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PREMIÈRE  PARTIE 


ASSURANCES  MARITIMES.  —  CONDITIONS  ANGLAISES. 
—  INCENDIE  SUIVI  DE  RELACHE  FORCÉE.  —  POM- 
MES  DE  TERRE.  —  PROLONGATION  DU  VOYAGE.  — 
AVARIES. 

Dans  une  assurance  conclue  aux  conditions  anglai- 
ses  (franchise  d*aparies  particulières,  sauf  les  cas 
dincendie,  échouement,  naufrage  ou  collision),  les 
avaries,  résultant  de  la  nature  de  la  marchandise, 
d  cause  de  la  prolongation  du  voyage,  ne  sont  pas 
a  la  charge  de  l'assureur,  même  lorsque  cette  pro- 
longation a  étd  la  conséquence  dunefortune  de 
tner  spécialement  prévue par  t assurance  (incendie 
suipi  de  reldcheforcée). 
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Les  assureurs  ne  sont  tenus  que  des  conséqiietices  di- 
redes  des  fortunes  de  mer  quils  ont  prises  d  leur 
charge  (perils  of  the  sea),  par  exemple  des  avaries 
causées  par  tincendie  ou  par  feau  jetée  pour 
féteindre,  et  non  des  conséquences  indirectes  et 
éloignees   (i) 

JANSSENSFRÈRESCÖNTRECOMPAGNIES  DASSÜRANCES 
LA  MUNICH  ET  LA  BADISCHE. 

SENTENCE  ARBITRALE 

Vu  l'exploit  d'ajournement,  enregislré,  ainsi  que  les  pièces  du 
proces  ; 

(\)  La  jurisprudence  anglaise  et  ses  auteurs  différent  de  la  jurisprudence 
et  de  Ia  doctrine  du  continent,  surcette  question.  Les  auteurs  francais  et  bel- 
ges décident  presqu*unanimement  que  les  conséquences,  méme  éloignees, 
des  fortunes  de  mer  couvertes  par  les  assuieurs.  concernent  encore  ceux-ci. 
«  Si  la  rel&che  forcée,  dit  Desjardins  (t.  VI,  n®  1412,  p.  333),  est  la  consé- 
M  quence   d*une   fortune  maritime,  Ia  détérioration  de  Ia  marchandise  qui 

«  s'ensuit  est  encore  une  fortune  de  mer L'assureur  supportera  donc 

«  les  conséquences  des  fortunes  maritimes,  alors  méme  que  celles-ci  auraient 
«  été  aggravées  par  la  nature  de  la  marchandise.  »— Et  ailleurs  :  <«  Dans  une 
«  relache  forcée,  la  marchandise  débarquée  reste  aux  risques  des  assureurs, 
«  parce  qué  les  périls  de  terre  ont  leur  cause  dans  la  fortune  de  mer  et  n*en 
«  sont,  pour  ainsi  dire,  que  Ia  continuation.  »  (t.  VI  n®  1397  p.  287). 

Voir  d&ns  Ie  méme  sens  :  Haohe  et  Cruysiians,  n^s  1 14,  137,  t38. 

pE  Valroger  n»  i562. 

Caumont  Vo  Assurances  mariiimes  n"«  352  et  %i . 

Lyon-Caen  et  Renault,  Précis  d^,  dfoit  eommerci al,  II,  1102145. 

Frignet,  des  avaries,  I,  p.  97  et  II,  p.  116  n»  579. 

Deux  auteurs  seulement  sont  d*un  avis  contraire  : 
.  BéoARRiDE,  t.  IV,  n®  1264,  p.  48  et  49. 

Emérigom,  ch.  XII,  sect,  3o,  p.  529. 

Le  code  allemand  porte  dans  son  art.  825  :  «  Cependant  si  Ie  voyage  est 
retardé  extraordinairement  par  un  evenement  dont  l'assureur  est  responsable, 
l*|fissureur  doit  réparer  Ie  dommage  dans  la  mesure  dans  laquelle  le  retard 
r«  causé.  n 

Voir  d  autre  part  pour  Ia  jurisprudence  anglaise,  les  autorités  citées  dans 
la  sentence.  G.  S. 


Oui  les  parties  en  leurs  moyens  et  conclusions  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  concluent  a  faire  condatnner  les 
compagnies  défenderesses  a  leur  payer,  dans  la  proportion  de 
Tintérét  de  celles-ci,  la  somme  de  fr.  17,409.04  a  Utre  d'indem- 
nité  d*assurance  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ont,  Ie  29  mars  1893,  assuré 
auprès  des  compagnies  défenderesses  pour  la  somme  de  fr.  16,000 
2400  caisses  pomraes  de  terre  pour  Ie  voyage  d'Anvers  a  Rio  de 
Janeiro,  par  steamer  Alvahce  aux  conditions  anglaises  ; 

Attendu  que,  parti  d*Anvers  Ie  27  mars  1893,  Ie  dit  vapeur, 
ayant  a  bord  les  2400  caisses  dont  s  agir,  n'arriva  a  destination 
que  Ie  25  mai  suivant  ;  qu'il  résulte  d'une  expertise  faite  a  Rio 
de  Janeiro  dans  les  formes  usitées  en  ce  port  que  la  marchandise 
fut  débarquée  en  état  d*avarie  et  considérée  comme  impropre  a 
Ia  consommation  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  soutiennent  qaayant  ainsi  perdu 
la  valeur  entière  de  la  marchandise,  évaluée  a  fr.  16,000,  et 
ayant  en  outre  exposé  la  somme  de  fr.  1409.04  pour  frais  divers 
a  destination,  ils  sont  en  droit  de  réclamer  aux  défenderesses  Ie 
montant  de  la  somme  assurée,  ainsi  que  ie  remboursement  des 
frais  susindiqués  ; 

Attendu  que  les  défenderesses  répondent  qu'elles  ne  sont  pas 
tenues  de  payer  une  indemnité  aux  demandeurs,  ceux-ci  ne 
prouvant  point  que  les  avaries  proviennent  ou  soient  la  consé- 
quence  d'une  fortune  de  mer  a  charge  des  assureurs  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  pretendent  que  l'avarie  serait 
due  a  la  prolongation  du  voyage  résultant  d*une  relache  forcée 
a  Plymouth  a  la  suite  d'un  incendie  qui  s  était  déclaré  a  bord  ; 
au  cours  de  eet  incendie  Ie  capitaine  aurait  dü  inonder  la  mar- 
chandise, il  Taurait  ensuite  débarquée,  aurait  dü  la  sécher  au 
45olei!,  et  la  réembarquer  préalablement  imparfaitement  séchée  ; 
ces  circonstances  auraient  haté  la  germination  des  pommes  de 
terre  ;  dans  ces  conditions  la  germination  qui  a  rendu  la  mar- 
chandise impropre  a  la  consommation,  ne  serait  pas  due  au  vice 
propre  de  Ia  chose,  mais  devrait  étre  considérée  comme  une 
conséquence  de  Tincendie,  c'est-a-dire  d'un  risque  a  la  charge 
des  défenderesses  ; 
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Atlendu,  tout  d'abord  —  les  parties  sont  d'accord  sur  ce  poinr 
—  que  les  assureurs  ne  sont  point  lenus  des  avaries  provenant  de 
la  naUire  même  des  marchandises  transporlées,  c'esl-a-dire  du 
vjce  propre  (dans  Tespêce  de  la  germination),  qui  serait  indépen- 
dant  d'une  fortune  de  mer,  qui  ne  serait  pas  la  conséquence 
d'un  evenement  dont  les  assureurs  répondent  ; 

Attendu  conséquemment  que  la  germination  ne  peut  être 
invoqiiée  comrae  étant  a  charge  des  assureurs  que  si  elle  peut 
éXrc  raïtachée  a  une  fortune  de  mer  couverte  par  eux,notamment 
k  riiicendie  prérappelé  ;  or  Ie  protêt  du  capitaine  constate  que 
4  catsses  et  un  baril  de  pommes  de  terre  numero  3  ont  seuls  élé 
parEiellement  brisés  et  avariés  par  l'eau  employee  dans  l'extinc- 
tion  de  Tincendie,  la  marchandise  ne  semblant  pas  pour  Ie  sur- 
plus avoir  été  avariée,  et  les  experts  de  Rio  constatent  de  leur 
cütc  que  les  caisses.,pommes  de  terre  ne  portaient  extérieurement 
aucunc  tracé  d*avarie  et  qu^aucune  d*elles  n'accusait  une  diminu- 
üon  de  son  contenu,  mais  que  les  pommes  de  terre  étaient 
fiétries  et  qu  elles  se  trouvaient  dans  un  état  fort  avance  de  ger- 
mination ; 

En  présence  des  constatations  du  capitaine  et  des  experts  il 
n*est  en  rien  établi  que  la  germination  qui  s*est  produite  dans 
toutes  les  caisses  indistinctement  ait  été  la  conséquence  de  leau 
employee  a  éteindre  rincendie;il  est  tout  au  plus  prouvé  que  quel- 
ques  caisses  ont  été  mouillées,  les  demandeurs  ne  fournissant  ni 
n'olfrant  de  fournir  aucun  element  de  nature  a  établir  que  leurs 
2400  caisses  pommes  de  terre  ont  été  atteintes  par  Tcau  et 
qu'ainsi  les  avaries  constatées  a  Rio  peuvent  .étre  considérées 
comme  une  conséquence  de  l'incendie,  (la  fermentation  plus 
active  produite  par  Thumidité  ayant  précipité  la  germination)  ; 

Attendu  que  les  défenderesses  n'ont  pas  a  répondre  de  Tavarie 
particuliere  qui  aurait  frappe  ces  quelques  caisses,  puisqu'il  est 
démontré  qu*il  y  aurait  eu  perte  totale  par  vice  propre  (germi- 
naüon)  méme  si  les  4  caisses  et  Ie  baril  dont  s  agit  n*avaient  pas 
étc  atteints  par  Teau  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  soutienncnt  d'autre  part,  que 
les  avaries  sont  dues  au  retard  dans  l'arrivée  a  destination,  c'est- 
a-dirc  a  la  prolongation  du  voyage,  conséquence  de  Tincendie, 
€t  que  des  lors  les  défenderesses  sont  tenues  de  les  rembourser  ; 
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Attendu  qu'en  admettant  avec  les  demandeurs  que,contraire- 
ment  au  soutènement  des  assureurs,  qui  semble  corroborer  Tap- 
préciation  des  experts,  la  germinalion  extraordinaire  des  pommes 
de  terre,  a  l'arrivée  a  Rio  ne  soit  pas  due  sinon  exclusivement 
au  moins  pour  la  plus  forte  part  a  l'expédition  de  ces  marchan- 
dises  a  une  époque  trop  avancée,  il  est  en  tous  cas  a  remarquer 
que  sous  Tempire  des  condilions  anglaises  les  assureurs  ne 
courent  pas  les  risques  du  retard  ;  ils  ne  paient  Tavarie  particu- 
liere que  si  elle  est  directement  occasionnée  par  incendie,échoue- 
ment,  naufrage  ou  coliision  ;  ainsi  ils  seraient  tenus  s'il  était 
démontré,  que  Tavarie  est  due  a  Teau  de  mer  employee  lors  de 
Textinction  de  l'incendie,  c'est-a-dire  a  une  conséquence  directe 
de  l'incendie  ;  Ie  retard  résultant  de  l'un  de  ces  quatre  cas  peut 
a  son  tour,  produire  des  avaries  mais  ne  peut  ctre  assimilé  a  ces 
cas  eux-mêmes ; 

Attendu  que  les  parties  s  étant  soumiscs  aux  conditions  an- 
glaises ne  peuvent  les  interprèter  que  comme  elles  sont  appli- 
quées  en  Angleterre  ;  c'est-ii  dire  dans  Ie  sens  ci-dessus  ; 

Attendu  qu'en  se  basant  sur  la  pratique  anglaise  il  faut  appli- 
quer  aux  risques  d*incendie  tels  qu'ils  sont  assurés  en  vertu  des 
conditions  anglaises,  les  régies  appliquées  en  matiére  de  forlune 
de  mer  ;  or  les  fortunes  de  mer  (perils  of  the  sea)  a  charge  des 
assureurs  ne  comprennent  que  les  circonstances  fortuites  inci- 
dentes  a  la  navigation  et  Taction  extraordinaire  des  vents  el  des 
flots  causant  directement  (proximately  causiny)  une  perte  ou  un 
dommage  a  Tobjet  assuré,  les  conséquences  indirectes  et  éloignées 
de  ces  perils  of  the  sea,  par  analogie  Ie  retard  dans  la  navigation 
a  Ia  suite  d'un  incendie  qui  n*a  pas  en  lui-même,  par  Ie  feu  ou 
par  leau  employee  a  Ie  détruire,  avarié  la  marchandise, restant  a 
charge  des  assurés  (voir  en  ce  sens  Desjardins,  traite  de  droit 
commercial  maritime,  tome  VI,  n^  1401,  page  3o3  :  Deux  déci- 
sions  des  tribunaux  anglais  en  i^e  instance  et  en  appel  en  cause 
Pinh  et  C®  contre  Pleming  The  Times  Law  Rcports  édités  par 
Hanley,  Boulter,  Esq.  1890,  pages  21 3,  432  et  433)  ; 

Attendu  enfin,  que  la  doctrine  et  la  jurisprudenc^  invoquées 
par  les  demandeurs  sont  sans  application  dans  l'espèce  parties 
ayant  contracté  une  assurance  aux  conditions  anglaises  ; 


—    lO    — 

.   Par  ces  motifs, 

Nous  arbitressoussignés,  écartant  toutes  aulres  conclusions, 
déboutons  les  demandeurs  de  leur  action,  les  condamnons  aux 
dépens. 

Du  23  novembre  iSgS.  ARBITRES  :  MM.  Byl,  SpÉK  et 
BOSMANS.  —  PI.  M"  WILLEMS  et  BAUSS. 


ASSURANCES  TERRESTRES.  —  ASSU RANGES  CONTRE 
INCENDIE.  —  CLAUSE  DE  RECONSTRUCTION  ET 
RECONSTiTUTION.  —  FAILLITE  DE  L'ASSURÉ.  — 
INTERPRÉTATION. 

Sous  [empire  d'iine  police  d'assurance  stipulant  que 
la  compagnie  peut  exiger  que  Vindemnité  a  payer 
par  elle  soit  immédiatement employee  a  reconstrui- 
re  et  reconstituer  les  objets  incendiés,  la  compagnie 
na  pas  ajustifier  des  motifs  de  sa  décision,  si  elle 
peut  user  de  cette  faculté. 

Cette  clause  doit  être  interprétée  en  ce  sens  quen  cas 
de  faillite  ou  de  mort  de  fassure\  la  société  ne  peut 
plus  faire  usage  de  cette  faculté.  (ij 

(CURATEUR    FAILLITE    F.    DELIGNE    CONTRE    LLOYD 
BELGE,  SOGIÉTÉ  ANONYME) 

SENTENCE  ARBITRALE. 

Attendu  que  Ie  demandeur  reclame  Ie  payement  de  frs. 
14771  90,  indemnité  d'assurance  sur  meubles  et  marchan- 
dises  assurés  par  la  compagnie  défenderesse,  et  dëtruits  par  un 
incendie  Ie  23oclobre  1892  ; 

(1)  Cp^,  Arrét  Bruxelles,  7  mars  1891  et  jugement  Bruxelles,  24  juin  1889 
(Jurisp.  1894,  II.  p.) 
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Attendu  que  les  parlies  sont  d'accord  pour  dire  que  l'in- 
demnité  duè  au  demandeur,  curateur  a  la  faillite  de  Tassuré 
est,  suivant  Tévalualion  des  experts,  de  fr.  1463  pour  Ie  mobi- 
lier,  les  outils  et  ustensiles,  de  fr.  385o  pour  les  bijoux  et 
orfévreries,  de.fr.  11465  pour  les  marchandises  d'aunages, 
merceries  etc,  soit  ensemble  fr.  16778,  sous  déduction  :  1°  de 
la  moitié  des  frais  de  la  tiercé  expertise,  moitié  s*élevant  a  fr. 
88.97  ;  2°  de  fr.  2006.90  payés  a  compte  Ie  26  novembre  1892  ; 
que  la  demande  est  ainsi  réduite  a  fr.  14682.13  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  offre  Ie  payement  de  cette 
somme  sous  condition  de  son  emploi  au  rétablissement  des 
marchandises  détruites  par  Ie  feu  chez  Deligne  ; 

Que  cette  conclusion  se  base  sur  une  disposition  de  Ia 
convention  déclarant  que  :  la  compagnie  peut  exiger  que  Tin- 
demnité  a  payer  par  elle  et  ses  co-assureurs  soit  immédiatement 
employee  par  Tassuré  a  reconstruire  sur  Ie  même  emplacement 
et  a  rétablir  dans  les  mémes  conditions,  les  batiments, ustensiles, 
machines,  marchandises,  et  autres  objets  alteints  par  Ie  sinistre; 
ridemnité  dans'  ce  cas  ne  sera  payée  qu*au  fur  el  a  mesure  de 
ces  reconslilulion  el  rétablissement ; 

Attendu  que  cette  disposition  conventionnelle,  donl  on 
comprend  sans  peine  rulilité  pour  prévenir  les  tentatives  de 
spéculation  de  certains  assurés,  notamment  les  incendies  volon- 
taires, doit  eire  appliquée  tant  que  Tassuré  se  trouve  dans  les 
circonstances  ordinaires,  sans  que  la  compagnie  ait  a  juslifier 
en  aucune  facon  d'un  intérél  spécial  ni  des  motifs  de  sa  déci- 
sion  ;  mais  que  cette  clause  doit  eire  interprétée  d*une  maniere 
raisonnable  lorsque  Tassuré  ne  se  trouve  plus  dans  les  circon- 
stances ordinaires  ;  qu'ainsi  les  parties  n'ont  pu,  en  contractant, 
avoir  voulu  l'application  de  la  clause  en  cas  de  décès  de  Tassuré 
survenu  immédiatement  après  l'incendie,  ou  dans  cel  incendie 
même  ;  Tintention  des  parties  n*a  pas  été  de  forcer  les  héritiers 
de  l'assuré,  ou  bien  a  continujr  Ie  commerce  malgré  eux,  ou 
bieh  a  subir  une  perle  importante  par  une  Hquidation  après  la 
reconstruciion  ; 

Attendu  que  les  mémes  motifs  sont  applicables  en  cas 
de  faillite  de  Tassuré  ;  Thypothèse  de  la  faillite  qui  est  en  quel- 


que  sorte  Ie  décès  commercial  de  lassuré,  n'a  pas  élé  dans  les 
prévisions  des  parties,  pas  plus  que  ie  décès  réel  de  lassuré  ;  et 
on  ne  peut  supposer  que  les  parties  aient  voulu  forcer  un  curateljr 
de  faillite  a  regarnir  les  magasins  du  failli,  et  retarder  ainsi  la 
liquidalion  qu'il  est  chargé  de  faire,  et  ce  au  grand  détriment 
de  la  masse  créancière  ; 

Attendu  que  la  clause  n'a  pas  été  écrite  pour  ces  cas  exception- 
nels ;  s'il  y  a  lieu  de  maintenir  strictement  son  application 
lorsque  Tassuré  est  a  la  tête  de  ses  affaires  quelles  que  soient  les 
conséquences  que  peut  en  trainer  l'exigence  de  l'assureur,  il  con- 
vient  de  l'écarter  dans  les  circonstances  exceptionnelles  mention- 
nées  ci-dessus  ; 

Attendu  que  Ie  curateur  déclare  réserver  les  droits  du  failli 
contre  la  défenderesse  pour  ie  jour  oü  il  en  reprendrait  Texer- 
cice,  que  la  défenderesse  conclut  a  faire  écarter  ces  réserves  ; 

Attendu  que  les  arbitres  ne  sont  passaisis  de  la  contestation 
a  Toccasion  de  laquelle  ces  réserves  sont  formulées,  qu'ils  sont 
donc  sans  compétence  pour  prendre  aucune  décision  a  eet  égard; 

Par  ces  molifs, 

Les  arbitres  soussignés  condamnent  la  compagnie  défenderesse 
a  payer  au  demandeur  en  sa  qualité  de  curateur  a  la  failiite 
Deligne  la  somme  de  fr.  14,771.90  avec  les  interets  judiciaires 
depuis  Ie  3  juin  1893,  date  du  compromis,  condamnent  la 
défenderesse  aux  dépens. 

Du  4  novembre  i8q3.  —  ARBITRES  :  MM.Canler,  Ch. 
Bauss  et  G.  Spée.  —  PI.  M"  De  Fontaine  et  Walton. 


ASSU ranges  en  GENERAL.  —  AGENT  DASSURANCES. 
RÉVOCATION.—  REMPLACEMENT.  —  PUBLICATION 
PAR  LA  VOIE  DES  JOURNAUX. 

Vagence  dassurances  ne  constitue  pas  iin  mandat 
révocabJe  ad  nutum. 


Le  remplacement  dtun  agent  (tassurances  peut  eire 
annonce'  par  la  compagnie  dans  les  joiirnaux, 

(LE  LLOYD  BELGE  CONTRE  DELMER) 

Attendu  que  la  résiliation  de  Ia  convention  verbale  litigieuse 
étant  postulée  par  les  deux  parlies,  doit  êlre  prononcée  ;  mals, 
qu*aux  fins  de  rechercher  s'il  faut  la  prononcer  a  charge  de 
l'intimé  ou  de  l'appelante,  il  y  a  lieu  de  vérifier  et  d'apprécier 
leurs  griefs  respectifs,  pour,  ensuite,  en  déduire  telles  consé- 
quences  que  de  droit  en  ce  qui  concerne  les  indemnilés  sollici- 
tées; 

Attendu  que  les  premiers  juges  considèrent  comme  •  étant  le 
grief  le  plus  grave  articulé  par  Tinlimé  contre  Tappelante,  le 
fait  que  celle-ci  Taurait  révoqué  de  ses  fonctions  le  2  janvier 
i8g3  sans  raison,  de  son  autorité  privée  et  sans  intervention  de 
justice,  et  aurait  aggravé  ce  tort  par  la  publicalion  dans  trois 
journaux  importants  d*un  avis  de  nature  a  lui  attirer  déconsi- 
dération  et  préjudice  ; 

Attendu  qu'erronément  le  jugement  a  quo  qualifie  de  mesure 
abusive  et  dommageable,  Tavis  publié  pas  lappelante  dans 
VEtoile,  le  Soir^  le  Vatriote,  que  M.  Delmer  avait  cessé 
d  eire  représentant  du  Lloyd  beige  ;  que  eet  avis  n*a  en  effet 
rien  doffensanl  dans  ses  termes  ;  qu'il  se  justifié  par  les  annon- 
ces multiples  qui  ont  été  faites  aux  frais  du  Lloyd  beige  et  de 
Delmer  lui-même,  de  Ia  nominalion  de  ce  dernier  comme 
directeur  particulier  et,  dans  de  nombreux  journaux,  de  son 
installation  rue  royale  a  Bruxelles,  et  par  des  circulaires  répan- 
dues  dans  Tarrondissement  de  Bruxelles,  en  résumé  par  une 
publicité  lellement  abondante  qu'elle  a  provoqué  certaines 
observations  de   la  part   de  Tappelante  a  l'adresse  de  l'intimé  ; 

Attendu  d'un  autre  coté  que  l'appelante  pretend  avoir  eu  le 
droit  absolu  de  prononcer  la  révocation  de  l'intimé  sans  indem- 
nité  parce  que  Ia  convention  n'est  qu'un  mandat  lequel  est  révo- 
cable  ad  nutum  anx  termes  de  l'article  2004  du  code  civil  ou 
parce  que  la  convention  lui  donne  pareil  droit   de   révocation  ; 
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que  tout  au  moins  elle  soutient  aVoir  de  justes  motifs  de  mettre 
fin  au  mandai  dont  rintimé  est  investi  ; 

Attendu  que  ces  soulènemenls  ne  sont  justifiés  que  pour 
partie  ; 

Allendu,  en  effet,  qu'une  convenlion  d'agence  telle  que  celle 
qui  est  discutée  au  présent  litige,  ne  peut  être  considérée  comme 
un  mandat  pur  et  simple,  révocable  a  volonté  ;  qu'on  ne  peut 
voir  une  simple  procuration  dans  Tinslitution  d'une  direction 
particuliere  d\ine  compagnie  d'assurances,  avec  des  obligations 
et  des  responsabilités  d'une  incontestable  importance  pour  Tune 
et  Taulre  des  parties  ; 

Attendu  que, par  conlre, Partiele  3  des  clauses  litigieuses  donne 
a  chacjun  des  contractants  Ie  droit  de  mettre  fin  a  Ia  convenlion 
par  sa  seule  volonté,  sans  indemnité  quelconque  ; 

Attendu  que  s'il  pouvait  a  eet  égard  surgir  Ie  moindre  doute, 
il  se  trouve  encore  que  dans  Tespèce,  l'appelante  avait  de  justes 
motifs  de  rompre  les  engagements  a  raison  des  manquements 
de  l'intimé  a  ses  obligations  scrupuleusement  déterminées  ; 

Attendu  etc.  (sans  intérét).... 

Attendu  qu*il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  Tappelante 
avait  de  justes  motifs  de  renoncer  aux  services  de  Tintimé,  qu'elle 
pouvait  Ie  faire  sans  avertissement  préalable,et  qu'aucun  dédom- 
magement  n'est  du  a  ce  dernier  du  chef  de  la  ruplure  de  la  con- 
vention liligieuse  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour^statuant  sur  l'appel  principal  et  l'appel  incident  met 
Ie  jugement  a  quo  a  néant,  émendant  et  statuant  par  disposilions 
nouvelles,  et  écartant  toutes  fins  et  conclusions  autres  plus  am- 
ples  OU  contraires,  déclare  résiliées  a  charge  de  l'inlimé  les  con- 
venlions  verbales  avenues  entre  parties  22  avril  1892,  condamne 
rintimé  aux  dépens  des  deux  instances. 

Du  17  octobre  1893.  —  COUR  D'APPKL  DE  BRUXKLLES.  — 

PI.  M««  MM.  Bara  et  Carton  dk  Wiart,  C.  Lkclercq  et 
F.  Walton. 
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ASSURANCES  MARITIMflS.    ~  EXPERTISE.  —    EXPERT 

CONVENU. 

Lorsque,  par  la  police  cfassurance,  on  est  convenu 
de  sadresser  d  un  expert  déterminé,  en  cas  dava- 
ries,  tassuré  na  pas  Ie  droit  de  se  soustraire  d  cette 
obligation.  On  ne  peut  apoir  égard  d  une  exper- 
tise faxte  par  un  autre  expert^  cette  expertise 
nayant  pas  de  caractère  contradictoire. 

(DE  ROUBAIX,  OEDENKOVEN  ET  C^  CONTRE    LA    COM- 
PAGNIE D  ASSURANCES  "la  MUNICH") 

SENTENCE  ARBITRALE. 

Attendu  que  les  demandeurs  avaient  fait  assurer  pour  compte 
de  qui  peut  appartenir  par  la  compagnie  La  Munich  une 
somme  de  fr.  19,300  sur  1000  caisses  bougies  pour  Ie  voyage 
d'Anvers  a  Melbourne  ; 

Altendu  qu  il  était  verbalement  convenu  entre  parlies  que  la 
ïnarchandise  élait  assurée  avec  franchise  d'avarie  particuliere  au 
dessous  de  io°/o,qu'en  cas  d^avarie  les  assurés  devraient  s'adres- 
ser  a  MM.  W.  et  J.  Lompière  et  que  l'avarie  se  règlerait,  s*il  y 
a  Keu,  surchaquecaisse  séparément  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  soutiennent  qu'une  avarie  parti- 
culiere est  survenue  a  la  marchandise  et  que  chaque  colis  en 
était  atteint,  et  ils  invoquent  a  Tappui  de  leur  dire  une  expertise 
d'un  sieur  Jules  Renard,  agent  du  Lloyd  Beige,  a  Melbourne  et 
réclament  de  cc  chef  la  somme  de  fr.  23,761.31  montant  de  Ia 
perte  accusée  pour  la  vente  puSlique  de  la  marchandise,  avec 
interets  commerciaux  et  judiciaires  et  dépens  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  combat  cette  prétention  et  sou- 
lientque  les  demandeurs  sont  restés  en  défaut  de  faire  constater 
régulièrement  l'exislence  el  Ie  montant  de  Tavarie  et  qu'au  liea 
des'adresser  a  MM.  \V.  et  J.  Lompière  experts  convenus  entre 
parties,  ils  ont  eu  recours  a  un  autre  expert,  qui  ne  procéda  pas 
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tnême  a  Texpertise  de  maniere  a  déterminer  Ie  montant  de 
l'avarie  sur  chaque  caisse  isolement  ; 

Attendu,  sur  ce  dernier  point,  que,  comme  Ie  font  remarquer 
les  demandeurs,  il  est  indifférent  de  relever  Ie  procédé  irregulier 
de  Texpert,  puisque  la  marchandise  avait  été  aittinte  d'une 
avarie commune  dépassant  les  lo  o/o  de  la  franchise,  et  que  dés 
lors  toute  avarie  particuliere  quelque  minime  qu*el!e  fut  était  a 
charge  des  assureurs  en  vertu  des  conventions  elles  mêmes  qui 
autorisaient  Ie  cumul  de  l'avarie  commune  et  de  l'avarie  parti- 
culiere pour  que  Ie  laux  de  la  franchise  füt  atteint  ; 

Mais  attendu  qu'en  ne  s'adressant  pas  aux  experts  désignés 
pour  les  accords  veibaux  des  parlies,  les  demandeurs  se  sont 
mis  dans  l'impossibilité  d'établir  Ie  fondement  de  leur  prétention ; 

Qu'il  est  en  efïet  de  règle  que  les  contestations  de  l'état  d'une 
marchandise  ne  lient  les  parties  en  présence  que  lorsqu'elles 
ont  un  caractère  contradictoire  ; 

Que  la  désignation  de  commun  accord  d'un  expert  déterminé 
dans  Ie  but  de  simplifier  une  procédure  difficile  et  compliquée  a 
rélranger,  donne  incontestablement  ce  caractère  a  l'apprécia- 
tion  de  eet  expert,  mais  que  l'avis  de  toul  autre  expert  non 
convenu  ne  peulavoir  que  Ia  valeur  d'une  mesure  unilaterale, 
el  ne  saurait  dès  lors  lier  les  parties  qui  n  ont  pris  ancune  part 
a  sa  désignation  ; 

Attendu  qu'en  s'adressant  a  un  expert  non  convenu  entre 
parties  et  en  rendant  ensuiie  irréparable  par  la  vente  publique 
Tinefficacité  de  cette  mesure,  les  demandeurs  se  sont  mis  dans 
Timpossibilité  de  justifier  Ie  fondement  de  leur  demande  ; 

Par  ces  motifs, 

Nous  arbitres  soussignés,  rejetant  toutes  conclusions  con- 
traires,  déclarons  la  demande' non  fondée,  en  déboutons  les 
demandeurs  et  les  condamnons  aux  dépens. 

Du  2ofévrier  1891.  —  MM.  P.  Hkndrickx,  G.  Spkk  et 
J.  Van   Ryswyck,  arbitres.   —   PI.  W^  Delvaux  et  Bauss. 
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ASSURANCES  EN  GÉNÉRAL.  —  AGENCE.  —  ÉLECTION 
DE  DOMICILE.  —  COMMUNICATION  DE  PIÈCES. 

L'existence  diine  agence  dwie  compagnie  dassu- 
rances  enirdine,  pour  toutes  les  affaires  qui y  sont 
traitées,  ékction  de  domicile  au  lieu  oii  l agence 
est  établie. 

La  compagnie  ue  peut  exigei^  que  les  pièces  justifica- 
tives  soient  envoyées  a  son  siège  et  il  suffit  quon  les 
communiqué  a  f  agence. 

(LOUIS  VAN  DEN  BROUCK  CONTRE  COMPAGNIE 
OBERRHEINISCHE) 

SENTENCE  ARBITRALE. 

Olï  les  parlies  en  leurs  moyens  et  conclusions  ; 

Vu  les  pièces  du  proces  ; 

Attendu  que  les  parlies  sont  d'accord  pour  reconnaitre  que  Ie 
seul  point  a  trancher  par  les  arbilres  est  celui  de  savoir  si  Ie  de- 
mandeur  salisfait  a  son  obligalion  d'assuré  en  communiquant 
les  documents  a  l'agent  de  la  défenderesse  a  Anvers  ou  s'il  est 
lenu  de  faire  parvenir  ces  documenls  au  siège  de  Ia  défenderesse 
a  Mannheim  ou  de  consentir  a  ce  que  Tagent  de  cette  dernière 
les  envoiea  l'examen  de  Ia  compagnie  a  Mannheim  ; 

Attendu  qu*il  n'est  pas  contesté  que  les  assureurs  ne  sont 
tenus  de  payer  qu'après  juslification,  que  Ie  demandeur  ayant 
Tobligalion  de  juslifier  sa  prélention  doit  naturellement  commu- 
niquer  aux  assureurs  les  pièces  établissant  la  cause,  Ie  montant 
et  la  répartilion  de  la  perte  ;  que  l'assuré  a  consenti  d*ailleurs  a 
communiquer  les  documents  a  X.  agent  de  Ia  défenderesse  a 
Anvers,  qu'il  échet  d'examiner  si  cette  communication  est 
suffisante  ; 

Attendu  que  pour  résoudre  ce  point  il  convient  avant  tout 
de  vérifier  quels  étaient  les  pouvoirs  du  sieur  X. comme  agent  de 
la  défenderesse  ; 

\^*  p.  1804.  2. 
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Attendu  sur  ce,  qu'il  résulle  de  la  procuration,  donnée  a  ce 
dernier  paria  défenderesse  Ie  20  décembre  1886  enregistrée  a 
Anvers  et  déposée  au  greffe  du  iribunal  de  commerce  de  cette 
ville  et  publiée  dans  les  annexes  du  Moniteur  beige  du  5  janvier 
1887,  que  M.  X.  a  été  nommé  agent  général  de  la  défenderesse 
pour  la  Belgique  avec  résidence  a  Anvers  a  l'effet  de  souscrire 
des  assurances  pour  Ie  compte  de  la  Compagnie,  de  signer  des 
polices,  d'encaisser  des  primes,  de  regier  et  payer  les  avaries  et 
pertes,  entamcr  des  proces,  faire  des  transactions  ou  faire 
représenler  devant  les  tribunaux  belges  ou  arbitres,  qu'en  méme 
temps  la  défenderesse  déclarait  reconnaitre  en  loutes  questions 
de  droit  la  compétence  des  tribunaux  belges  et  se  soumettre  a 
leur  décision  ; 

Attendu  que  Ie  sieur  X.  a  donc  recu  de  la  défenderesse  des 
pouvoirs  tres  étendus  lui  permettant  notamment  in  terminis  de 
payer  et  regier  les  avaries  et  pertes, de  faire  dés  transactions,  que 
ces  pouvoirs  portés  a  la  connaissance  des  assurés  traitant  avec 
la  défenderesse  par  l'intermédiaire  de  son  agent  général  a  Anvers 
ont  dü  nécessairement  leur  faire  croire  que  tous  les  rapports  avec 
la  compagnie  et  notamment  Ie  payement  évenluel  d'avaries 
pourraient  étre  régies  au  siège  de  l'agence,  la  procuration  don- 
nant  a  l'agent  Ie  pouvoir  de  regier  et  payer  les  avaries  ; 

Attendu  que  c'est  sur  la  foi  de  cette  procuration  que  Ie 
demandeur  traite  avec  la  défenderesse  en  son  agence  d'Anvers  ; 
que  la  Compagnie  Oberrheinische,  en  établissant  cette  agence 
dans  les  termes  ou  elle  l'a  fait,  a  en  réalité  élu  domicile  a  Anvers 
pour  toutes  les  contestations  pouvant  naitre  des  assurances 
contractées  par  cette  agence  ;  qu'en  acquiescant  dans  Tespèce  a 
la  constitution  du  tribunal  arbitral  a  Anvers,  la  défenderesse 
a  encore  reconnu  qu'élection  de  domicile  y  avait  été  faite  pour 
l'assurancc  qui  y  avait  été  traitée  avec  Ie  demandeur  ;  que  d'ail- 
ieurs  n'y  eüt  il  pas  eu  éleclion  de  domicile  expresse  émanant  de 
la  défenderesse  la  commune  intention  des  parlies  en  établissant 
l'agence  et  en  s'y  adressant,  autant  que  leur  intérêt  doivent 
faire  considérer  la  compagnie  d'assurances  comme  ayant  élu 
domicile  au  siège  de  Tagence  ;  qu'en  effel  il  est  généralement 
admis  en  matière  d'assurance  que  Tétablissement   d'une   agence 
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ayant  son  cxistence  propre  et  oü  Tassuré  contracte  directement 
avec  l'agent  général  ayant  des  pouvoirs  Ibrmels  a  cel  effet  et  sans 
agréation  préalable  de  la  compagnie,  emporte  électior»  de  domi- 
cile  au  siégede  Tagence  pour  toutes  les  assurances  qui  y  ont  été 
contraclées  ;  que  l'agent  y  représente  la  société  dont  il  gère  les 
interets  dans  un  cercle  déterminé  ;  (voir  en  ce  sens  et  a  Tappui 
Liége  6  février  1840,  Pas.  1840,  II.  5i  ;  20  juillet  1848  ibidem 
i85o.  11.26;  Bruxelles  27  décembre  i865  ibidem  1866.  II. 
111  ;  eet  arrêt  résolvant  la  queslion  en  sens  contraire  parce  que 
Ia  cour  constatequ'il  était  établi  que  l'agent  n*avait  pas  les 
pouvoirs  que  dans  i'espèce  la  comgagnie  Oberrh^inische  a 
donnés  in  terminis  au  sieur  X.  ;  DallOZ  Rép.  v»  assurances 
terrestres  n^  295  note  i  Demolombe  etc.) ; 

Atlendu  que  la  défenderesse  reconnait  que  les  pièces  justifica- 
lives  ont  été  produites  aux  bureaux  de  son  agence  d'Anvers, 
c'est-a-dire  au  lieu  oü  la  compagnie  a  fait  éleclion  de  domicile, 
que  rien  n'empêche  Ie  directeur  de  la  compagnie  quoiqu'ayant 
donné  au  sieur  X....  Ie  pouvoir  de  procéder  au  reglement  et  au 
payement  des  avaries  d'en  prendre  connaissance  a  Anvers  a  son 
domicile  et  la  s'il  désire  inspecter  iui-méme  les  documents  origi- 
naux,  que  de  méme  rien  n'empêche  Ie  mandataire  de  la  deman- 
deresse  de  lui  envoyer  copie  certifiée  conforme,  des  pièces  lui 
communiquées  par  Ie  demandeur  ;  qu'il  serait  au  moins  élrange 
que  Ia  compagnie  défenderesse  aurait  une  confiance  entière  en 
son  agent  pour  toutes  les  obligations  qu'elle  lui  permettait 
d'assurer  pour  son  compte  et  n'aurait  pas  confiance  en  lui  au 
point  de  pouvoir  considérer  les  copies  des  documents  lui  envoyées 
par  eet  agent  comme  n'étant  pas  entièrement  conformes  aux 
documents  originaux  déposés  a  l'agence  et  conséquemment  de 
ne  pouvoir  se  contenter  de  pareilles  copies,  telles  que  factures, 
connaissements,  contrats,  lettres  de  voiture,  etc.  ;  que  les  assu- 
rés  ne  peuvent  étre  obligés  de  se  dessaisir  de  leurs  pièces  qui 
peuvent  constituer  pour  eux,  au  moins  en  partie,  de  vérilables 
litres  el  de  consentir  a  ce  qu'on  les  envoie  au  dehors  au  risque 
de  les  perdre  et  de  ne  plus  pouvoir  en  faire  usage  pour  la  justifi- 
cation  de  leurs  droits  ; 

Atlendu  que  l'envoi  de  ces  documents  au  dehors  présente  des 
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inconvénients  graves  pour  Tassuré  :  qu'en  effet  les  condamna- 
lions  de  la  compagnie  au  payement  intégrnl  de  l'avarie  alléguée 
en  cas  de  perte  des  documents  justificatifs  n'indemnii-erait  pas 
l'assuré  du  prdjudice  dislinct  qui  pourrait  résulter  de  la  dispari- 
lion  de  documents  formant  titre  entre  lui  et  des  tiers  ;  qu'enfin 
la  prélention  de  Ia  defenderesse  entrainerait  des  inconvénients 
sérieux  dans  tous  les  cas  oü  un  même  risque  aurait  été  couvert 
par  diverses  compagnies  d'assurances  ayant  leur  siége  social 
dans  des  pays  différents  (ce  qui  en  matière  d'assurances  mariti- 
mes  surtout  se  présente  fréquemmenty  et  priverait  les  assurés  de 
tous  les  avantages  sur  lesquels  ils  ont  cru  pouvoir  compter  en 
sadressant  a  Tagence  de  ces  diverses  compagnies  étrangères 
dans  un  lieu  déterminé  ; 

Par  ces  motifs, 

Nous  arbitres  soussignés  faisant  droit,  déboutons  la  compa- 
gnie defenderesse  de  ses  conclusions  tendant  a  voir  ordonner  au 
demandeur  de  lui  faire  parvenir  a  Mannheim  les  documents 
justificatifs  de  la  perte  qu'il  réclame,la  condamnons  aux  dépens. 

Du  bjuillet  1888. 


1°  INTERVENTION.  —  RECEVABILITÉ.  —  FAILLITE.— 
2^^  SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  FONDATION. 
—  RESPONSABILITÉ.  —  ?>^  SOCIÉTÉ.  —  SOUSCRIP- 
TION  POURCOMPTE  d'aüTRUI. 

1^  En  première  instance,  et  a  la  différence  de  lin- 
stance  dappel,  la  loi  ne  formule  aucune  restriction 
a  [admissibilité  de  tintervention,  Elle  peitt  donc 
être  recue  dés  que  l*inter'venant  y  a  intérêt.  Lap- 
préciation  de  eet  intérêt  appartient  au  tribunal 
suivant  les  circonstances  du  fait. 

Les  créanciers  dunefaillite  ont  un  intérêt  né  et  ac- 
tuel  a  surveiller  pour   la   conserpation  de  leurs 
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droits  la  gestion  du  ciirateiir,  lis  sont  donc  rece- 
vables  a  interpenir  dans  un  proces  intentë  par 
celui<i. 

2P  La  lol  du  22  mai  1886  a  maintenu  la  responsabilité 
solidaire  des  fondateurs  dune  société  anonyme, 
pour  Ie  cas  oü  Ie  nornbre  des  associés  natteindrait 
pas  sept,  sans  exiger  pour  cetie  responsabilité 
fexistence  dune  faute  personnelle  dans  leur  chef. 

3°  Nest  pas   illicite,   la  convention  par  laquelle  un 

fondaleur  dune  société  anonyme  stipule  avec  un 

autrefondateur,  que  sa  souscription  sera  fait  e  pour 

compte  de  celui-ci  qui  seul  fera  les  versements  et 

supportera  les  charges  et  auantages. 

(curateur  société  des  usines  a  zing  contre 
mulle) 

JUGEMENT. 

Vu  les  exploits  introductifs  d'instance  en  date  des  4  et  6  juillet 
1891  parlesquels  Ie  curateur  poursuit  a  charge  des  assignés 
Mulle,  Maquest,  Ep^e  Waillot,  Troch,  Dumont,  Genis  et  Glaes 
la  nullité  de  la  société  conslituée  entre  eux  et  leur  responsabilité 
pour  les  engagements  sociaux  ;  subsidiairement  la  responsabilité 
de  tous  les  engagements  sociaux  en  vertu  de  Tart.  34  §  i  de  la 
loi  sur  les  sociétés  ;  plus  subsidiairement,  la  responsabilité  du 
chef  de  la  faute  lourde  par  eux  commise,  ce  jusqu  a  concurrence 
de  fr.  58,980.59  monlant  du  passif  de  la  faillite  plus  les  frais  de 
gestion  de  celle-ci  ; 

Vu  la  réassignation  du  18  juillet  1891  des  ajourncs  défail- 
lants ; 

Vu  les  requétes  d'intervention  avec  assignation  aux  parties 
litigantes  susindiquées  par  lesquelles  E.  Moucher,  suivant  ex- 
ploits des  23,  24  et  26  octobre  1891  —  David  Spanzer,  suivant 
exploits  des  3i  octobre  et  2  novembre  1891   —  J.  Herman,  sui- 


vant  exploits  des  3o  et  3i  oclobre  1891  — et  N.  F^eltzer,  suivant 
exploitsdes  18  et  20  novembre  1891,  tous  enregistrés,  se  joignent 
au  curateur  pour  requérir  Tallocation  de  ses  conclusions  ; 

Vu  les  appels  en  garantie  des  4,  5,  6  et  7  novembre  1891, 
enregistrés,  faits  a  la  requcte  de  Troch  ;  celui  du  26  novembre 
1891,  également  enregistré,  fait  a  la  requéte  de  Dumont,  tous 
contre  Mulle  et  Maquest  ; 

Vu  la  conclusion  reconventionnelle  de  Troch  a  fr.  3ooo  de 
dommages-intérêts  pour  proces  téméraire  ; 

Attendu  que  les  causes  dictees  par  ces  divers  exploits  sont 
connexes  et  qu' il  y  a  Jieu  de  les  joindre  ; 

Attendu  que  les  Ep*«»  Waillot,  Claes  et  Maquest  ont  déclaré 
s'en  référer  a  justice  ; 

Ouï  Monsieur  de  Wael,  juge  commissaire  a  la  faillite  des 
Usines  a  zinc  de  Boom,  en  son  rapport  fait  a  Taudience  des 
plaidoiries  ; 

Attendu  que  Genis  quoique  du  ment  réassigné  a  fait  itératif 
défaut  ; 

Sur  la  recevabilité  des  intcrventions  : 

Attendu  qu*en  première  instance,  et  a  la  différence  de  Tin- 
stanced*appel,  la  loi  ne  formule  aucune  restriction  a  Tadmissi- 
bilité  de  l'intervention  ;  que  celle-ci  pourra  donc  être  re^ue  dès 
que  rintervenant  y  aura  intérét  (Dalloz,  v»  ïniervention  n*^^  ^6 
et  48)  tout  comme  il  en  serait  pour  une  instance  principale  ; 

Attendu  que  Tappréciation  de  eet  inlérct  appartient  au  tribu- 
nal  suivant  les  circonstances  du  fait  (ClIAUVEAU  sur  Carré 
Q.  712); 

Attendu  que  les  intervenants  ne  Justifient  pas  d'un  droit  qui 
leur  soit  propre  en  dehors  de  leur  créancc  contre  la  société 
faillic,  mais  qu'en  cette  qualité  de  créanciers,  les  intervenants 
ont  un  intérét  né  et  actuel  a  surveiller  pour  la  conservation  de 
leurs  droits  la  gestion  du  curateur  représentant  la  masse  dans 
laquelle  ils  sont  compris  ;  que  leur  intervention  considérée 
comme  utile  a  la  cause  doit  eire  recue  ; 

Au  fond  : 

Sur  la  demande  principale  et  les  interventions  : 

I.  Attendu  que  la  loi  du  22  mai  1886,  réformant  celle  du  18 
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mai  1873  ne  commine  plus  la  nullité  de  la  société  anonyme  lors- 
que  celle-ci  ne  se  trouve  pas  dans  les  conditions  prescrites  par 
Tart.  29  et  ce  dans  rinlérêt  mcme  des  liers  ;  mais  elle  a  mainte- 
nu  la  responsabilité  solidaire  des  fondateurs,  notamment  pour  Ie 
cas  oü  Ie  nombre  des  associés  n'atteindrait  pas  sept,  —  sans 
exiger  pour  celte  responsabilité,  Texistence  d'une  faute  person- 
nelle  dans  leur  chef  (rapport  Pirmez  dans  GUILLERY,  Commen- 
taire  sur  la  lot  de  1886,  2«  parlie.  II.  n^  6)  ; 

2.  Attendu  que  8  personnes  ont  comparu  devant  Ie  notaire  a 
Tacte  constitutif  de  la  société  ; 

Mais  que  Ie  demandeur  et  les  intervenants  soutiennent  que 
deux  de  ces  comparants  ne  seraient  pas  des  associés  sérieux, 
qu'ils  seraient  des  hommes  de  paille  intervenus  uniquement 
pour  tourner  les  prescriptions  de  la  loi  ; 

Qu'ils  fondent  cetle  these  sur  ce  que,  d*une  part,  Claes  a  con- 
venu  Ie  25  novembre  1887  avec  Maquest  que  sa  souscription 
serait  faile  pour  compte  de  celui-ci,  qui  seul  ferait  les  versements 
et  supporlerait  les  charges  et  avantages  ;  d'autre  part  sur  ce  que 
Troch  a  convenu  Ie  26  novembre  1887  avec  Mulle  et  Maquest 
que  ses  actions  seraient  pour  compte  de  ceux-ci  qui  auraient  a 
les  libérer,  Troch  se  réservant  Ie  droit  d'acheter  a  leur  valeur 
nominale  ces  5o  actions  a  une  époque  ultérieurc  fixée  ; 

Attendu  que  pareilles  convenlions  verbales  particulières, 
fussent-elles  un  mandat  ou  une  caution  donnés  par  un  tiers,  ne 
peuvent  avoir  la  valeur  qu'auraient  des  conlre  lettres  consenties 
par  tous  les  associés,  et  détruisant  donc,  si  tel  en  était  lobjet  la 
qualité  d'associé  des  bénéficiaires  ; 

Que  ces  conventions  verbales  sont  donc  impuissantcs  a  défaire 
Toeuvre  commune  des  huit  comparants  a  Tacte  de  société  qui  n*y 
ont  pris  aucune  part  (art.  1 165  C.  civ.)  et  qui,  vraisemblable- 
ment,  les  ont  même  ignorées  et  n  auraient  pu  ni  les  connaitre  ni 
les  empêcher ;  qu'elles  n*enlèvent  donc  pas  a  Claes  et  a  Troch  la 
qualité  d'associés  que  Ie  fait  de  leur  souscription  leur  a  donné 
tant  vis-a-vis  de  leurs  associés  que  des  tiers  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  ces  conventions  peuvent  ctre  tolérées 
par  analogie  de  Tart.  1861  C.  c.  relatif  aux  sociétés  civiles  que 
la   doctrine   interprète  comme   permcttant    mcme   une  cession 
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complete  de  Tintérct  social,  dans  les  sociétés  par  actions  (Lau- 
RENT.XXVI  no  33 1);  que  ces  conventions  peuvent  d'autant  plus 
être  considérées  comme  dénuées  de  tout  caractère  illicite,  que 
Tune  d*elles  a  été  expressément  consacrée  par  arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles  en  date  du  19  novembre  1890  et  que  celui 
qui  use  de  son  droit  ne  fait  tort  a  personne  ; 

Attendu  tout  au  moins  que  Troch  et  Claes  —  outre  Tintérêt 
privé  qu'ils  avaient  respectivement  dans  la  société  comme  admi- 
nistrateur et  commissaire  rétribués  sur  les  bénéficcs  —  et 
responsables  personnellement  de  leur  gestion,  apportaient  une 
partie  de  leur  activité,  si  pas  de  leurs  capitaux,  et  qu'on  ne  peut 
donc  dire  qu'ils  étaient  sans  intérêt  dans  la  société,  et  n'auraient 
rien  mis  en  commun  comme  il  est  essentiel  en  vue  d'un  benefice 
commun  ; 

3.  Attendu  qu'on  n'aper^oit  pas  davantage  quel  fait  de 
faute  les  défendeurs  auraient  commis  pouvant  entrainer  la  res- 
ponsabilité  du  quasi-délit  ; 

Que  notamment  il  vient  d'étrcdit  que  l'accord  conclu  entre 
Mulle,  Maquest  et  Troch,  et  entre  Maquest  et  Claes  n'était 
pas  illicite  ; 

4.  Attendu  que  Dumon  et  Troch  soutiennent  a  bon  droit 
qu*ils  ne  sont  pas  fondateurs  de  la  société  et  que  la  responsabi- 
lité  de  Tart.  34  ne  peut  donc  les  atteindre  ;  que  cela  resul  te 
clairement  des  art.  5  et  6  combines  des  statuls  de  la  société  qui 
désignent  exclusivement  comme  fondateurs  Mulle,  Maquest 
et  rEp««  Waillot  possédant  ensemble  plus  du  tiers  du  capital 
social  (art.  3o  §  2.  loi  22  mai  1886)  ; 

Quant  aux  appels  en  garantie  ; 

Attendu  qu'ils  deviennent  sans  objet  a  la  suite  du  raisonne- 
ment  ci-dessus  ; 

Attendu  surabondamment  qu'en  tant  que  basé  par  Troch  sur 
la  convention  verbale  du  26  novembre  1887  il  est  non  fondé, 
carcette  convention  ne  Ie  garantit  pas  et  ne  peut  Ie  garanlir  des 
suites  d'une  contravention  qu'il  aurait  ccmmise  a  Tart.  29  de 
Ia  loi  sur  les  sociétés  qui  seule  est  la  base  de  l'action  introduite 
contre  lui  ;  elle  ne  Ie  sauvegarde  que  des  suites  pécuniaires  de 
sa  souscription  ; 
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Quant  a  Ia  demande  reconvenlionnelle  de  Troch  ; 

Altendu  que  la  caraclcre  vexatoire  de  raclion  n'est  pas  établi  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joint  les  causes  ci-dessus,  et,  statuant  contradic- 
toirement  entre  toutes  les  partios  par  un  seul  et  même  jugement, 
dit  les  intervenants  recevables  en  leur  intervention  ;  déboute  le 
demandeur  et  les  intervenants  comme  non  fondés  dans  leurs 
conclusions  ;  dit  les  appels  en  garantie  sans  objet  ;  déboute 
Troch  de  sa  demande  reconventionnelle  ;  donne  acte  a  Claes  de 
ce  qu'il  réserve  ses  droits  contre  Maquest  ;  condamne  le  deman- 
deur et  les  intervenants  chacun  aux  dépens  de  leur  action  dans 
ceux-ci  compris  les  appels  en  garantie  respectifs. 

Du  iSfévrier  1892.—  i^e  Ch.  —  MM.  DE  Wael,  De 
SURGELOOSE  et  VaN  LECKWYCK,  juges.  —  PI.  M^»  CRIQUIL- 
LON,  BONNEVIE,  (de  Bruxelles),  Castelein,  Bauss,  Pinnoy, 
A.  Roost,  Cabaret,  Dierckx,  De  Maertelaere  et  Van 

DOOSSELAERE. 


l^EFFET  DECOMMERCE.  —  PROVISION.  —  DETTE  DU 
TIRÉ.  —    COMPENSATION     CONVENTIONNELLE.  — 

2^  FAILLITE.  —  PAYEMENT  EN  MARCHANDISES.  — 
NULLITÉ.  —  DROIT  DE  L'iNVOQ.UER. 

i*'  Le  por  leur  cïune  lettre  de  change  non  acceptée  a 
le  droit  exclusif  de  sen  faire  payer  le  montant par 
le  tire\  si  la  traite  est  provisionnée,  cest-a-dire  si, 
a  réchéance,  le  tiré  est  redevable  au  tireur  dhine 
somme  au  moins  egale  au  montant  de  celle-ci  [art. 
5  et  6  de  la  loi  du  20  mai  1892). 

//  11  y  a  pas  provision,  lorsque  la  dctte  du  tiré  a  été 
éteinte  a  due  concurrence  par  la  compensation 
dune  créance  quil  apait  a  charge  du  tireur. 
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Hen  est  ainsi  cftine  compensation  convent ionnelle 
qiii  saccomplit  avant  quanciine  saisie-arrêt  nait 
été  pratiquée  entre  les  mains  dn  tiré  et  alors  que 
les  circonstances  de  la  cause  ne  pouvaient  lui  lais- 
ser supposer  quen  se  libérant  avant  féche'ance,  il 
lésait  les  droits  dun  ticrs  porteur  quelconque, 

2°  La  nullitédont  farticle  445  de  la  loi  sur  les  faillites 
frappe  Ie  payement  en  marchandises fait  par  un 
failli  alors  quil  était  déja  en  état  de  cessation  de 
payements,nexiste  que  relativement  a  la  masse,  et 
ne  peut  être  demandée  que  par  Ie  curateur,  son 
représentant  légal. 

(HEUMAN  ET  MENCKE    CONTRE  VAN  BERGEN  ET  C^j 
JUGEMENT. 

Vu  la  citation  du  28  septembre  1891,  tendant  au  payement : 
1°  de  fr. 5771,50,  import  d'une  traite  tirée  sur  les  défenJeurs 
par  J.  Cohen  a  Téchéance  du  i5  septembre  1891 ,  dont  les  de- 
mandeurs  sont  tiers  porteurs  en  vertu  d'un  endossement  régu- 
lier ;  2°  de  fr.  36.35  pour  protêt  et  retour  ; 

Altendu  que  l'effet  dont  payement  est  reclame  n'étant  pas 
accepté  par  les  lires,  ceux-ci  n'en  peuvent  devoir  Ie  montant  aux 
tiers  porteurs  que  moyennant  la  preuve  qu'ils  avaient  provision 
a  réchéance  ; 

Attendu  qu'il  nest  pas  méconnu  et  d'ailleurs  établi  que  la 
lettre  de  change  en  litige  avait  été  tracée  en  couverture  d'une 
fourniture  de  35o  peaux  dagneaux  eifectuée  Ie  i5  juillet  1891, 
payable  au  1 5  septembre  suivant  ; 

Qu*il  y  avait  donc  provision  des  la  création  du  titre,  et  qu'il 
n'appert  d'aucune  démonstration  que  celte  provision  ait  dis- 
paru  avant  1  echéance  ; 

Vainement  les  défendeurs  souticnnenl-ils  que,  par  suite  du 
protêt  au  10  septembre  1891,  de  la  traite  de  fr.  5,428.80   échue 
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Ie  8  du  méme  mois  a  charge  de  J.  Cohen,  lireur  de  Teffet  en 
litige,  il  se  serail  établi  une  compensation  a  due  concurrence, 
qui  aurail  fait  disparaïtre  la  provision  dont  question  ci-dessus, 
puisque  la  loi  ignore  la  provision  partielle  ; 

En  effet,  la  compension  n'a  lieu  qu'entre  dcttes  exigibles  ;  or 
a  la  date  du  protêt,  la  delte  de  fr.  5,771.50  n'ctait  pas  encore 
échue  ; 

Allendu  qu'a  défaut  de  pareille  compensation  antérieure  a 
Téchéance  du  i5  septembre,  les  défendeurs  se  trouvaient  donc 
provisionnés  a  cette  date  et  Ie  droit  exclusif  du  payement  deve- 
nait  acquis  aux  porteurs  de  Teffet  vis-a-vis  des  créanciers  du 
tireur,  c'est-a-dire,  dans  lespèce,  vis-a-vis  des  défendeurs  eux- 
mêmes  ;  la  compensation  ne  donne  pas,  en  etfet,  un  privilege  de 
payement  et  la  situation  doit  être  la  mème  quant  au  porteur, 
quels  que  soient  les  créanciers  du  tireur,  et  quels  que  soient  les 
modes  d*extinction  d  obligation  qu'ils  invoqueraient  ; 

Attendu  que  Texistence  d'une  convention  de  compte  courant 
entre  tireur  et  tirés  n'est  pas  établie  et  ne  modifierait  pas  la 
situation  au  profit  des  défendeurs,  puisque  la  provision  spéciale 
raste  attacl^ée  a  la  disposition  qu'elle  couvre,  même  au  cas 
d'existence  de  compte-courant  ; 

Que  Taction  est  donc  fondée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  conclusionscontraires,condamne 
les  défendeurs  a  payer  pour  traite  fr.  5,771.50  plus  fr.  36.35 
peur  protêt  et  retour  avec  interets  judiciaires  et  dépens  ;  déclare 
le  Jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sanscaution. 

Du  17  OCtobre  1892.  — TRIBUNAL  DK  COMMERCE  D^ANVERS. 

APPEL 

La  Cour  a  réformé  par  arrêt  suivant  : 

Attendu  que  la  lettre  de  charge  de  fr.5,771.50  tirée  par  Cohen 
sur  les  appelanls  a  l'échéance  du  i5  septembre  1891,  et  dont  les 
intimés  poursgivent  le  reconvrcment,  n'était  pas  acceptée  ; 

Attendu  qu*aux  termes  des  articles  5  et  6  de  la  loi  du  20  mai 
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1872,  Ie  porteur  d'une  lettre  de  change  non  acceptée  a  Ie  droit 
exclusif  de  s'en  faire  payer  Ie  monlant  par  Ie  tiré,  si  la  traite  est 
provisionnée,  c*est-a-dire  si,  a  l'échéance,  Ie  tiré  est  redevable 
au  tireur  d'une  somme  au  moins  egale  au  montant  de  celle-ci  ; 

Attendu  que  les  appelants  soutiennent  qu*au  i5  septembre 
1891,  ÜG  ne  devaient  plus  au  tireur  Cohen  que  fr.  336.  leur  detle 
ayant  été  éteinle  par  compensation  et  a  due  concurrence  avec 
une  créance  qu'ils  avaient  contre  celui-ci  ;  en  effet  une  lettre  de 
change  acceptée  de  fr.  5,428  dont  ils  étaient  tireurs  et  por- 
teurs,  avait  été  a  leur  requcte  protest ée  Ie  10  septembre  prece- 
dent contre  Ie  dit  Cohen,  qui  leur  avait  déclaré  ne  pas  payer 
parce  qu'il  entendait  compenser  sa  dette  a  due  concurrence  avec 
ce  qu  il  avait  a  recevoir  d  eux  cinq  jours  plus  tard,  proposition 
qu*ils  avaient  naturellement  acceptée  ; 

Attendu  que  la  validité  de  cette  convention  de  compensation 
ne  peut  être  sérieusement  contestée  par  les  intimés  Van  Bergen 
et  0^  ;  en  effet,  les  appelants  debiteurs  de  Cohen  pouvaient  vala- 
blement  se  libérer  entre  ses  mains  avant  méme  l'échéance  con- 
venue  de  leur  dette,  puisqu'aucune  saisie-arrêt  n  avait  été  prati- 
quée  entre  leurs  mains,  et  ils  Ie  pouvaient  d'autant  plus  dans 
Tespèce  que,  n*ayant  pas  autorisé  leur  créancier  a  faire  traite  sur 
eux,  ils  ne  devaient  pas  croire  que  ce  payement  anticipatif  pour- 
rait  léser  les  droits  d'un  tiers  porteur  quelconque  ; 

Attendu  au  surplus,  que  les  intimés  avertis  par  eux  de  cette 
circonstance,  avant  mcme  qu*ils  n'eussent  escompté  la  valeur 
litigieuse,  ont  suivi  aveuglement  la  foi  du  tireur,  et  n'ont  qu*a 
s'eri  prendre  a  leur  propre  imprudence  s'ils  ont  été  trompés  par 
lui  ; 

Attendu  que,  sans  plus  de  fondement,  les  intimés  Van  Bergen 
et  C»  argumentent  de  Tart.  445  de  Ia  loi  du  18  avril  i85f ,  pour 
soutenir  que  l'opcration,  avenue  entre  les  appelants  et  Cohen 
Ie  i5  juillet,  doit  être  annuléc  comme  constituant  un  payement 
en  marchandises  fait  par  un  failli,  alors  qu'il  était  déja  en  cessa- 
tion  de  payements:cn  effet, semblable  opération  n'est  frappéede 
nullité,  que  relativement  a  la  masse,  et  la  nullité  ne  peut  être 
par  consequent,  dcmandée  que  par  Ie  curateur,  son  uniquc 
représentant  légdl  ;  or,  celui-ci,   non  seulement  ne  la  demande 
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pas,  mais  encore  a  rectifié  Topération  criliquée,  puisqu'a  la  date 
du  7  novembre  1891,  il  a  reclame  aux  appelants  et  a  re9u  d'eux 
Ie  solde  de  fr.  336,  formant  la  différence  entre  les  deux  dettes 
compensées,  de  fr.  5.428  plus  fr.  6.5o  de  prolêt  d'une  part  et  fr. 
5.771  d'autre  part  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  oui,  M.  Tavocat  général  de  Prelle  de  la  Nieppe,  en 
son  avis  conforme,  et  repoussant  loutes  conclusions  autres  ou 
contraires,  met  Ie  jugement  dont  appel  au  néant ;  émendant 
déclareles  intimés  Van  Bergen  et  C®  mal  fondés  en  leur  action, 
les  en  déboute  ;  donne  acte  a  la  partie  Lescarts  de  ce  qu'elle 
déclare  s'en  rapporter  a  justice,  condamne  la  partie  Stas  aux 
dépens  de  toutes  les  parties. 

Du  22  juUlet  1893.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles.  — 
4e  Ch.  —  M.  AULIT,  prés.  —  PI  M«  Sam.  Wiener,  G.  Le- 
CLERCQet  J.  TIBERGHIEN. 


1^  APPEL.—  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  —  DEMANDEUR 
DÉBOUTÉ.—  RECEVABILITÉ.  ~2°LITISPENDANCE. — 
PREUVES.  —  30  GARANTIE.  —  CONTRAT  DE  TRANS- 
PORT.—4°  AF  FR  ÈTEM  ENT. -SENS  DU  MOT  ^DEPTH.« 
—  FAUTE  DE  L'IGNORER.  —  FAUTE  COMMUNE.  — 
AGGRAVATION  POUR  L'UNE  DES  PARTIES. 

1°  Le  demandeiir  debouté par  défaut  de  son  action,  a 
qualïté poiir  interjeter  appel  avant  la  signification 
du  jugement. 

Lintimé  ne  peut  exciper  de  non  recevabilité  de  l" ap- 
pel, en  se  fondant  sur  ce  quil  nest  pas  déchu  du 
droit  dopposition. 

Il  peut  seulement  exiger  que  le  jugement  lui  soit 
communiqué'. 

2°  Celui  qui  excipe  de  litispendance  doit  prouver  que 
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Ie  même  litige  est  pendant  devant  nne  aiitre  jiiri- 

diction. 
3^  Pour  quune   conpeniion  de  transport  donne  lieu 

a  garantie,  il  faut  en  général  que  Ie  sous-traité ait 

été  conclu  aux  mêmes  conditions. 
4"^  Le  mot  «  Depth  «  employé  pour  designer  une  des 

dimensions  d'un    remorqueur   a  transporter,   ne 

signifie  pas  la  plus  grande  hauteur. 
Vaffréteur-armateur   ne  peut  Fignorer,   et  il  est  en 

faute  si,  en  cas  de  doute,  il  ne  s  est  pas  renseigné, 
Lorsque  cette  faute  est  commune  aux  deux  parties, 

elle  est  plus  gr  ave  dans  le  chef  de  la  partie  qui  a  été 

éclairée par  des  plans  et  qui  ne  les  a  pas  communi- 
qués a  fautre  partie, 

(TON NELIER  GONTRE  RAEBURN  ET  VEREL) 
ARRÊT. 

Attendu  que  le  jugemenl  du  tribunal  de  commerce  d'Anvers, 
qu'il  cchet  d'apprécier,  n'a  prononcé  aucune  cundamnation 
contre  les  intimcs  ; 

Que  Tonnelier  a  été  débouté  tant  de  son  action  principale 
que  de  son  action  en  garantie  ;  que  l'appelanl  n'a  donc  pu  faire 
exéculer  ce  jugement  faute  d'intérét  el  aussi  parce  que  toute 
exécution  était  matériellement  impossible  ; 

Attendu  que  les  inlimés  souliennent  vainement  puiser  leur 
droit  d*opposition  dans  les  dispositions  des  arlicles  i5ó,i58,!59 
el  436  du  code  de  procédure  civile  ; 

Qu'en  effet,  ces  arlicles  ne  peuvent  recevoir  leur  applicalion 
que  dans  le  cas  ou  une  condamnation  a  été  prononcée  contre 
une  partie  défaillante  ; 

Que  si,  dans  Tespèce,  il  fallail  les  interpréter  auirement, l'appe- 
lanl ne  pouvant  jamais  exéculer  la  décision  du  premier  juge, 
serail  pour  loujours  privé  de  son  droit  d'appel  ; 
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Attendu  qu'on  ne  saurait  contester  que  Tappel  contre  un 
jugement  contradictoire  est  recevable  avant  toute  notification  de 
pareil  jugement  ;  qu'a  ce  point  de  vue,  Ie  code  de  procédure 
civile,  ne  distingue  pas  entre  un  jugement  par  défaut  lorsqu'il 
s'agit  de  l'appel  interjeté  par  Ia  partie  en  vers  laquelle  Ie  jugement 
est  répoié  rendu  contradictoirement,  ce  qui  est  Ie  cas  de 
respèce  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  qu*au  point  de  vue  des  principes  géné- 
raux  du  droit  de  défense,  les  intimés  doivent  être  mis  a  même 
de  connaitre  Ie  clécision  donl  la  réformation  est  demandée,  mais 
qu'il  n*est  pas  déniéque  Texpédition  du  jugement  frappe  d*appel 
leur  a  été  communiquée  depuis  que  la  cause  est  pendante  devant 
la  cour,  puisqu'ils  se  plaignent  uniquement  du  défaut  de  noti- 
fication ; 

Quant  au  deuxième  moyen  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  Ie  litige  dont  il  s'agit 
aujourd'hui,  soit  Ie  même  que  celui  qui  est  pendant  devant  la 
cour  de  Tamirauté  de  Cardiff  ; 

Qu'il  semble  même  résulter  des  pièces  produites,  que  Taction 
soumise  au  juge  anglais  a  pour  objet  une  réclamation  de  3oo 
liv.  sterlings,  en  exécution  des  engagements  contractés  entre 
parties,  tandis  que,  dans  la  cause  actuelle,  il  s'agit  de  la  résilia- 
lion  de  ces  engagements  ; 

Que  Ie  contrat  judiciaire  allégué  par  les  intimés,  n'est  donc 
pas  établi  ; 

Quant  au  troisième  moyen  : 

Attendu  que  ce  moyen  ne  constitue  pas  une  fin  de  non-rece- 
voir,  mais  concerne  Ie  fond  ; 

Au  fond  : 

Sur  l'action  en  garantie  : 

Attendu  que  Ie  contrat  verbal  de  transport,  intervenu  entre 
parties,  Ie  19  novembre  1892,  différe  de  celui  qui  a  été  conclu 
entre  l'appelant  et  Bétim,  Ie  28  septembre  1892  ;  qu'il  existe 
des  différences  notables  entre  les  deux  conventions,  tant  au 
point  de  vue  des  objets  a  transporter,  du  lieu  d'embarquemeut 
et  du  prix  de  transport,  qu'eu  égard  aux  circonstances  qui  ont 
entouié,  précédé  et  suivi  la  conclusion  de  ces  contrats  ;  que  Ie 
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premier  juge  aurait  donc  dö  déclarer  l'aclion  en  garantie  non 
recevable  ; 

Sur  Taction  principale  : 

Atlendu  que  les  intimés  ont  refusé  Ie  transport  des  deux 
remorqueurs  litigieux,  pour  Ie  motit  que,  d'après  la  spécificalion 
comprise  dans  la  convention  verbale  du  19  novembrc  1892,  les 
remorqueurs  n'avaient  que  6  pieds  3  pouces  de  profondeur, 
landis  que,  en  rcalité  leur  plus  grande  hauteur  élait  de  9  pieds 
3  pouces  ; 

Atlendu  que  Ia  signification  que  les  intimés  ont  donnée 
au  mot  depth,  donl  les  parties  se  sont  servies  pour  designer 
une  des  dimensions  des  remorqueurs,  est  contraire  au  sens 
littéral  de  ces  mots,  a  leur  acception  en  matière  de  construc- 
lion  navale  et  même  en  matière  de  transports  maritimes,  losqu'il 
s'agit  du  jaugeage  d'un  navire  ;  que  les  intimés,  en  leur  qualité 
d'affréteurs-armatears,  ne  pouvaient  pas  l'ignorer  ;  que  Ie  doute 
devait  nalurellement  naitre  en  leur  esprit  et  qu'en  ne  se  rensei- 
gnant  pas  suffisamment  sur  Timportance  de  l'obligation  qu'ils 
contractaient,  ils  ont  été  en  faute  ; 

Attendu  que  l'appclarit,  qui  est  également  affréteur-armateur 
comme  il  se  qualifie  lui-méme,  connaissait  ou  devait  connaitre, 
au  moment  de  conclure  avec  les  intimés,  les  dimensions  exactcs 
des  remorqueurs  ;  qu'en  effet,  a  la  date  du  23  septembre  1892,  il 
avait  recu  de  Forster  and  son  de  Londres,Ie  plan  des  remorqueurs 
avec  l'indication  des  dimensions  et  une  échelle  lui  permettant  de 
faire  les  mesurages  et  véritications  nécessaires  ;  que  son  atten- 
tion  devait  ctre  d'autant  plus  éveillée  que  Forster  and  son  ne 
sont  pas  des  entrepreneurs  de  transports  maritimes,  mais  des 
constructeurs  de  navires  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  correspondance  échangée  entre 
parties  que  l'appelant  n'a  pas  communiqué  aux  intimés,  avant 
de  conclure,  Ie  plan  en  question  ; 

Attendu  que  si  les  intimés  sont  donc  en  faute  pour  ne  pas 
s'être  éclairés  suffisamment  quant  a  l'importance  des  engage- 
ments  qu'ils  prenaient,  la  faute  de  l'appelant  est  plus  grande, 
puisqu'il  a  verse  dans  la  méme  erreur  et  que,  de  plus,  il  a 
négligé  :  1°  de  faire  les  vérifications  nécessaires  ;  2°  de  commu- 
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niquer  aiix  intimés  les  clements  d'appréciation  dont,  a  ce  mo- 
ment, il  disposait  lui-méme  ; 

Que  la  convention  verbale  du  19  novembre  1892  doit  donc 
étre  résiliée  contre  les  deux  parties,  mais  que  leur  responsabilité 
doit  étre  fixée  dans  la  proportion  ci-après  indiquée  ; 

Attendu  que  la  cause  n'est  pas  en  état  quant  au  montant  du 
dommage  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  entendu  a  l'audience  pubüque  M.  Ie  premier  avocat 
général  Staes,  en  son  avis  conforme  sur  les  fins  de  non-recevoir, 
écartant  toutes  conclusions  non  admises,  déclare  Fappel  receva- 
ble  et,  statuant  au  Ibnd,  met  a  néant  Ie  jugement  a  quo'en 
tant  qu*il  concerne  les  parties  actuellement  en  cause  ;  émendant, 
déclaré  résilié  a  charge  des  deux  parties,  Ie  contrat  verbal  de 
transport  du  19  novembre  1892,  dit  que  l'appelant  supportera 
les  deux  tiers  du  dommage  et  que  les  intimés  supporteront 
Fautre  tiers  ;  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  Ie  tribunal  de 
commerce  d'Anvers,  composé  d'autres  juges,  pour  libeller  Ie 
dommage  et  y  étre  statué  ;  déclare  Taction  en  garantie  non 
recevable  et  en  déboute  Tappelant  ;  condamme  les  intimés  aux 
tiers  des  frais  faits  contre  eux  en  première  instance  et  au  tiers 
des  dépens  dappel  ;  condamne  Tappelant  aux  autres  frais  des 
deux  instances. 

Du  3i  mat    1893.  —  COUR  d'appel  de  Bruxelles.  — 

ic  CH.  —  M,    EEGKMAN,  prés.  —    PI.  M«   MAETERLINCK   et 

Georges  Leclercq. 


CONNAISSEMENT.  —  ANTIDATE.  —  EFFETS   VIS-A-VIS 
DU    DESTINATAIRE, 

Le  destinataire  nepeut  seprévaloiv  de  Fantidate  dun 
connaissement  que  sil  fa  ignorée,  lui  et  ses  agents. 

iwp,  1894.  3. 
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(alfred  schuchard  et  co  contre  capitaine 

J.  M.  HENSLEY) 
JUGEMKNT. 

Vu  l'exploil  d'ajournement  du  23  septembre,  1893,  enregislré  , 
lendanl  a  faire  déclarer  Ie  capitaine  Hensley  responsable  des 
conséquences  préjudiciables  résultées  pour  les  demandeurs 
Alfred  Schuchard  et  C^  de  Tantidate  des  connaissemenls  signés 
par  lui  pour  un  chargement  de  froinent  de  La  Plala  par  voilier 
Minni  G.  Withney,  vendu  par  eux  demandeurs  a  Samuel  et 
Friedeberg,  négocianls  a  Anvers,  et  a  voir  en  conséquence  con- 
damner  Ie  dit  capitaine  a  leur  payer  a  titre  de  dommages-inté- 
rêts,  la  somme  de  fr.  40,000  sauf  augmentacion  ou  réduciion 
en  cours  d'instance,  et  a  titre  de  mesure  provisoire  a  voir 
ordonner  la  vente  publique  du  dit  chargement,  Ie  dit  exploit 
tendant  enfin  a  voir  dire  pour  droit  que  Ie  défendeur  aura  a 
rembourser  aux  demandeurs  la  différcnce  entre  la  somme  de 
fr.  272,781.35  monlant,  augmenté  de  la  commission  d'accepta- 
tion,  du  prix  auquel  ils  avaient  vendu  Ie  froment  a  Samuel  et 
Friedeberg  et  Ie  produit  de  la  vente  publique  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  vendu  Ie  chargement  dont 
s'agit  a  Samuel  et  Friedeberg  avec  la  clause  d*embarquement 
dans  Ie  courant  de  mai  et/ou  juin  1893;  qu'ils  avaient  eux- 
mêmes  acheté  Ie  froment  avec  la  dite  clause  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  disent  avoir  sur  la  foi  des  con- 
naissements  signés  par  Ie  défendeur  et  mentionnant  Ie  3o  juin 
comme  date  d'embarquement  fait  accepter  par  la  Banqued'An- 
vers,  banquier  de  Samuel  et  Friedeberg,  des  traites  d'un  import 
total  de  fr.  271,875.10  représentant  Ie  prix  auquel  ils  a/aient 
vendu  a  ces  derniers  les  fromenls  dont  s'agit,  et  avoir  ensuite  a 
l'aide  do  ces  traites  payé  leurs  vendeurs  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  se  plaignent  de  ce  que  les  con- 
naissements  portent  Ia  date  du  3o  juin,  alors  que  tout  au  moins 
i5ü8  sacs  fromenf  ont  cncore  élé  embarqués  Ie  i  juillet  ;  que 
Samuel  et  Friedeberg  se  fondant  sur  cette  antidate  ont  reclame 
la  résiliation  du  marché   avenu    entre   eux    et    les   demandeurs 
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Schuchard  el  €<>,  et  que  ceux-ci  sont  en  conséquence  obligés  de 
rembourser  par  compte  courant  a  la  Banque  d'Anvers,  i^  la 
somme  prédite  de  fr.  271,875.10,  2<>celle  de  fr.906.25  pour  com- 
mission  d'acceptalion,  ensemble  ^r.  272,781.36  ; 

Allendu  que  les  demandeurs  pretendent  que  si  Ie  défendeur 
avait  date  ses  connaissements  du  i  juillet  1893  ils  n'auraient  pas 
accepté  Ie  chargement  de  leurs  acheteurs  et  n'auraient  consé- 
quemment  pas  fait  accepter  par  la  Banque  d'Anvers,  les  traites 
dont  s'agit  ; 

Attcndu  que  Ie  capitaine  soutient  qu  on  ne  peut  lui  reprocher 
d'avoir  signé  des  connaissements  dates  du  3o  juin,  tels  que 
E.  Van  Peborgh,  l'agent  des  deniandeurs  a  Buenos-Ayres,  char- 
geur  de  la  marchandise,  les  a  présentés  a  sa  signature  ; 

Attendu  qu'il  ressort  de  tous  les  éléments  de  Ia  cause  que  c'est 
E.  Van  Peborgh,  qui  est  et  s*intitule  l'agent  de  Alfred 
Schuchard  et  C^  d'Anvers,  qui  était  a  l'égard  du  capitaine  Ie 
chargeur  de  Ia  marchandise,  ainsi  que  Ie  dit  Van  Peborgh  l'a 
reconnu  lui  méme  in  terminis  Ie  3o  juin  1893 ;  que  tout  élablit 
également  qu'il  a  eu  connaisance  du  jour  oü  les  connaissements 
ont  été  signés  ;  notamment  il  s'est,  Ie  3o  juin  1893,  exprimé 
comme  suit  :  The  bill  of  lading  you  signed  to  day  for  the 
cargo you  received  from  me  ; 

Attendu  que  Van  Peborgh  détenteur  de  la  chartc-partie 
depuis  Ie  3  mai  1893,  devait  expédier  Ie  navire  ;  Ie  connaisse- 
ment  et  Ie  manifeste  (^non  produits  mais  sur  Ie  texte  desquels 
parlies  sont  d'accord)  établissent  qu'il  l'a  fait  ;  il  y  figure  in  ter- 
minis comme  chargeur  ;  la  circonslance  que  les  fromenls  au- 
raient  été  vendus  par  P.  Lüljohann  a  Van  Peborgh,  agissant 
peur  compte  des  demandeurs  coütfret  assurance  ne  peut  modi- 
fier  les  fails  acquis  aux  débats  ;  cette  clause  n*est  d'ailleurs 
relalive  qu'aux  frais  ;  vainemenl  les  demandeurs  souliennent  que 
c'est  uniquement  pour  ne  pas  faire  connaïtre  Ie  nom  de  leurs 
vendeurs,  que  leur  agent  Van  Peborgh  a  été  renseigné  comme 
chargeur  alors  que  cependant  il  n'avait  pas  a  intervenir  dans  Ie 
chargement  ;  c'est  la  une  simple  affirmation  qui  ne  peut  valoir 
centre  tous  les  éléments  de  la  cause  et  notamment  la  correspon- 
dance,  décisive  sur  ce  point ; 

Attendu  qu'il  est  certain  que  Van    Peborgh  a   connu,  accepté 
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et  voulu  Tantidate  qui  ne  devait  profiter  qu'a  ses  mandants,  les 
demandeurs,  en  leur  permetlant  d  espérer  de  pouvoir  exécuter  Ie 
marché  tres  avantageux  quMls  avaient  conclu  avec  Samuel  et 
Friedeberg  ; 

Altendu  que  rien  n'obligeant  Ie  capitaine  a  terminer  son 
chargement  Ie  3o  juin  plutot  que  Ie  i  juillet,  il  navait  aucun 
intérêt  a  antidater  les  connaissements  ; 

Altendu  que  Ie  vendeur  Lüljohann  na  pu  inspirer  Tanlidale, 
puisque  Ie  marché  étant  en  hausse  vers  la  date  du  i  juillet,  Ie 
dit  Lütjohann  eüt  eu  plutot  intérêt   a  voir  refuser  son  froment  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ne  peuvent  se  plaindre  d'un  fait 
auquel.ils  ont  eux-mêmes  coopéréen  la  personne  de  leur  agent, 
dont  ils  sont  responsables  (art.  1384  C.  civ.) ;  il  ny  a,  en  effet, 
pas  de  manoeuvres  provoquant  Terreur  quand  la  prétendue 
victime  de  Terreur  coopère  a  ces  manoeuvres  voienti  non  fit 
injuria  ;  en  admeltant  que  Van  Peborgh  eut  trompé  scs  man- 
dants, ils  peuvent  exercer  leur  recours  contre  lui  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  de  rechercher  dans  ces  circonslan- 
ces  si,  comme  Ie  plaide  Ie  défendeur,  et  comme  les  demandeurs 
Tont  déclaré  eux-mêmes  dans  une  autre  instance,  il  est  d'usage 
a  Buenos-Ayres  de  signer  les  connaissements  dès  que  la  mar- 
chandise  est  Ie  long  du  bord  alors  surtout  que  Ie  capitaine  avait 
a  signer  les  connaissements  as  tendered  et  que  tout  porie  a  croire 
que  c'est  Tagent  des  demandeurs,  qui  diligentait  la  signature  des 
connaissements,  qui  les  a  présentés  tout  rédigés  au  capitaine  ; 

Attendu  qu'en  admettant  même  que  Ie  défendeur  ait  commis 
une  faute  in  abstracto  en  acceplant  de  signer  un  document  ne 
renseignant  pas  la  date  exacte  de  Tembarquement  en  ce  qui 
concerne  une  partie  du  chargement,  ou  qu'en  principe  il  peut 
eire  tenu  responsable  d'avoir  coopéré  a  un  acte  (préjudiciable 
aux  demandeurs)  également  impulable  au  mandalalre  de  ces 
derniers,  la  demande  acluelle  serail  non  recevable ;  qu'il  n'y  a, 
en  effet,  aucune  relalion  de  cause  a  efi'et  entre  la  circonslance 
que  Ie  défendeur  a  donné  aux  connaissements  la  date  du  3o  juin 
1893  el  Ie  retus  de  la  marchandise  par  Samuel  et  Friedeberg  qui 
a  causé  préjudice  aux  demandeurs  ;  qu'en  effet,  si  Ie  marché 
conclu  avec  ces  derniers  a  étc  résilié,  c'est  parce  que  les  deman- 
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deurs  sont  reslés  en  défaut  de  remplir  une  condition  essentielle 
du  contrat  relative  a  la  date  d  embarquement  du  froment  ;  que 
Ie  défendeur  est  complètement  élranger  a  ce  contrat ; 

Attendu  que  ce  n'est  pas  l'antidate  du  connaissement  qui  a 
causé  la  perle  éprouvée  par  la  résiliation  encourue  ;  puisque  si 
Ie  connaissement  avait  porté  la  date  réelle  de  la  fin  de  Tembar- 
quement,  soit  celle  du  i  juillet  1893.  les  demandeurs  eussent 
a  fortiori  encouru  la  résiliation  ; 

Attendu  que  c'est  en  réalité  Tembarquement  lardif  qui  est 
rorigine  du  dommage  subi;  les  demandeurs  allèguent,il  est  vrai, 
que  eest  Terreur  produite  par  la  vue  des  connaissements,  maïs 
ils  perdent  de  vue  que  ces  documenls  étaient  Toeuvre  confec- 
tionnée  ou  tout  au  moins  acceptée  par  leur  propre  agent,  Ie 
chargeur  Van  Peborgh,  présent  sur  les  lieux  ;  qu'il  est  de  juris- 
prudence  que  Ie  destinataire  ne  peut  se  prévaloir  de  Tanlidale 
dun  connaissement  que  s'il  l'a  ignorée,  or  les  demandeurs 
représentés  par  leur  agent  ne  l'ignoraient  point  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  disent  a  tort  que  sans  l'antidate 
ils  n^auraieot  pas  exécuté  leur  marché  avec  Lütjohann  ;  en  eifet 
Ie  connaissement  n'a  pu  tromper  ni  les  demandeurs,  car  ils  ne 
Tont  vu  que  quand  leur  vendeur  était  déja  payé,  ni  leur  agent 
Van  Peborgh,  car  celui-ci  était  chargeur  et  présent  sur  les  lieux  ; 
que  si,  malgré  cette  circonstance,  Ie  marché  Lütjohann  a  été 
maintenu,c*est  apparemment  parce  que  les  demandeurs  espéraient 
laire  accepter  Ie  chargement  par  Samuel  et  Friedeberg  sous 
couvert  de  Tantidate  ;  d'ailleurs,  a  moins  que,  conlrairement  a. 
révidence,  Ie  chargement  eüt  étéeffectué  par  Lütjohann,  et  que 
celui-ci  eüt  trompé  Van  Peborgh,  les  demandeurs  ne  pouvaient 
obtenir  la  résiliation  de  leur  marché,  leur  agent  Van  Peborgh 
ayant  accepté  Ie  blé  et  en  ayant  fait  rcxpcdition  comme  char- 
geur ;  ils  seraient  mal  venus  a  se  plaindre  de  lardiveté  dans  la 
mise  a  bord,  cette  tardiveté  devenait  des  lors  Ie  fait  de  leur  agent 
a  Buenos-Ayres  ; 

Altendu  au  surplus,  que  ce  n'est  pas  Texécution  du  marché 
Lütjohann  qui  a  causé  Ie  préjudice,  mais  la  résiliation  du 
marché  Samuel  et  Friedeberg,  résiliation  basée  sur  Tembarque- 
ment  tardif,  'fait  qui  ne  concerne  pas  Ie  capitaine,  mais  Ie 
chargeur  Van  Peborgh  ; 


Par  ces  molifs, 

Lc  Tribunal  déboulc  les  dcmandcurs  de  leur  aclion,  les  con- 
damne  aux  dépens. 

Du  7  novembre  1893.  —  i^c  ClI.  —  MM.  DK  WaL'L,  FüRGE 
et  Engels,  jugcs.  —  PI.  M*''*  Bauss  et  Vrancken. 


ARBITKAGE.  —  CLAUSKCOMPROMISSOIRE.— FAILLITE. 

La  survenauce  delafaillitcnentrainepasrannulation 

des  conventions  lêgalement  formées  avant  celle-ci  ; 

elle  est  notamment  sans  effet  sur  la  clause  compro- 

missoire  souscn'ie  antérieurement. 
La  validité  diine  convention    sapprécie   au  moment 

oü  elle  a  eié  faite  et  non  d  celui  oü    elle  doit  étre 

réalisée. 

(BLOCKHUYS  CONTRE  DE  PROFT) 

JUGEMENT. 

Vu  la  citation  du  25  janvier  1893  tendante  au  payement  de 
fr.  4975  96  que  Ie  dcfendeur  est  resté  devoir  au  demandeur  Cb. 
Maes  du  chef  dune  association  sous  la  firme  Macs  frcres  et  De 
Proft,  établie  a  Anvers  en  1881  ; 

Atlendu  que  Ie  défendeur  sous  réserve  de  tous  autres  moycns 
décline  la  compélence  du  tribunal  a  raison  d'une  clause  compro- 
missoire  contenue  a  Tacte  aulhenlique  de  société  du  notaire  Co- 
veliers  d'Anvers,en  date  du  3  juin  i88i,pour  toutes  contestalions 
qui  surgiraient  entre  associés  relativemcnt  a  leur  association  ; 

Attendu  que  dans  lc  chef  de  Ch.  Maes  il  s*agil,  aux  termes  de 
Tajournement,  d*obtenir  payement  d*un  solde  du  a  raison  de  la 
société  ayant  existé  entre  eux,  que  partant  la  clause  arbitrale 
doit  recevoir  son  application  ; 

Allendu  que  Ia  liquidalion  J.  Blockhuys  et  0°  et  Ie  curateur 
a  la  dite  firm«  n*agissent  que  comme  exercant  avec  lui  les  droits 
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de  Ch.  Maes  ;  que  leur  action  fondée  sur  les  droits  de  ce  dernier 
est  donc  soumise  aux  mêmes  conditions  que  la  sienne  ; 

Altendu  que  la  survenance  de  la  faillite  n  cntraine  pas  l'annu- 
lation  des  conveiitions  légaletnent  formées  avant  celle-ci;  qu'elle 
est  notamment  sans  effet  sur  la  clause  compromissoire  souscrite 
antérieurement,  que  la  validité  d'une  convention  s'apprécie  en 
effet  au  moment  ou  elle  a  été  faite  et  non  a  celui  oü  elle  doit 
être  réalisée  ; 

Attendu  qu*il  en  résulte  que  Ie  curateur  est,comme  toul  autre 
ayant  cause,  tenu  de  se  conformer  a  la  compétence  arbitrale 
convenue  avant  Ie  jugement  déclaratif,  Timpossibilité  oü  un 
failli  se  trouve  pendant  sa  faillite  de  compromettre  valablement 
étant  sans  relevance  a  ce  point  de  vue  ; 

Qu'il  en  est  de  même  du  liquidateur  J.  Blockhuys  et  C<* ; 

Attendu  que  l'attitude  qu'il  a  pu  convenir  a  un  autre  associé 
de  prendre  volonlairement  dans  un  proces  similaire  ne  peut 
décider  la  question  a  1  egard  du  défendeur  ;  qu'il  importe  peu 
également  que  Ie  litige  ne  soit  né  qu'après  la  dissol ution  de  la 
société,  puisque  celle-ci  existe  toujours  pour  sa  liquidation  et 
qu'au  surplus  la  convenlion  entre  parties  subsiste  indépendam- 
ment  de  Texistence  de  la  société  qu'ils  ont  formée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  incompetent,  condamne  les  deman- 
deurs  aux  dépens. 

Du  4  novembre  1893.  —  2^  Ch.  ~  MM.  DE  Wael,  Ver- 
CAUTEREN  et  TlEMAN,Juges.—  P1.M«  DONNET  et  E.  ROOST. 


ASSURANCES  MARITIMES.  —  POLICE  d'ABONNEMENT. 
—  OBLIGATION  DE  L'ASSURÉ.  —  GALCUL  DE  LA 
PRIME.  —  DISTRACTION  d'ALIMENT.  —  ACTION  EN 
RÉSILIATION. 

La  prime  dans  les  assurances  par  abonnement  est 
calculee  sur  la  base  de  lapplication  non  interrom- 
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pue  a  la  police  de  loutes  les  expéJitions  faites  ou 
recues  par  Fassiiré  dans  les  ter  mes  du  contrat,  et  ce 
dans  tintégralité  de  leur  valeur. 
La  dhtraction  dun  aliment  applicatie  d  la  police 
donne  lieu  d  résiliation  de  lassurance  avec  dom- 
mageS'intérêts. 

{X   CONTRE   DIVERSES  COMPAGNIES  DASSURANCES) 

Skntence  Arbitrale. 

Ouï  Us  parties  en  leurs  moyens  et  conclusions  ; 

Vu  Jes  pièces  du  proces  ; 

Attendu  que  parties  reconnaissenC  qu*a  la  date  du  i  avril  1891, 
il  a  été  conclu  entre  elles  une  convention  verbale  d'assurances 
par  abonnement  ; 

Attendu  qu'il  avait  été  convenu  que  Tassuré  X  pourrait  com- 
prendre  dans  la  valeur  définitive  un  benefice  espéré  de  20  <>/o, 
mais  que,  en  cas  de  sinistre  avant  la  déclaration  définitive,  les 
assureurs  ne  rembourseraient  que  les  avances,  s'il  y  a  lieu,  la 
prime  d*assurance  et  Ie  montant  de  la  facture  augmenté  de  10  ^/o 
benefice  espcré  ;  qu*il  devait  en  élre  de  méme  en  cas  de  regle- 
ment après  arrivée  ; 

Attendu  que  les  compagnies  d  assuranccs  concluent  a  la  rési- 
liation de  la  susdile  convention  a  charge  de  X,  en  se  basant 
notamment  sur  ce  que  celui-ci  aurait  manqué  au  devoir  de 
déclarer  la  valeur  entière  des  expéditions  lui  faites  par  les 
navires  A  et  B  dont  Ie  reglement  s  est  fait  après  arrivée  a  desti- 
nation  ; 

Attendu  en  ce  qui  concerne  Ie  navire  A  arrivé  Ie  4  avril  1891 , 
que  les  assureurs  se  plaignent  de  ce  que  X  n'a  déclaré  Ie  2  mai 
i8gi,  que  fr.  8,600  alors  que  la  facture  dalée  du  23  mars  1891, 
s'elève  net  a  fr.  1 1, 233. 53  montant  auquel  il  convient  d'ajouter 
10  0/0  pour  benefice  espéré,  soit  fr.  1,1 23. 35  et  fr.  46,50  mon- 
tant de  la  prime,  ce  qui  donne  un  total  de  fr.  12,403,40  que 
c'est  ce  montant  qu'il  eüt  fallu  payer  en  cas  de  perte  du   navire, 
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et  que  c  est  sur  ce  montant  que  la  prime  eut    du  être   calculée  ; 

Attendu  en  ce  qui  concerne  Ie  navire  B  arrivé  Ie  22  juin  1891, 
que  les  assureurs  se  plaignenl  de  ce  que  X  n'a  déclaré  Ie  2 
juillet  1891  que  fr.  35,ooo,  alors  que  ld  f'aclure  datée  du  i5  juin 
1891  selève  net  a  fr.  46.268,98  montant  auquel  il  convient 
d'ajouter  10  %,  pour  benefice  espéré,  soit  fr,  4.626.90  et  fr. 
174,12,  montant  de  la  prime,  ce  qui  donne  un  total  de  fr. 
51.070,00  ;  que  eest  ce  montant  qu*il  eüt  fallu  payer  en  cas  de 
perte  du  navire,  el  que  c  est  sur  ce  montant  que  la  prime  eüt  du 
étre  calculée  ; 

Altendu  que  X  reconnait  que  les  assureurs  ont  été  lésés  par  Ie 
non  payemenl  des  primes  correspondant  aux  risques  assujés  et 
offre  Ie  supplément  des  primes  ; 

Attendu  que  la  circonstance  gravc  que  X  a,par  ses  déclarations 
inexactes,  fraude  au  préjudice  des  compagnies  d  assurances  une 
partie  des  primes  leur  revenant,  en  avant  égard  a  ce  que  les 
déclarations  et  règlements  se  sont  faits  après  arrivée  des  navires, 
c'est-a-dire  a  un  moment  oü  tout  risque  avail  cessé,  constitue 
un  manquement  a  une  obligation  essentielle  de  Tassuré  ;  que  la 
condition  résolutoire  est  toujourssous-entenduedans  les  conven- 
lions  synallagmatiques  pour  Ie  cas  oü  Tune  des  parties  ne  salis- 
ferait  point  a  ses  engagements  (art.  1 184  c.)  ; 

Attendu  que  la  prime,  dans  les  assurances  par  abonnement, 
est,  en  tenant  compte  de  tous  les  avantageset  facilités  que  ces 
assurances  confèrent,  calculée  sur  Ia  base  de  Tapplication  non 
interrompue  a  la  police  de  touies  les  expédilions  faites  ou  recues 
par  Tassuré  dans  les  lermes  du  contrat,  et  ce  dans  Tintégralité 
de  leur  valeur  ; 

Altendu  que  X  a  dans  Tcspèce,  soustrait  a  la  police  une  partie 
de  l'aliment  qui  lui  était  applicabic  en  ne  déclarant  qu'unc 
partie  de  la  valeur  des  chargements  par  navires  A  et  B  ; 

Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  et  de  doctrine  que  la 
distraction  d*un  aliment  applicable  a  la  police  donne  lieu  a 
résilialion  de  Tassurancc  avec  dommages-intérêts  (voir  en  ce 
sens  Pandectes  beiges  :  verbo,  assurances  maritimes,  n"»  542  et 
543  et  les  autorités  citées,  Bédarride,  Droit  maritime,  lome  IV, 
n^  i'iSj',  Jacobs  f  Droit  Maritime,  tome  II,  page  38o) ;  qu'en  eflfet 
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la  soustraclion  même  partielle  d\in  aliment  applicable  a  une 
police  d'abonnement  détruil  toute  réconomie  d*un  contrat  de 
cette  nature,  dans  lequel  la  prime  est  calculée  en  vue  de  Texécu- 
tion  complete  des  obligations  de  Tassuré  quant  a  ce,  en  tenant 
compte  de  toutes  les  expéditions  pendant  une  période  détermi- 
née  de  commun  accord  ;  que  s'il  est  exact  que  Ie  montant  des 
primes  est  peu  élevé,  il  échet  d'observer  que  la  prime  est  la  base 
de  toutes  les  combinaisons  de  l'assureur  ;  que  c  est  au  moyen  de 
ces  primes  minimes,  mais  établies  en  vertu  d'un  barême  extrê- 
mement  délicat,  que  les  compagnies  d'assurances  doivent  être 
a  méme  d*indemniser  les  assurés  des  risques  qu'elles  couvrent : 

Attendu  que  vainement  X  soutient  que  les  déclarations  incx- 
actes  ne  sont  que  Ie  résultat  d'une  erreur,  qui,ayant  selon  lui  été 
commisc  sans  intenlion,  jie  peut  justifier  la  résilialion  de  la  con- 
vention d'assurances  ; 

Attendu  en  effet,  qu  en  admettant  que  la  circonslance  que 
Terreur  put  être  expliquée  et  excusée  fut  relevante,  les  explica- 
tions  embarrassées  données  par  X.  sont  inadmissibles  ;  qu'il  a 
commencé  par  déclarer  Ie  23  aoüt  1891  que  si  les  valeurs 
données  en  régularisation  étaient  moindres  que  les  factures,  c'est 
qu'il  avait  recu  des  bonifications  de  plusieurs  milliers  de  francs 
pour  différence  de  dimensions  et  qualités  ; 

Attendu  qu'a  Taudience  X.  a  changé  de  système,  prétendant 
que  les  fausses  déclarations  seraient  does  a  Terreur  d'un  de  ses 
employés  ; 

Attendu  tout  d'abord  que  X.  est  responsable  du  fait  de  ses 
employés  ; 

Attendu  que  Texplicalion  donnée  est  celle-ci :  Ie  commis  de 
X.  aurait  oublié  de  tenir  compte  du  fret  qui  avait  déja  été 
üéfalqué  du  prix  de  vente  facturé  et  Taurait  déduit  de  la  valeur 
facturée,  il  aurait  en  conséquence  déclaré  aux  assureurs  la 
différence  dont  s'agit,  augmentée  de  10  p.  c  ,  comme  étant  la 
valeur  des  marchandises  augmentée  du  benefice  espéré  ; 

Attendu  que  les  factures  et  les  contrats  de  vente,  sur  les 
termes  desquels  parties  sont  d'accord,  sont  rédigées  de  telle 
maniere  et  examinées  avec  un  tel  soin  (ce  qui  est  indispensable, 
la  marchandise  étant  payable  contre  ces  documents  attaehés  a  la 
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traite)  qu'il  n'est  pas  soutenable  qu'une  erreiir  ait  pu  élre 
commise,  et  ce  deux  fois  de  suite,  pour  des  factures  différentes, 
pour  les  deux  seuls  navires  régies  sous  i'empirc  de  la  police 
d'abonnement  avant  Ia  naissance  du  lilige  ;  ccltc  errcur  porte 
sur  un  tiers  environ  des  valeurs  réelles  ; 

Attendu  qu'il  importe  essentiellement  de  faire  remarquer  que 
Ie  fret  était  visihlemcnt  déduit  des  factures  ce  d'ailleurs  confor- 
mcment  au  contrat  de  vente  qui  dit  in  terminis  Ie  fret  sera 
déduit  de  la  facture  et  dont  X.  ne  pouvait  ignorer  les  clauses  ; 

Attendu  que  la  bonne  foi  dont  se  prévaut  X.  est  d'autant 
moins  admissible  qu'en  ce  qui  concerne  Ie  navirc  C  qui  s'esl 
perdu  Ie  17  juillet  1891  au  lieu  de  diminuer  Ie  montant  de  la 
facture  du  montant  du  fret  comme  il  l'avait  fait  pour  les  charge- 
menls  par  navires  A  et  B,  il  reclame  fr.  5 5. 000  dans  sa  déclara- 
tion  provisoire  du  22  juillet  Iransmise  Ie  23  juillcl  aux  assureurs, 
alors  qu'il  n'avait  acheté  que  415  standards  bois  a  fr.  110  Ie 
Standard  fret  compris  ce  qui  donnait  un  prix  global  de  fr. 
45,65o  ;  qu'il  ne  pouvait  de  bonne  foi  réclamer  fr.  55ooo  alors 
que  la  facture  coniportait  net  (avance  de  fret  comprise)  fr. 
31407.93  et  en  ajoutant  10  p.  c.  fr.  34,548.72  que  X.  agissait; 
ainsi  a  un  moment  oü  aucune  observation  ne  lui  avait  été  faite 
sur  la  déduction  du  fret  relatif  aux  changements  par  navires 
Aet  B  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  que  Ia  convention 
verbale  d'assurance  par  abonnement  du  i  avril  1891  doit  étre 
déclarée  résiliée  a  charge  de  X.  ;  que  parlies  ne  s'étant  point 
expliquées  jusqu*ores  sur  la  date  a  laquelle  la  résiliation  a  pro- 
noncer  ci-après  doit  remonter,  et  sur  les  conséquences  de  cette 
résiliation  il  échet  de  renvoyer  la  cause  a  l'audience  pour  leur 
permettre  de  discuter  contradictoirement  ces  deux  points  essen- 
tiels  ; 

Par  ces  motifs, 

Nous,  arbitres  soussignés,  écarlant  liic  et  nunc  toutes  autres 
conclusions,  déclarons  la  convention  verbale  d'assurance  par 
abonnement  du  i  avril  1891  résiliée  a  charge  de  X.,  renvoyons 
la  cause  a  l'audience  pour  permettre  aux  parlies   de  s'expliquer. 
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contradictoirement  sur  la  date  a  laquelle  la  résiliation  doit 
remonter  et  sur  les  conséquences  de  cettc  résiliation  ;  condatn- 
nons  X.  aux  dépens  a  ce  jour. 

Du  11  décembre  1891.  —  MM.  Florent  Van  Olffen, 
Germain  SpÉE  et  ARMAND  Byl,  arbitres.  —  PI.  M"  Vranc- 
KEN  et  BAUSS. 


JEU-PARI.  —  MARCHES  A  TERME  ENTRE  COMMER- 
CANTS.  —  PREUVE  DE  L'INTENTION  COMMUNE.  — 
EXCEPTION  DE  JEU. 

Les  jeux  de  bourse  tomben t  sous  lapplication  de  Pari. 
igóS  du  C  civ. 

Si  on  peut  conside'rer  les  marchés  a  terme  sur  mar- 
chandises,  même  sils  sont  conclus  entre  commer- 
cants,  comme  des  opérations  de  jeu,  étrangères  au 
commerce,  ce  nest  qua  la  conditiqn  quil  soit 
prouvé par  celui  qui  excipe  du  jeu^  quil  nentrait 
dans  tintention  daucune  des  parties  en  concluant 
les  opérations  dexécuter  celles-ci  par  une  livraison 
effective  de  mdrchandises,  de  telle  sorte  que  dans 
tintention  arrêtée  des  parties  les  opérations  ne 
devaient  se  réaliser  a  Féchéance  du  terme  que  par 
un  simple  payement  de  différences. 

(pierre  quan  r  contre  emile  vereert) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d'ajournement  enregistré  du  3o  mai  1891  tendant 
au  payement  de  la  somme  de  fr,  91 19.90  qui  serait  due  par  Ie 
défendeur  au  demandeur  du  chef  d'opérations  traitées  de  compte 
a  demi,  que  ceiui-ci  aurait  liquidées  de  ses  propres  fonds  vis-a- 
vis  de  divers  cocontractants  ; 
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Attendu  que  Ie  défendeur  oppose  une  exception  d^incompé- 
tence  basée  sür  ce  que  les  opérations  litigieuses  n'auraient  été 
que  des  jeux  de  bourse  tombant  sous  rapplication  de  Tarticle 
1965  du  code  civil,  absolument  étrangères  au  commerce  des 
parties  ;  qu 'en  conséquence  les  contestations  nées  de  ces  opéra- 
tions ne  pourraient.être  soumises  a  la  juridiction  consulaire  ; 

Attendu  que  c*est  au  défendeur  a  justifier  du  fondement  de 
cette  exception  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  pretend  a  tort  que  Tarticle  1965 
du  code  civil  n  aurait  pas  eu  envue  les  jeux  de  bourse  ;  qu'il  est 
en  effcl  universellement  admis  que  les  jeux  de  bourse  tombent 
sous  rapplication  de  eet  article,  par  lequel  Ie  législateur  a  voulu 
écarler  en  justice  les  prétenlions  de  lous  ceux  qui  cherchent  dans 
les  effels  du  hasard  un  moyen  de  lucre  :  que  les  spéculations  sur 
la  hausse  et  la  baisse  des  marchandises  ont  essentiellement  un 
caractère  aléatoire,  qu*elles  dépendent  de  certains  évènemenls 
dont  la  réalisalion  fortuite  ne  peut  être  prévue  quelque  soit  Ie 
soin,  que  les  spéculateurs  apportent  a  la  combinaison  de  leurs 
opérations  ; 

Attendu  que  si  Ton  peut  considérer  les  marchés  a  terme  sur 
marchandises,  méme  s'ils  sont  conclus  entre  commer^ants, 
comme  des  opérations  de  jeu  ,  étrangères  au  commerce,  ce  n'est 
qu'a  la  condition  qu'il  soit  prouvé  par  celui  qui  excipe  du  jeu 
qu*il  n*entrait  pas  dans  Tintention  d'aucune  des  deux  parlies  en 
concluant  les  opérations  d  exécuter  celles  ei  par  une  livraison 
etfeclive  de  marchandises  de  telle  sorteque  dans  Fmtenlion  arrê- 
tée  des  parties  les  opérations  ne  devaient  se  réaliser  a  Téchéance 
du  terme  que  par  un  simple  payement  de  différences  ;  que  dans 
ce  cas  en  effet,  on  peut  dire  que  les  opérations  au  lieu  d'étre  des 
marchés  commerciaux  ne  sont  que  des  paris  sur  la  hausse  ou  la 
baisse  des  cours,  qui  n'ont  aucun  caractère  commercial  ; 

Attendu  que  les  opérations  litigieuses  ont  été  traitées  de 
compte  a  demi  entre  parties  ;  que  Ie  demandeur  s'est  adressé 
pour  la  conclusion  de  ces  opérations  a  des  maisons  de  commerce 
étrangères  ;  que  les  marchés  qui  sont  intervenus  entre  ces  mai- 
sons et  Ie  demandeur  ne  prévoyaient  pas  de  liquidalion  par  un 
payement  de  différences, maïs  qu'ils  consacraient  en  termes  expres 


Ie  droit  d*exiger  la  livraison  de  la  marchandise  contre  payemeni 
du  prix  ;  qne  c*est  incontestablement  au  moment  oü  les  marchés 
ont  été  conclus  qu'ilfaul  se  reporter  pourdéterminer  Ie  caractère 
exact  des  opérations  et  apprécier  rintention  des  parties  ;  que  Ie 
mode  de  liquidation  par  elles  adopté  ultérieurement  ne  peut 
modifier  Ie  caractère  originaire  de  la  convention  ; 

Que  vainement  Ie  défendeur  objecte  que  lui  et  Ie  demandeur 
n^avaient  ni  les  installations  ni  les  connaissances  nécessaires 
pour  traiter  sérieusement  les  opérations  dont  il  s*agit  ;  qu*ils 
n'avaient  pas  en  effet  a  prendre  eux  mêmes  livraison  des  mar- 
chandises,  qui  pouvait  être  opérée  pour  leur  compte  par  des 
tiers  chargés  d'en  effecluer  larevente  ; 

Que  d'autre  part  il  n'a  pas  été  démontré  que  les  différentes 
maisons  de  commerce  étrangères  avec  lesquelles  les  opérations 
ont  été  traitées  aient  pu  considérer  les  opérations  qui  les  concer- 
naient  respectivement  comme  étant  hors  de  proportion  avec 
les  ressources  du  demandeur  et  du  défendeur ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  n*a  donc  pas  fourni  la  preuve  qui 
lui  incombait  ;  que  l'exception  d'incompélence  doit  donc  être 
rejetée  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  concluant  au  fond  dans  un  ordre 
subsidiaire  a  contesté  Ie  montant  du  solde  debiteur  lui  reclame  ; 

Qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  au  demandeur  d'établir  ie  montant 
de  la  créance  qu*il  affirme  avoir  a  charge  du  défendeur  a  raison 
de  la  liquidation  qu*il  aurait  failc,  comme  il  Ie  déclare,  de  ses 
propres  fonds  pour  Ie  compte  de  la  participation,  qui  a  existé 
entre  parties  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  se  déclare  competent  et  sous  Ie  benefice  pour  Ie 
demandeur  des  considérations  qui  precedent,  lui  ordonne  de 
justifier  par  toutes  voies  de  droit, sauf  par  témoins,de  Ia  créance 
qu'il  pretend  avoir  a  charge  du  défendeur  a  raison  de  l'associa- 
tion  en  participation  qui  a  existé  entre  parties  ;  leur  ordonne  de 
discuter  contradictoirement  le  compte  a  établir  entre  elles, réserve 
les  frais  et  déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et 
sans  caution. 

Du^février  1802.  —  i^Cw,  —  MM.  ROKLS,  Van  Cuyck 
et  MONTIGNY,  juges.—  PI.  W^  GlESEN  et  DE  CURTE. 
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i°  STARIE  ET  SURESTARIE.  —  SOLIDARITÉ.  —  2<^ 
STARIE  ET  SURESTARIE.  —  CLAUSE  :  AUSSI  VITE 
QUE  LE  STEAMER  PEUT  DÉLIVRER.  —  PREUVE  DES 
INTERRUPTIONS.  —  PREUVE  TESTIMONIALE.  —  3° 
ORDONNANCE.  —  EXCES  DE  POUVOIR.  -=  4°  EN- 
QUÊTE. —  PREUVE  TESTIMONIALE.  —  RECEVABI- 
LITÉ. 

1°  Chacun  des  desiinataires  répond  séparément  et 
divisément  des  sureslaries  quil  peut  avoir  encou- 
nies.  Il  n'y  a  pas  de  solidarité  quant  aux  swestaries 
entre  les  destinalaires. 

2^  Quand  Ie  déchargement  doit  se  faire  aussi  pite  que 
ie  steamer  peut  délivrer,  ie  capitaine  pour  avoir 
droit  a  des  sureslaries,  doit  pr onver  [existence  et 
Hmportance  de  chaque  interruption  ou  retard  dans 
ie  déchargement  et  il  faut  que  les  interruptions  ou 
retards  aient  eu  pour  conséquence  un  retard  dans 
Ie  déchargement  total. 

Est  sans  valeur  probante  pour  établir  ces  interrup- 
tions ou  retards  une  expertise  unilaterale  faile  par 
un  expert  désigné sur  simple  requéte  par  ie  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce,  Ce  magistrat  na 
aucune  compétence  legale  pour  faire  cette  désigna- 
tion,  mais  ces  interruptions  ou  retards  peuvent  eire 
établies  par  témoins. 

?^^  En  dehors  des  cas  strictement  prévuspar  la  loi,  un 
magistrat  na  aucun  pouvoir  de  juridiction.  Les 
ordonnances  rendues  en  dehors  des  limites  légales 
sont  en  réalité  inexistantes, 

4^  Une  demande  denquête  ne  peut  être   rejetée   iini- 


quement  parce  quelle  se  produit  un  certain  temps 
après  les  faits  quil  iagit  de  prouver.  (\) 

(KROHN  CONTRE  FISCHER) 
JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d'ajournement,  etc. 

Sur  la  demande  de  surestaries  ; 

Attendu  tout  d'abord  que  la  conclusion  tendante  a  faire  con- 
damner  solidairement  les  défendeurs  au  payement  de  surestaries 
est  non  fondée,  chacun  des  destinataires  répondant  séparémenC 
et  divisément  des  surestaries  quil  peut  avoir  encourues  (juris- 
prudence  constante) ; 

Quant  a  Jacquemain  ; 

Attendu  qu  il  n'a  pas  été  protesté  de  surestarie  a  sa  charge 
bien  qu*ii  fut  porteur  du  connaissement  et  que  Ie  fret  lui  ait  été 
reclame  et  ait  été  payé  par  lui,  que  les  protestations  signifiées  a 
tort  a  Mandeleer  et  D.  Villez  ne  peuvent  avoir  d'effet  contre 
Jacqmain  ;  Taction  en  tant  que  dirigée  contre  lui  est  donc  non- 
recevable  ; 

Quant  a  Landmesser  ; 

Allendu  que  c'esl  par  erreur  que  Ie  demandeur  a  cité  Ie 
défendeur  sous  la  dénomination  G.  Landmesser  et  C^  ;  que  Ie 
dit  défendeur  se  contente  de  cette  reclification  faite  par  conclu- 
sions  d  audience; 

Attendu  que  Landmesser  fait  observer  avec  rais>on  que  Taction 
est  non  recevable  en  tant  que  dirigée  contre  lui ;  qu'il  résulte  en 
effet  suffisamment  des  éléments  de  la  cause  qu*il  n*a  été  protesté 
a  sa  charge  que  Ie  3  aoQt,  alors  qu  il  avait  terminé  Ie  débarque- 
ment  en  partie  Ie  2  aoQt  a  midi  ; 

Quant  a  Fischer  : 

Attendu  que  c'est  k  tort  qu*il  conteste  la  recevabilité  de 
l'action  en  tant  que  dirigée  contre  lui  parce  que  Ie  protêt  ne  lui  a 


(1)  Le  tribunal  revient  sur  sa  jurisprudence  antérieure  et  se  rallie  a   la 
doctrine  de  divers  arrêis  récents  de  Ia  Cour  d*appel  de  Bruxelles. 
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été  signifié  que  Ie  3  aoüt  alors  qu'il  avaifterminé  Ie  débarque- 
mcnt  de  sa  parlie  Ie  i  aoüt  ;  qu'eii  effet  Ie  capitaine  avait  anté- 
rieurement  proteslé  a  sa  charge  du  chef  de  retards  apportés 
daits  Ie  déchargement  par  exploit  enregislré  de  l'huissier  De 
Buck,  du  3i  juillet  i8qo  ; 

Attendu  que  lorsque,  comme  dans  Tespèce,  Ie  déchargement 
doit  se  faire  aussi  vite  que  Ie  steamer  peut  délivrer,  sous  Tempire 
de  la  clause  cargo  to  be  received  as  f  ast  as  steamer  can  deliuer, 
Ie  capitaine,  pour  avoir  droit  a  des  surestaries,  doit  prouver 
Texistence  et  Timportance  de  chaque  interruption  ou  retard  dans 
Ie  déchargement  et  il  faut  que  les  intcrruptions  ou  retards  aient 
eu  pour  conséquence  un  retard  dans  Ie  déchargement  total 
(jurisprudence  constante) ; 

Attendu  que  Jes  défendeurs  Fischer  et  Demanet  et  Monnoyer 
contestent  les  allégations  du  capitaine  quant  aux  retards  qu'ils 
auraient  apportés  au  déchargement  de  leurs  parlies  respectives, 
et  souliennent  n*avoir  été  empêchés  de  travailler  plus  vite  que  par 
les  lenteurs  apportées  par  Ie  capitaine  a  débarquer  ; 

Attendu  que  c'est  a  bon  droit  que  les  dits  défendeurs  contes- 
tent toule  valeur  probante  a  Texpertise  unilaterale  faite  par  M. 
Van  Coppenolle,  désigné  sur  simple  requête  par  M.  Ie  président 
de  ce  siège  ; 

Qu'en  effet  ce  magistrat  n'avait  aucune  compétence  legale 
pour  faire  cette  désignation  ;  qu'en  dehors  des  cas  strictement 
prévus  par  la  loi,un  magistrat  n*a  aucun  pouvoir  de  juridiction, 
les  ordonnances  rendues  en  dehors  des  limites  légales  étant  en 
réalité  inexistantes  (art.  i,  loi  du  25  mars  1876  sur  la  compé- 
tence ;  art.  94  de  la  Constitution  beige) :  qu'il  s'en  suit  que  la 
procédure  susvisée  est  nulle  et  sans  valeur  (arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Bruxelles  du  10  février  1892,  i"  chambre,  en  cause 
cap.  Wolle  contre  Walford  et  O)  ; 

Attendu  que  l'échange  de  protêcs  ne  fournissant  dans  l'espèce 
aucune  preuve  certaine  de  la  faute  de  telle  ou  telle  parlie 
déterminéeet  ne  constituant  qu'une  présomplion,  Ie  demandeur 
est  recevable  a  conclure  a  pouvoir  établir  les  faits  de  lenteur 
dom  il  argumente  par  toutes  voies  de  droit,  même  par  témoins, 

in  p.  1894.  4» 
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la  preuve  contraire  étant  réservée  aux  défendeurs  et  notamment 
les  faits  indiqués  dans  Ie  dispositif  ci-après  sauf  a  lui  a  préciser 
au  cours  de  l'enquête  a  quel  moment  se  sont  produits  les  retards 
et  dans  quelle  proportion  les  défendeurs  Fischer  et  Demanet^  et 
Monnoyer  doivent  en  supporter  les  conséquences  :  que  la  these 
qui  consisle  a  rejeter  une  demande  d'enquête  uniquement  parce 
qü'elle  se  produit  un  certain  temps  après  les  faits  qu'il  s  agit  de 
prouver  n'est  pas  juridique  et  est  régulièrement  repoussée  par  la 
Cour  d'appel  de  Bruxelles  et  la  Cour  de  cassation  ; 

Anendu  enfin  que  les  frais  de  l'expertise  irreguliere  faite  par 
M.  Van  Goppenolle  sur  une  demande  présenlce  par  Ie  capitaine 
demandeur  a  scs  risques  et  périls  ne  peuvent  entrer  en  laxe  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  faisait  droit  sous  Ie  benefice  pour  les  parties  des 
considérations  qui  precedent,  condamne  provisionnellement 
Fischer  a  payer  au  capitaine  demandeur  pour  fret  fr.  1.413,64 
plus  les  interets  judiciaires  et  Ie  cinquième  des  dépens,  réserve 
Ic^s  droits  des  parties  pour  Ie  surplus  reclame  par  Ie  capitaine, 
condamne  Jacqmain  a  payer  au  dit  demandeur  pour  fret  la 
summe  de  fr.  1.675,97  plus  les  interets  judiciaires  et  Ie  cinquième 
óns  dépens;  déclare  Taction  en  payement  de  surestarie  non  rece- 
vable  en  tant  que  dirigée  contre  1°  A.  Jacqmain,  2°  Landmesser, 
et  55tatuant  sur  la  dite  action  en  tant  que  dirigée  contre  les  défen- 
deurs |0  Carl  Fischer, 2"  Demanet  et  Monnoyer,  sous  Ie  benefice 
pour  les  parties  des  considérations  qui  precedent,  admet  Ie  capi- 
laine  Krohn  a  établir  par  toutes  voies  légales  au  besoin  par 
lémoins  tous  et  chacun  des  faits  de  lenteur  qu*il  reproche  aux 
diis  défendeurs  et  notamment  les  faits  suivants  : 

i^Que  les  deux  cales  du  steamer  Kronbqy,  ont  chacune 
deus  écoutilles  spacieuses  munies  de  bons  treuils  a  vapeur 
oulillésen  conséquence  pour  permettre  Ie  débarquement  avec 
une  grande  célérité  ; 

2'^  Que  pendant  Ie  cours  du  déchargement  les  défendeurs 
Fischer  et  Demanet  et  Monnoyer  n'ont  pas  recu  a  beaucoup 
pres  lü  quantilé.  de  bois  que  Ie  steamer  était  pret  a  délivrer  ; 

3^  Que  Ie  nombre  de  leurs  ouvriers  était  insuflRsant  ; 
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4<>  Qu*ils  classaient  les  bois  a  quai  et  interrompaient  pendant 
Ie  temps  nécessaire  a  celte  opération  la  recept  ion  du  bois  offert 
par  Ie  steamer  ; 

50  Q^ue  chaque  élingade  n'était  enlevée  qiraprès  un  retard 
notable  ; 

60  Qu'il  arrivait  fréquemment  que  tandis  que  les  ouvriers  des 
défendeurs  enlevaient  une  élingade,  une  deuxième  élingade 
reposait  déja  sur  Ie  bord  du  steamer  et  une  troisième  restait  sus- 
pendue  dans  Ie  palan  préte  a  être  annexée  ; 

70  Que  Ie  déchargement  avec  deux  cales  ne  s'est  terminé  que 
Ie  Vendredi  8  aoüt  a  5  1/2  heures  de  Taprès  midi  ; 

8<  Que  Tensemble  des  lenteurs  s*éiève  a  un  et  demi  jour  ; 

Réserve  aux  défendeurs  la  preuve  contraire  sur  chaque  point 
par  les  mêmes  voies,les  autorise  notamment  a  prouver  qu'ils  enle- 
vaient les  bois  aussi  vite  que  lecapitainelesprésentait,etéventuel- 
lement  (sauf  a  eux  a  agir  en  garantie  s'il  y  échet),  qu*ils  n'ont  été 
empéchés  de  recevoir  leurs  bois  que  par  les  retards  des  autres  des- 
tinataires  ;  dit  que  les  enquêtes  éventuelles,  directes  et  contraires 
auront  lieu  Ie  Mercredi  qui  suivra  la  huitaine  avant  laquelle  aura 
eu  lieu  la  signification  du  présent  jugement  a  2  1/2  heures  de 
relevée  en  Tauditoire  du  tribunal,  réserve  la  partie  des  dépens 
sur  laquelle  il  n'a  pas  été  statué,  et  déclare  Ie  présent  juge- 
ment exécutoire  par  provision  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  i5  mars  1892.  —  i^e  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Kes- 
TELOOT   et    FORGE,  juges.  —    PI.    M«    VRANCKEN,     BaUSS, 

PiNNOY,  Dykmans  et  Stoop. 


FRET.  —  Q.UANTITÉS  DÉLIVRÉES.  —  CALCUL  EN 
MARGE  DU  CONNAISSEMENT.  —  USAGE  D'ANVERS. 
"  MESURAGE  CONTRADICTOIRE. 

Il  est  d usage  a  Anvers,  de  calculer  Ie  fret  sur  les 
quantités  délivrées,  aiors  que  Ie  calcul  a  été  fait  en 
marge  du  connaissement . 
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//  incombe  au  capitatne  de  procéder  a  un  mesurage 
contradictoire  avec  Ie  destiuataire,  et  sil  ue  Ie  fait 
pas,  il  doit  accepter  Ie  resul tat  du  mesurage  de 
celui  ei.  Danscecas  sa  réclamation  pour  fret  sur 
des  quantités  supérieures  a  celles  reconnues  par  Ie 
destinataire  est  non  recepable, 

(NICOLOPULO  CONTRE  MONELL) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d'ajournement  du  8  février  1892,  enregisiré, 
tendanl  a  faire  condamner  Ie  capitaine  Monell  a  pa  ver  a  N.  H. 
et  C^,  la  somme  de  fr.  561.40  a  litre  de  remboursement  de  fret 
qui  aurait  été  payé  en  Irop  par  les  demandeurs  sur  une  partie 
froment  qu'ils  devaient  recevoir  de  New-York  par  sieamer 
Roddam  ; 

Vu  rajournement  du  10  février  1892,  enregisiré,  tendant  a 
faire  condamner  N.  H.  et  C°  a  payer  au  capitaine  Mönell  la 
sómme  de  fr.  84.81  pour  solde  de  fret  et  primage  relalif  au 
transport  de  froment  susvisé  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  joindre  les  causes  dictees  par  les  dits 
exploits,  comme  connexes,  a  la  demande  des  parlies  ; 

Altendu  que  Tadjudication  des  conclusions  de  N.  H.  et  C^ 
OU  de  celles  du  capitaine  Monell  dans  leurs  exploits  respeclifs 
susvisés  avec  rejet  de  celles  contenues  dans  Tajournement  de  la 
partie  ad  verse  dépend  avant  tout  du  point  de  savoir  s*il  y  a  lieu, 
OU  non,  de  calculer  Ie  fret  sur  les  quantilés  délivrées  comme  Ie 
prélendenl  les  destinaiaires  ou  comme  Ie  soutient  Ie  capilaine, 
sur  les  quantités  portées  aux  connaissements  as  per  margin  ; 

Attendu  que  les  connaissements,  sur  les  termes  desquels  par- 
lies sont  d'accord,  portent  la  clause  paying  freight  on  the 
said  goods  at  the  rate  of  7  pence  per  sixiy  pounds,  with  five 
per  cent  primage  and  charges  as  per  margin  ; 

Attendu  qu  a  admettre  Tinterprétation  du  capitaine,  les  mots 
ipeight  unknown  (sauf  pour   les   réclamalions   éventuelles   du 
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chef  de  manquant)  tlfreight  at  the  rate  of  7  pence  per  sixty 
pounds  n'auraient  pas  d'utilité  pratique  ;  puisqu*il  n'y  aurait  ja- 
mais lieu  d'établir  Ie  poids  délivré  en  vue  du  payement  du  fret  ni 
conséquemment  de  faire  un  calcul  per  sixty  pounds  puisque  Ie 
fretserait  dü  sur  les  quantités  porlées  aux  connaissements,  indé- 
pendamment  du  nombre  de  lots  de  60  pounds  débarqués  ;  qu'il 
importe  peu  que  les  mots  as  per  margin  se  rapportent  ou  non 
a  la  phrase  enlière  plutot  qu*exclusivement  au  primage  et  aux 
charges,  il  faut  en  tous  cas  admeltre  que  Ie  fret  n'est  du  que  sur 
les  quantités  réellement  transportées,  ie  calcul  fait  en  marge 
ayant  pour  seul  but  de  renseigner  les  intéresses  sur  Ie  chiffre 
approximatif  qui  sera  du  par  les  réceptionnaires,  la  solution  du 
fret  indiqué  en  marge  restant  subordonnée  ala  condition  que  les 
quantités  sur  lesquelles  il  est  établi  soient  réellement  délivrées  ; 
que  c'est  Ie  seul  moyen  de  concilier  la  clause  as  per  margin 
avec  celle  at  the  rate  of  7  pence  per  60  pounds  ; 

Attendu  que  toutes  les  clauses  d*une  convention  s'interprêlent 
les  unes  par  les  autres,  en  donnant  a  chacune  Ie  sens  qui  résulte 
de  Facte  entier  (art.  1161  C.  civ.),  et  quand  une  clause  est 
susceptible  de  deux  sens,  on  doit  plulót  l'entendre  dans  celui 
avec  lequel  elle  peut  avoir  quelque  effet,  que  dans  Ie  sens  avec 
lequel  elle  n'en  pourrait  produire  aucun  (art.  1157  C.  civ.),  ce 
qui  serait  ie  cas  pour  la  clause  per  60  pounds  si  Ton  admettait 
1'interprétation  du  capitaine  ;  enfin  on  doit  dans  les  conventions 
rechercher  quelle  a  été  la  commune  intention  des  parties  con- 
tractantes  plutöt  que  de  s'arréter  au  sens  littéral  des  termes  (art. 
1 156  C.  civ.),  dans  Ie  doute  la  convention  devrait  s'interprêter 
contre  Ie  capitaine  qui  a  stipulé  et  en  faveur  de  celui  qui  a 
contracté  Tobligalion  (art.  1162)  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  éléments  invoqués  au  debat  que  sous 
l'empire  de  connaissements  identiques  il  esc  d*usage  a  Anvers  de 
calcuter  Ie  fret  sur  les  quantités  délivrées,  alors  que  Ie  calcul  a 
été  fait  en  marge  du  connaissement ; 

Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  qu'il  incombe  au 
capitaine  de  procéder  a  un  mesurage  contradictoire  avec  Ie 
destinataire  et  que  s'il  ne  Ie  iait  pas,  il  doit  accepter  Ie  résultat 
du  mesurage  de  celui-ci,  que   conséquemment   dans*  ce   cas   sa 
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réclamation  pour  fret  sur  des  quantités  supérieures  a  celles 
reconnues  par  Ie  deslinataire  est  non  recevable  ;  or  dans  l'espèce 
contrairement  a  raffirmation  de  N.  H.  &  C®,  Ie  capitaine 
pretend  n  avoir  pas  procédé  au  pesage  contradictoirement  avec 
les  mesureurs  des  destinataires. 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  joignant  les  causes,  condamne  Ie  capitaine 
Monell  a  payer  a  Nicolopulo  Heymann  &  C<>,  a  titre  de  rem- 
boursement  la  somme  de  fr.  561.40  plus  les  interets  judiciaires, 
le  déboute  de  Taction  qu*il  a  intentée  contre  eux,  le  condamne 
aux  dépens  des  deux  instances,  et  déclare  le  présent  jugement 
cxécutoire  par  provision,  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  S  april  iSg3,—  i'^  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Van 
Santen,  Engels,  juges.  —  PI.  M"  Valerius  et  Yseux. 


STARIE  ETSURESTARIE.  —  SURESTARIE.  —  RECOURS 
DE   DESTINATAIRE  A  DESTINATAIRE.  —    INUTILITÉ 

d'une  mise  en  DEMEüRE. 

Labsence  de  mise  en  demeure  nest  iine  caiist  de  dé- 
chéance  que  quand  son  existence  est  requise  par  la 
loi,  Un  deslinataire  peut  exercer  son  recours  conlre 
son  codestinataire,  quoi  quil  nait  pas  proteslé 
contre  lui. 

11  n'y  a  aucun  Hen  de  droil  entre  destinataires,  Ce 
nest  dés  lors  quen  considérant  le  relard  dans  fen- 
lèvement  des  marchandxses  comme  un  fait  domma- 
geable,  comme  un  quasi  délit,  quun  deslinataire, 
peut  en  vertu  de  l'art.  1SS2  C  c.  exercer  tm  re- 
cours contre  ses  réceplionnaires  qui  ont  relardé  le 
débarquemenl.  Pour  oblenir  les  dommageS'inte'rets 
en  vertu  de  f  art.  i382  C.  c,  //  ne  faut  par  de  mise 
en  demeure. 
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Vart.  1146  C.C.  ne  se  rappor  te  quaux  dommages- 
interets  résultant  de  tinexécution  dun  contrat. 
Exiger  la  protestalion  on  mise  en  demeure  en  de- 
hors  dun  texte  serait  créer  une  déchéance  que  Ie 
législateur  na  pas prévue.  (1) 

(CAPITAINE.JONES  CONTRE  DE  CLERCQ.  FRÈRES 
ET  CONSORTS) 

JUGEMENT. 

Vu  les  rélroactes  du  proces,  notamment  Ie  jugement  de  ce  siège 
du  7  nov.  1892  joignant  les  causes  et  nommant  M.  Jaminé,  avo- 
cat  a  Anvers,  en  qualité  d'arbitre  rapporteur  aux  fins  d  emettre 
son  avis  motivé  sur  les  contestations  existant  entre  parties  et  sur 
la  maniere  dont  il  échet  de  répartir  les  surestarics  et  les  fins 
des  diverses  instances  entre  les  parties  en  tenant  compte  des 
actions  en  garantie  dirigées  par  certains  défendeurs  contre  leurs 
codestinataires  ; 

Vu  Ie  rapport  arbitral  dressé  en  exécution  du  dit  jugement  et 
déposé  au  greffedece  siège  par  acte  enregistré  du  25  février  iSgS; 

Vu  les  divers  exploits  d'avenir  et  d'avenir  sur  appel  en  garan- 
tie et  en  sous  garantie  tous  enregistrés  ; 

Sur  Taclion  principale  ; 

Attendu  que  les  surestaries  doivent,  d'après  les  convenlions 
verbales  d'affrètement,  être  calculées  a  raison  de  4  pence  par 
tonne,  soit  pour  2193  tonnes  et  pour  deux  jours  et  demi  (recla- 
mes par  Ie  capitaine)  fr.  23i5,5o  ; 

Attendu  qu'il  échet  de  répartir  cette  somme  entre  les  divers 
dcstinataires  qui  ont  débarqué  en  surestarie,  sauf  a  ceux-ci  a 
exercer  éventuellement  un  recours  contre  ceux  des  dcstinataires 
ayant  des  marchandises  au  dessus  des  leurs  qui  auraient  excédé 
Ie  délai  leur  revenant  dans  la  planche  ; 

Attendu  que  les  surestaries  sont  dues  pour  4  cales,  les  cales  I, 


(1)  Ce   jugement   mérite   de   fixer  rattention.  II  revient  sur  une  jurispru- 
dence  constante  du  tribunal  de  commerce  d' Anvers, 
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II,  III  et  IV;  quen  admctlant  la  réclamation  du  capitaine, 
Tarbitre-rapporteur  propose  la  repartition  de  Tindemnité  de 
surestarie  entre  Ie  capitaine  et  les  défendeurs  principaux  de  la 
maniere  suivante  ; 


Cale  I.  Bossy  doit 

De  Clercq  fréres  doivenl  .     .     . 

fr.   187.44 
fr.  281.16 

ensemble  fr. 

468.60 

Cale  II.  Fischer  et  C»  doivent    .     .     . 
Witthoff  et  Co      »          ... 

fr.  484.55 
fr.  645.80 

ensemble   fr. 

u3o.i5 

Cale  III.  Samuel  et  Friedeberg  doivent 

.     .     .     .    fr. 

468.68 

Cale  IV.  Topali  et  C<>  doivent     .     .     . 
Samuel  et  Friedeberg  doivent 

fr.     62.03 
fr.   186.06 

ensemble   fr. 

248.08 

Somme  réclamée  par  Ie  capitaine    fr.   23i5.5i 
Attendu  que  cette  repartition  n'est   critiquée  par  aucune  des 
parties  en   cause,  sauf  vaguement  par  Topali  et  C°  qui  ne  font 
valoir  aucune  raison  a  l'appui  de  leur  critique  ;   que  cette  repar- 
tition peut  donc  étre  admise  comme  exacte  ; 

Attendu  cependant  que  les  défendeurs  souiiennent  que  l'action 
du  capitaine  ne  serait  recevable  qu'a  concurrence  d'une  indem- 
nité  d'un  demi  jour  de  surestarie  ; 

Attendu  que  Ie  steamer  Gloucester  City  du  demandeur  prin- 
cipal  capitaine  Jones,  est  arrivé  a  Anvers  Ie  3  décenibre  1890, 
il  a  été  place  pour  décharger  au  n^  3i  des  bassins  et  déclaré  en 
douane  Ie  jeudi  4  décembre  dans  la  matinee  :  Ie  délai  de  starie 
a  donc  commencé  a  courir  ce  jour  a  midi  ;  ce  délai  comportant 
deux  jours  la  planche  expirait  Ie  samedi  6  décembre  a  midi  ;  Ie 
déchargement  ayant  été  terminé  Ie  mardi  9  décembre  dans 
Taprês  midi  il  y  avait  3  1/2  jours  de  surestaries,  mais  Tarmement 
ayant  selon  Ie  capitaine  consenti  a  ne  compter  deux  jours  de 
surestarie  qu'au  demi  taux,  celui-ci  ne  compte  deux  des  jours 
de  surestarie  que  pour  un  et  reduit  ainsi  sa  demande  d'indemnité 
a  2  1/2  jours  ; 
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Attendu  que  les  défendeurs  pretendent  au  contraire  que  les 
afifrèteurs  Foster,  Hain  et  Read,  ayant  les  14  et  iSnovembre 
1890,  demandé  aux  armateurs  du  steamer  deux  jours  de  starie, 
offrant  de  payer  pour  chacun  £  10,  les  dits  armateurs  auraient, 
Ie  17  novembre,  consenti  a  accorder  deux  jours  de  planche  de 
plus  moyennant  de  payer  pour  chacun  la  moitié  de  Ia  somme 
due  pour  un  jour  de  surestarie  ;  que  les  affrèteurs  auraient 
ainsi  «  acheté  »  deux  jours  de  starie  en  plus  ;  celle-ci  n'eüt  donc 
expiré  que  Ie  mardi  9  décembre  a  midi,  Ie  7  décerabre  étant  un 
dimanche,  el  il  ne  serait  dès  lors  dü  que  Tindemnité  d'un  demi 
jour,  pour  Taprès  midi  du  mardi  9  décembre  ; 

Attendu  que  cette  interprétation  peut  s'expliquer  si  Ton  ne 
considère  que  la  date  de  la  demande  des  affrèteurs  des  14-15 
novembre  1890  ;  mais  tous  les  autres  éléments  de  la  cause 
doivent  la  laire  rejeter,  en  effet,  les  armateurs  n'ont  point  em- 
ployé Texpression  (ïextradays  se  bornant  a  dire  qu'ils  consen- 
tiraient  a  compter  deux  jours  a  demi-surestarie,  pourvu  que  tout 
se  terminat  d'une  maniere  satisfaisanle,  mll  consent  to  two 
dqys  at  half  demurrage  provided  all  ends  satisfactory  :  que 
les  armateurs  n*auraient  pas  parlc  de  surestarie  s'il  s*était  agi 
d'accorder  des  jours  de  planche  extra  ;  ils  se  fussent  exprimés 
autrement  ;  qu'ils  avaient  commencé  par  déclarer  qu*ils  ne 
s'attendaient  pas  a  ce  qu'on  leur  eüt  demandé  quelque  chose, 
mais  que,  ne  voulant  pas  passer  pour  chiches  (illiberal),  ils 
consentaient  a  deux  jours  de  demi-surestarie  pourvu  que  tout  se 
termine  bien;  ces  derniers  termes  démontrant  qu'il  ont  eu  en  vue 
Ie  déchargement  en  surestarie  ;  Tintention  des  armateurs  n'est 
donc  pas  douteuse  ;  d'autre  part  les  affrèteurs,  leurs  cocontrac- 
lants,  ont  donné  Ie  méme  sens  a  la  concession  faite  par  les  dits 
armateurs;  qu'ilsdisent  notamment  Ie  1 1  février  1892  the  arran- 
gement to  allow  two  days  demurrage  at  half  rate  was  agreed 
to  providing  that  all  turns  out  satisfactory  ; 

Attendu  que  la  correspondance  démontre  que  les  armateurs 
ont  voulu  simplement  faire  une  libéralité  afin  d  obtenir  d'autres 
affrètements  ;  il  n'y  a  pas  eu  vente  de  deux  jours  aux  affrèteurs 
auquel  cas  ceux-ci  eussent  eu  a  payer  Ie  montant  du  prix  aux 
armateurs  ; 
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Attendu  que  c'est  en  s'inspirant  de  ces  divers  éléments  d*ap- 
préciation  que  Tarbitre  après  un  minutieux  examen  de  la  cause, 
a  émis  Tavis  qu'il  fallait  interpréter  la  convention  intervenue 
comme  Tavaient  compris  les  conlraclants  ; 

Enfin  les  destinataires  eux  mêmcs  ont  tous  compris  la  conces- 
sion  accordée  dans  Ie  sens  que  lui  donne  Ie  capitaine,  lorsque  Ie 
décompte  dessurestaries  a  été  établi  par  celui-ci  et  qu'il  a  été 
dit  aux  destinataires,  Ie  20  décembre  1890,  que  deux  jours  de 
surestaries  seraient  comptés  at  half  demurrage,  suivant  autori- 
sation  de  Tarmement,  De  Clercq,  frères,  Sig.  Fischer  et  C^,  et 
Samuel  et  Friedeberg  se  sont  déclarés  d'accord,  les  autres  desti- 
nataires n  ont  critiqué  que  Ie  mode  de  répartition,  entre  les 
divers  réceptionnaires,  ce  n'est  que  bien  longtemps  après,  en 
cours  d'instance,  que  certains  destinataires  ont  donné  une 
autre  interprétation  aux  accordsintervenus,leurs  codestinataires 
se  ralliant  ultérieurement  au  moyen  nouveau  qui  érait  soulevé  ; 

Attendu  qu'y  eüt-il  doute  sur  Ie  sens  exact  de  la  concession 
faite  par  Tarmement  que  ce  doute  devrait  s'interpréter  en  sa 
faveur  puisque  c'est  lui  qui  s'oblige  (art,  1 162,  i3i5  C.  c)  ; 

Attendu  qu*il  snit  de  ces  considérations  qu'il  échet  de  con- 
damner  les  défendeurs  principaux  a  payer  au  capitaine  Jones, 
respectivemenl  Declercq  frcres,  fr.  281,16  avec  les  interets  judi- 
ciaires,  Bossy  fr.  187,44  avec  les  interets  judiciaires,  Fischer  et 
C®  fr.  484,35  avec  les  interets  judiciaires,  WilthofF  et  C^,  fr. 
645,85  avec  les  interets  judiciaires,  Samuel  et  Friedeberg  fr. 
654,74  avec  les  interets  judiciaires,  Topali  et  C°  fr.  62,02  avec 
les  interets  judiciaires.  les  différents  défendeurs  supporlant  en 
outre  les  frais  de  l'instance  principale  dans  la  proportion  des 
sommes  qu'ils  sont  condamnés  respectivement  a  payer  au  capi- 
taine ; 

Sur  Taction  en  garantie  dirigée  par  Sig.  Fischer  et  C»  contre 
Reinherz  ; 

Attendu  que  l'action  en  garantie  désignée  par  Sig.  Fischer  et 
C^  contre  Reinherz  est,  d'après  les  constatations  de  l'arbitre, 
recevable  a  concurrence  de  fr.  645.80  avec  les  interets  judiciai- 
res, si,  dit  l'arbitre,  Sig.  Fischer  el  C^  établissent  qu'ils  ont 
utilement  protestc  contre  Reinherz  ; 
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Attendu  que  Tabsence  de  mise  en  demeure  ne  serait  une  cause 
de  déchéance  que  si  son  existence  était  requise  par  la  loi  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  aucun  lieu  de  droit  entre  destinataires, 
(jurisprudence  constante),  DESJARDINS,  Droit  commercial  mari- 
time  tome  III,  no  829  page  627),  que  ce  n'est  des  lors  qu'en 
considérant  Ie  relard  dans  lenlévement  des  marchandises  comme 
un  fait  dommageable  comme  un  quasi  délit  qu*un  destinataire 
peut  en  vertu  de  l'art.  i382  C.  civ.  exercer  un  recours  contre  ses 
co-réceptionnaires  qui  ont  retardé  Ie  débarquement ;  or,  pour 
obtenir  des  dommages-intérêts  en  vertu  de  I'art.  i382  C.  civ.  il 
ne  faut  point  de  mise  en  demeure  [Pandectes  belges  verbo  : 
demeure  i)9  99,  DESJARDINS  loco  citato,  page  628  et  la  note 
no  3)  Tart.  1146  C.civ.  ne  se  rapporte  qu'aux  dommages-intérêts 
résultant  de  Tinexécution  d'un  contrat  ;  exiger  la  protestation 
OU  mise  en  demeure  en  dehors  d'un  texte  serait  créer  une  déché- 
ance que  Ie  législateur  n'a  pas  prévue  ;  s'il  est  exact  que  les 
surestaries  constituent  entre  Ie  capitaine  et  les  destinataires 
débarquant  en  surestarie  des  dommages-intérêts  résultant  de 
'inexécution  de  la  charte-partie  et  que  pour  ce  motif  il  importe 
que  Ie  capitaine  melte  les  destinataires  en  demeure  avant  Texpi- 
ralion  de  la  starie,  il  n'en  est  point  de  même  entre  destinataires 
qui  ne  peuvent  exercer  de  recours  Tun  vis-a-vis  de  Tautre  qu'en 
vertu  de  Tart.  1 382  C.civ.  aucun  d'eux  n'a  action  contre  les 
autres  pour  les  forcer  d'accélérer  Ie  débarquement,  il  appartient 
au  capitaine  seul  de  mettre  les  retardataires  en  demeure  (DES- 
JARDINS loco  citato  page  627) ;  ün  destinataire  ayant  ses  mar- 
chandises dans  la  partie  inférieure  d'une  cale  ne  peut  d'ailleurs 
toujours  savoir  qu*il  sera  dans  Ie  cas  d*étre  actionné  en  payement 
de  surestarie  et  ne  peut  être  objigé  de  se  réserver  a  Tavance  au 
moyen  de  protéls  qu*aucun  texte  de  loi  ne  prévoit  des  recours 
contre  d'autres  destinataires  ayant  des  marchandises  au  dessus 
des  siennes  (DESJARDINS,  loco  citato)  ; 

Attendu  que  Sig.Fischer  et  C^  n  etant  pas  obligés  de  protester 
a  lavance  contre  Reinherz,  l'action  en  garantie  basée  sur  I'art. 
i382  C.  civ.  est  recevable  et  fondéc,  et  celui-ci  doit  tenir  Sig. 
Fischer  et  Co  indemnes  a  concurrence  de  fr.  645.80  plus  les 
interets  judiciaires,  une  partie  proportionnelle  des  frais  de  Tin- 


—  6o  — 

stancc  principale  mis  a  leur  charge  et  les  frais  de  Taction  en 
garantie  dirigée  contre  eux  par  Witthoff  et  C°,  et  supporter,  en 
ouïre,  les  frais  de  la  présente  aclion  en  garantie  ; 

Sur  Tacdon  en  garantie  dirigée  par  Aug.  Bossy  contre  De 
Clercq  frères  ; 

Atiendu  qiril  résulte  des  constatations  de  l'arbitre  que  De 
Clercq  frêres  doivent  tenir  Bossy  indemne  a  concurrence  de 
ir.  140.58  plus  les  interets  judiciaires  et  une  partie  proportion- 
nelle  des  frais  de  Tinstance  principale  mis  a  sa  charge;  qu'ils 
doivent  en  out  re  supporter  les  frais  de  l'action  en  garantie  ; 

Sur  1  actiun  en  garantie  dirigée  par  De  Clercq  frères  contre 
A.  H.  Reinherz  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  de  Tarbitre  que  Reinherz 
doit  tenir  De  Clercq  frères,  indemnes  a  concurrence  de  fr.  78.  K) 
el  fr.  140.58  soit  fr.  218.78  plus  les  interets  judiciaires  et  une 
partie  proport  ion  nel  Ie  des  frais  de  Tinstance  principale,  mis  a 
leur  charge,  cl  les  frais  de  l'action  en  garantie  dirigée  contre  eux 
par  Bossy  ;  qa*il  doit  en  outre  supporter  les  frais  de  l'action  en 
garantie  et  en  sous  garantie  ; 

Sur  l'action  en  garantie  dirigée  par  Witthoff  et  C^  contre 
Sig.  Fischer  ; 

Auendu  que  Sig.  Fischer  a  été  assigné  comme  associé  com- 
mandité de  la  fifme  Sig.  Fischer  et  C"  qui  est  entree  en  liquida- 
tïon  Ie  ir  lëvnür  1892  et  dont  la  liquidation  est  terminée  ; 

Altendt!  qu'il  résulte  des  constatations  de  l'arbitre  que  la  fir- 
me  Sig.  Fischer  et  C°  doit  tenir  Witthoff  et  C«  indemnes  a  con- 
currence de  fr.  322.90  plus  les  interets  judiciaires  et  une  partie 
proporïionnelle  des  frais  de  l'instance  principale  mis  a  leur 
charge  ;  qu'elle  doit  en  outre  supporter  les  frais  de  Taction  en 
garantin  ; 

Sur  Taction  en  garantie  dirigée  par  Samuel  et  Friedeberg 
contre  Topalt  et  C**  ; 

Attendu  qu'il  n'a  été  pris  aucune  conclusion  par  les  deman- 
deurs  en  garantie,  que  la  demande  n'a  pas  été  produite  devant 
Tarbitre  ;  qu'U  n'appert  même  point  qu'elle  ait  été  introduite 
devant  ïe  tribunal,  Topali  et  C^^  concluant  contre  une  demande 
de  garanUe  dont  il  n'y  a  aucune  Irace  ;  qu'il  semble  résulter 
d 'ailleurs  des  constatations  de  l'arbitre  qu'aucun  retard,  qu'au- 


I 


—  6i  — 

cune  faute  n'est  imputable  a  Topali  et  Coceux-ciayantdailleurs 
décharge  beaucoup  plus  vite  que  Samuelet  Friedeberg  ;  qu*il  ya 
donc  lieu  de  débouler  ceux-ci  de  leur  action  en  garantie,  en 
adniettant  qu  elle  ait  élé  intentée  régulièrement  ; 

Sur  la  demande  de  payement  des  frais  de  sequestre  ; 

Atlendu  que  ces  frais  sont  dus  par  Wilthoff  et  C  Ie  capitaine 
ayant  usé  de  son  droit  inscrit  dans  Tart.  79  de  la  loi  maritime 
et  dans  les  conventions  verbales  d  affrètement  qui  lui  donnent 
a  Hen  on  the  cargo  for  freight^  deadfreight,  demurrage,  etc  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  écartant  toutes  autres  conclusions  condamne  :  I. 
les  défendeurs  principaux  De  Clercq  frères,  Bossy,  Sig.Fischer  et 
C«»,  Witthoff  et  C<^,  Samuel  et  Friedeberg,  et  Topali  et  C»  a 
payer  au  capitaine  Jones  respecli vemen t  les  i"  fr.  281. 16, les  2^* 
fr.  187.44,  les  3e8  fr.  484.35,  les  4"  fr.  645.80,  les  5"  fr.  654.74, 
les  6«*  fr.  62.02,  les  condamne  aux  interets  judiciaires  sur  les 
monlants  mis  respeclivement  a  la  charge  et  aux  frais  de  Tin- 
stance  principale  dans  la  proportion  des  sommes  principales 
qu'ils  sont  condamnés  a  payer  au  capitaine  ; 

II.  Condamne  Reinherz  a  tenir  Sig.Fischer  et  C^  indemnes  des 
condamnations  prononcéesa  leur  charge  acon:urrencedefr.464.85 
avec  les  interets  judiciaires,  une  partie  proportionnelle  des  frais 
de  Tinstance  principale  mise  a  leur  charge  et  les  frais  de  Taction 
en  garantie  dirigée  contre  eux  par  Witthoff  et  O*  ;  condamne 
Reinherz  aux  dépens  de  Taction  en  garantie  dirigée  contre  lui  ; 

III.  Condamne  De  Clercq  frères  a  tenir  Aug.  Bossy  indemne 
des  condamnations  prononcées  a  sa  charge  a  concurrence  de 
fr.  140.58  plus  les  interets  judiciaires  et  une  part  proportionnelle 
des  frais  de  l'instance  principale  mise  a  sa  charge,  les  condamne 
aux  frais  de  Taciion  en  garantie  ; 

IV.  Condamne  Reinherz  a  tenir  De  Clercq  frères  indemnes 
des  condamnations  prononcées  a  leur  charge  a  concurrence  de 
fr.  218.68  plus  les  interets  judiciaires,  une  part  proportionnelle 
des  frais  de  Tinstance  principale  mise  a  leur  charge  et  les  frais 
de  Taction  en  garantie  dirigée  contre  eux  par  Bossy  ;  le  con- 
damne aux  frais  de  Taction  en  garantie  et  en  sous  garantie  ; 
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V.  Condamne  Sig.  Fischer  a  teiür  Withoff  et  C°  indemues 
des  condamnations  prononcées  a  leur  charge  a  concurrence  de 
ir.  322.90  plus  les  interets  judiciaires  et  une  part  proportionnelle 
des  frais  de  Tinstance  principale  mise  a  leur  charge  ;  les  con- 
damne aux  frais  de  Taction  en  garantie  ; 

VI.  Déboute  en  tant  que  de  besoin  Samuel  et  Friedeberg  de 
leur  action  en  garantie  centre  Topali  et  C^  avec  dépens  ; 

VII.  Condamne  Wilthoff  et  C^  a  payer  au  capilaine  Jones  les 
frais  de  sequeslre  les  condamne  aux  dépens  relatifs  a  ce  chef  de 
demande  ; 

Déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  par  provision  nonob- 
siant  appel  et  sans  cau^ion  ; 

Du  29  juin  1893.  —  ic  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Van 
Santen  et  De  Surgef.oose,  juges.— PI.  Mc»  Maeterlinck, 
Valérius,  Vrancken,  Buysschaert,  Dauge,  Criquil- 
LON  et  AUG.  Roost. 


{O  SOCIÉTÉ.  -  LIQ.UIDATION.  -  2°  SOCIÉTÉ.  -  APPORT. 
—  PRÉI.ÈVEMENT  LORS  DE  LA  LIQ.UIDATION. 

/O  Quand  les  parties  se  troHvent  en  désaccord  et  que 
diuerses  opérations  doivent  incontestablement  en- 
core  se  faire  de  laveu  même  dune  partie,  pour 
arriver  a  une  liquidation  complete  il  y  a  lieu  de 
nommer  un  liquidateur.  Il  ne  suffiraitpar  de  cotn- 
mettre  un  huissier  pour  vendre  Ie  matériel. 

2^  Lapport,  qui  daprès  la  convention  constitue  Ie 
capital  social  est  la  propriété  en  fiere  de  la  société 
et  doit  en  cas  de  dissolution  revenir  aux  associés 
en  proportion  de  leur  in  tér  et.  Il  faut  une  conven- 
tion spéciale  pour  quil  en  soit  autrement,  comme 
il  enfaudrait  une  pour  que  Fapport  stipulé  ne  soit 
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pas  l'apport  en  propriété  mais  seulement  rapport 
de  la  jouissance  de  la  chose. 

(edouard  marcelis  contre  pierre  quant) 
jugement. 

Vu  lesexploits  respectifs  des  parties  en  date  du  lo  ayril  1893, 
tendant  a  dissolution  de  sociélé  avec  dommages-intérêts,  el  de 
la  part  de  Marcelis,  en  outre  a  la  nomination  d*un  liquidateur  ; 

Allendu  que  depuis  notre  jugement  du  4  mai  1893  qui  a  joint 
les  causes  et  prononcé  la  dissolution  de  la  société  conclue  entre 
parties,  il  ne  s  agit  plus  que  de  savoir  ; 

I.  Au  profit  de  qui  sera  prononcé  la  dissolution  ; 

Attendu  que  parties  ont  eu  des  torts  réciproques,  d'une  part 
Marcelis  d'avoir  souscrit  au  nom  de  la  firme  une  traite  de  com- 
plaisance  au  profit  d'un  tiers,  alors  qu'elle  n'avait  aucun  rapport 
avec  les  affaires  de  la  société  ;  il  invoque  vainement  une  auto- 
risation  de  son  co-associé  puisqu'il  n'en  justifie  pas ;  d'autre  part 
Quant  est  en  tort  d'avoir  refusé  a  Marcelis  Ie  payement  de  sa 
part  d'intérêt  pour  mars  1893  ;  en  outre  il  semble  avoir  exigé  la 
dissolution  de  la  société  dans  des  conditions  assez  cassantes  qui 
rendait  la  position  de  son  associé  difficile  ; 

Attendu  que  Ie  surplus  des  reproches  faits  a  Marcelis,  n'a  en 
ce  qui  concerne  Ie  fait  d'avoir  mis  sur  les  lettres  de  la  société  un 
cachet  portant  «  Marcelis  associé  dirigeant,  »  donné  lieu  a  au- 
cune  observation  de  Quant,  ne  parait  ni  contraire  a  la  vérité 
ni  excessif  et  ne  peut  donc  baser  une  demande  de  dissolution  de 
société  ; 

Que  Ie  reproche  d'avoir  fait  concurrence  a  Tassociation  dans 
des  arlicles  déterminés  qu'elle  traitait  n'est  pas  ctabli  ; 

Attendu  que  dans  ces  conditions  il  n'y  a  lieu  d'allouer  a  au- 
cune  des  parties  Ie  profit  de  la  résilialion  de  la  société  ayant 
existé  entre  elles,  surtout  si  Ton  considère  que  Ie  grief  constaté 
a  charge  de  Marcelis  a  pu  être  jusqu'a  un  certain  point  la  cause 
de  ceux  mis  a  charge  de  Quant  ; 
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II.  Y  a  t'il  lieu  de  nommer  un  liquidateur? 

Parlies  se  trouvant  en  désaccord  et  diverses  opérations  devant 
inconteslablement  encore  se  faire  de  Taveu  même  de  Quant 
poiir  arriver  a  une  liquidalion  complete  il  y  a  lieu  de  nommer 
un  liquidateur.  Il  ne  suffirait  pas  de  commettre  un  huissier 
pour  vendre  Ie  malériel ; 

Attendu  qu*il  convient  de  donner  au  liquidateur  les  pouvoirs 
ordinaires  de  la  loi  ; 

III.  L'associé  Quant  a-t-il  droit  de  reprendre  son  apport  fait 
en  argent  ? 

Attendu  que  eet  apport  constitue  d'après  la  convention  Ie 
capital  social ;  que  celui-ci  est  la  propriélé  enlière  de  la  société 
et  doit,  en  cas  de  dissolution,  revenir  aux  associés  en  proportion 
de  leur  intérêt ; 

Attendu  qu'il  .faudrait  une  convention  spéciale  qui  n  est  pas 
alléguée  pour  qu  il  en  föt  autrement,  comme  il  en  faudrait  une 
pour  que  Tapport  stipulé,  ne  soit  pas  Tapport  en  propriété  mais 
seulement  lapport  de  la  jouissance  de  la  chose  ; 

Attendu  que  Quant  opposerait  vainement  qu'a  l'expiration  de 
ses  premières  associations  avec  Marcelis,  celui-ci  n 'aurait  pas 
reclame  Ie  partage  du  capital  social  et  un  nouveau  versement 
par  Quant  seul  du  capital  social  nouveau.  Car  les  diverses  con- 
ventions  successives  des  parties  n'ont  été,  en  réalité,  comme 
elles  lont  dit  elles-mêmes  a  diveises  reprises  que  des  proroga- 
tions  de  Tassociation  primitive; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  écanant  toutes  conclusions  plus  amples  ou  con- 
traires,  dit  n'y  avoir  lieu  d'accorder  le  benefice  de  la  résiliation 
de  la  société  a  aucune  des  deux  parlies  en  cause  ;  nomme  en 
qualité  de  liquidateur  avec  les  pouvoirs  de  Ia  loi  M.  Van  der 
Cruyssen,  avocat  a  Anvers,  dit  pour  droit  que  le  capital  social 
sera  partagé  en  proportion  de  rintérêt  de  chaque  associé  ;  com- 
pense  les  dépens  et  déclare  le  jugement  exéculoire  nonobstant 
appel  et  sans  caution. 

Du  20  juillet  1893.  —  2e  Ch.  —  MM.  DE  Wael,  Dufour 
et  NYSSENS,  juges.  —  PI.  M«  VAN  DOOSSELAERE  et  GlESEN. 
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SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  FRANCAISE.  —  ACTION  INTEN- 
TÉE  PAR  ELLE  EN  BELGIQUE.  —  EXISTENCE  LE- 
GALE. 

La  première  condition  poitr  agir  eu  jiistice  est  dêtre 
une  persotine  existante  soit  physique,  soit  juri- 
dique. 

La  loi  fran^aise  [du  29  juillet  1867  ^'*^-  ^^  ^  ^^)» 
comme  la  loi  beige,  ne  reconnail  aux  sociétés  de 
commerce  la  personnalité  et  fexistence  au  regard 
des  tiej*s,  que  si  toutes  ses  prescriptions  quant  a  la 
formation  de  ces  sociétés  et  a  la  publicité  des  actes 
constitutifs  ont  été  observées. 

Il  appartient  donc  aux  demandeurs  détablir  quils 
ont  au  regard  des  tier s,  une  existence  legale  en 
France  et  de  prouver  notainment  quils  ont  consti- 
tiié  une  société  commerciale  dans  laforme  poulue 
par  la  loi  francaise,  quils  ont  fait  dans  les  délais 
les  depots  et  t^xtrait  de  f  acte  constitutif  exigés  par 
la  loi,  réujtissant  les  conditions  el  contenant  les 
énonciations prescrites, quils  ont publié eet  extrait 
dans  un  des  journaux  désignés  d  eet  effet,  etc. 

D'après  l'art,  S6  de  la  loifrangaise,  il  est  justitie  de 
ffnsertion  dun  extrait  dacte  de  société  par  un 
exêmplaire  du  journal  certifié  par  timprimeur, 
légalisé  par  Ie  maire  et  enregistré  dans  les  trois 
tnois  de  sa  date  et  ces  formalités  doivent  être  obser- 
vées d  peine  de  nullité  d  légard  des  tiers, 

(GOUDECHAUX  CONTRE  MEEUS) 

ire  p.  1894.  3. 
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Du  12  juin  1890.  —  3«   Ch.  —  MM.  DE  Wael,    Bennert 
et  STEENACKERsJuges.—  PI.  M«  J.  De  Meester  el  Pinnoy. 


1^  ACTE  DE  COMMERCE.  —  CONSTRUCTIONS  SUR 
TERRAIN  D'AUTRUI.  —  2°  EXPLOIT.  —  AVENIR.  — 
TRIBUNAL  DE  COMMERCE. 

1^  Pose  un  actede  comtnerce,  celui  qui  construit  des 
tnaisons  sur  Ie  terrain  dun  tiers  avec  l'intention  de 
les  revendre  après  leur  achèuement  en  même  temps 
que  Ie  propriétaire  du  terrain  cédera  Ie  sol  a  fac- 
quereur  des  constructions. 

2©  //  ny  a  rien  d irregulier  a  ramener  devant  Ie  tri- 
bunal  par  un  exploit  dauenir  une  cause  disparue 
du  róle  a  la  suite  dunjugetnent. 

(AUG.  NAUWELAERTS  CONTRE  P.  F.  VAN  DER  GUCHT) 

Du  12  juin  1890.  —  3«  Ch.  —  MM.  DE  Wael, BENNERT  el 
Steenackers,  juges.  —  PI.   M«  Van  de  Velde  et  Thie- 

BAUD. 


1°  ABORDAGE.  -  DOMMAGES-INTÉRÉTS.  —  2°  NAVI- 
GATION  INTÉRIEURE.— LOl  HOLLANDAISE.  —  RAP- 
PORT DE  MER.  —  30  ABORDAGE.  —  REGLEMENT 
DAVARIE. 

1^  Labordeur  ne  doit  que  la  per  te  réelle,  la  valeur 
constatée  au  jour  du  sinistre  sans  faddition  dun 
benefice  espéré  aléatoire;  les  tribunaux  nepeuuent 
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allouer  des  dommages-intérêts  pour  un  benefice 
futur. 

2^  D'après  la  loi  hollandaise  tous  les  bateaiix  même 
ceux  dintévieur  doivent  faire  un  rapport  de  mer  ; 
en  Belgiqiie  il  est  d  usage  on  tout  au  moins  tres 
frequent  que  les  patrons  de  bateaux  dintérieur 
dressent  un  rapport  de  mer  quand  un  sinistre  est 
survenu  en  cours  de  route  ;  si  un  batelier  na  pas 
Ie  devoir  de  recourir  a  cette  formalité  il  en  a  en 
tous  les  cas  Ie  droit ;  les  débours  de  ce  chef  dolven  t 
être  supportés  par  les  parties  responsables  dtfabor- 
dage. 

3^  Le  reglement  da  par  ie  grosse  doit  être  payé  par 
Fabordeurindependamment du  montant  defavarie, 
même  en  matière  de  namgation  intérieur  e. 

Sont  d  la  charge  de  labordeur  lesfrais  de  décharge- 
ment  et  au  tres,  nécessités  par  les  avaries  résultant 
de  fabordage. 

(CAPITAINE  DE  BOER  CONTRE  CAPITAINE  KILL) 

Du  2o  juin  1890.  —  ie  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Ver- 
CAUTEREN  et  Carpentier,  juges.  —  PI.  M"  Bauss  et 
Vrancken. 


CAPITAINE.  —  FRAIS  DALLEGE. 

Lesfrais  dallèges  nécessaires  pour  alléger  en  rade 
dAnvers  un  napire  qui  a  raison  de  sonfort  tirant 
d'eau  ne  peut  entrer  dans  les  bassins,  sont  d  charge 
desdestinataires.  (1) 


(1)  Conforme  au  jugement   du   même   jour   en  cause  capitaine  Gombar 
centre  Van  Hersteke  et  consorts. 
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(GAPITAINE  GRAM  CONTRE  EDWARD  WALTHER     . 
ET  CONSORTS) 

Du  20  fuin  1890.  —  !«  Cn.  —  MM.  Lambrechis,  Ver- 

CAUTEREN  et  CARPENTIER,  juges.  —  PI.    M«»   VAN    OLFFEN 

et  Bauss. 


FRET.  —  INDEMNITE  DU  DEMI  FRET.  —  APPLICABI- 
LITÉ  AUX  SOUS  AFFRÊTEURS  VIS-A-VIS  DE  L'aFFRÉ- 
TEUR  EN  BLOC. 

Le  principe  de  farticle  JSI4  de  la  loi  maritime  est 
applicatie  aussi  bien  a  taffréteur  en  bloc  pis-a-vis 
de  ses  sous  affréteurs  en  cueillette  qiiau  capitaine 
qui  frète  directement  en  cueillette. 

fBURGHARDT  BENIER  CONTRE  PAUL  KOEPPE   ET  O") 

Du  20  juin  1890.  —  leCH.  —  MM.  LAMBRECHTS,  VER- 
CAUTEREN  et  CaRPENTIER,  juges.  —  PI.  M«'  BOSMANS  et 
DONNKT. 


VENTE  CONDITION  PROTESTATIVE.  —  QUALITÉ 
DE  LA  MARCHANDISE. 

La  clause  par  laquelle  Facheteur  sera  seiil  juge  de  la 
qualité  de  la  marchandise  lui  vendue  par  le  rende- 
ment quilen  obtiendra  ne  constituepas  a  son  égard 
une  obligation  potestative,  entachée  de  nullité. 

Cette  clause  donne  a  Facheteur  le  droit  de  résilier  le 
marché  pour  tnauvaise  qualité  de  la  marchandise 
sans  autre  justification  que  son  appréciation. 
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(lesne  lande  contre  verstraete  et  c^) 

T>u  20  juin  1890.  —  i«  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Van 
Santen  et  Engels,  juges.  —  PI.  M«»  Vrancken  et  Buys- 

SCHAERT. 


CONNAISSEMENT.  —  CLAUSECOMPROMISSOIRE.- PER- 
MIS D'EMBARQUEMENT.  —  RÉDACTION  DU  CONNAI- 
SEMENT. 

57/  est  convenu  entre  parties  que  les  contestations 
relatives  a  Fexécution  du  permis  dtembarquement 
serontjugéespar  arbitres,  les  contestations  relatives 
a  la  rédaction  du  connaissement  doivent  également 
être  déférées  aux  ar  bit  r  es. 

(RUYS  et  co  CONTRE  V^  kETS) 
Du  21  Juin  1890.  —  i«  Ch. 


COMPÉTENCE.—  DOMMAGE  CIVIL  ET  COMMERCIAL. — 
INDIVISIBILITÉ,  —  COMPÉTENCE  DU  TRIBUNAL 
CIVIL. 

Lorsque  deux  causes  de  dommage,  dont  la  première 
se  rappor tant  exclusipement  d  un  immeuble,  est  de 
nature  civile,  et  dont  la  seconde  revét  un  car actere 
commercial  a  raison  dun  quasi-délit  qui  aurait 
étécommis  dans  l'exercice  de  la  profession  den- 
trepreneur  de  transports,  apparaissent  comme 
indissolublement  Hees  runeatautre  et  indivisibles^ 
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eest  a  bon  droit  que  lejuge  civil  a   ét  e  saisi  de  la 
connaissance  de  tont  Ie  litige. 

(VEUVE   FORCEVILLE  CONTRE  NIEUWE  HOUTNATIE 
ET  VEUVE  CALUY) 

Du  2juillet    1890.  —  TRI  BUN  AL   CIVIL    D'ANVERS.    —     2^ 
CH.  —  M.  LIEBRECHTS,  prés.  —  PI.    M"    RYCKMANS,    VAN 

Den  Bossche  et  Monheim. 


ASSURANCES  TERRESTRES.    —    ASSURANCE  SUR  LA 
VIE.  —  RÉTICENCE. 

Poiir  quil  y  ait  réticence,  il  faut  que  lassuréait  été  d 
même  dapprécier  la  valeur  et  la  portee  de  ses 
déclarations  et  de  soit  silence. 

Quand  lassuré  ne  possède  pas  par  lui-même  les  con- 
naissances  nécessaires  et  Ie  degré  d'instruction 
suffisant  pour  faire  eet  te  appréciation,  il  est  du 
depoir   de   fassureur  de  mettre  fassuré  en  garde 

'     eontre  ses  déelarations  et  eontre  la  rétieence. 

(ce  D'ASSURANCES   NEDERLANDEN  CONTRE  T'JARDES) 

Du  yjnillet  1890.  —  3«  Ch.  —  MM.  DE  Wael,  De  Nave 
el  Good  juges.  —  PI.  Ms  AYOü  et  DUMOULIN. 


10  SAISIE-ARRÉT.  —  COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  — 
MAINLEVÉE.  —  CRÉANCE  COMMERCIALE.  —  2° 
LITISPENDANCE.  —   RENVOl.—  FACULTÉ. 

1^  Le  tribunal  de  eommeree  est  eompétent pour  con- 
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naitre  dune  action  en  main-levée  dune  saisie-arrêt 
pratiquée  en  vertu  dune  ordonnance  de  son  prési- 
dent, a  titre  de  mesure  conservatoir  e,  pour  assurer 
Ie  payement  dune  créance  consistant  en  leprix  de 
remorquage  du  navire  commandé  par  Ie  deman- 
deur. 

2^  En  cas  de  litispendance,  la  connaissance  de  la 
cause  est  retentie  par  Ie  juge  qui  en  a  été  saisi  Ie 
premier  (art,  So,  loi  2S  mars  1876). 

Cette  disposition  na  pas  abrogé  f  art.  xji  du  C.  de 
procédure  civ.  qui  dispose  quen  cas  de  litispen- 
dance  Ie  renvoi  pourra  être  demandé  et  ordonné. 
La  faculté  de  renvoi  subsiste  pour  Ie  juge  saisi  Ie 
second. 

(giles  contre  j.  loth) 

Du  yjuillet  1890.  —  3«  Ch.  —  MM.  DE  Wael,    De  Nave 
el  GooD,  juges.  —  PI.  M««  Maeterlinck  et  Vrancken. 


SAISIE-ARRÉT.  -  DEMANDE  en  MAïNLEVÉE.  —  COM- 
PÉTENCE  DU  TRIBUNAL  CIVIL  OU  DU  TRIBUNAL  DE 
COMMERCE. 

5/  la  jurisprudence  tend  d  admettre  la  compétence 
des  tribunaux  de  commerce  pour  statuer  sur  la 
demande  en  mainlevée  dune  saisie  conservatoire 
pratiquée  en  vertu  dune  ordonnance  du  président 
du  tribunal  de  commerce,  elle  est  aussi  unanime 
pour  décider  quen  matière  de  saisie-arrêt  Ie  tribu- 
nal ei  vil  est  seul  competent,  sans  distinguer  si  la 
saisie  a  une  cause  civile  ou  commerciale. 


(VEUVE  GREYSON  CONTRE  GREYSON) 

Du  gjuillet  1890.  —  TRIBUNAL  CIVIL  D'ANVERS.—  2*  CH. 
-  M.  LIEBRKCHTS,  prés. 


CAUTIONNEMENT.  —  SIGNATURE  AU  BAS  DUN  ACTE 
DANS  LEQUEL  ON  N'kST  PAS  PARTIE.  —  VALEUR 
JURIDIQ.UE. 

Le  cautionnement  ne  se  présume  point  et  doit  être 
expres, 

Vapposition  dune  signature  et  dun  cachet  au  bas 
dun  acte  dans  lequel  on  nest  pas  partie,  on  ne 
stipule  pas,  on  ne  prend  aucun  engagement,  ne 
peut  être  considérée  comme  une  garantie, comme  la 
manifestation  expresse  de  la  volonté  de  se  porter 
caution. 

Cette  apposition  de  signature  et  de  cachet  neforme. 
pas  un  commencement  de  preuve  par  écrit  rendant 
admissible  la  preuve  testimoniale  et permettant  la 
délation  du  sernient  supplétoire. 

Cette  signature  et  ce  cachet  nont  aucune  signification 
legale,  ni  juridique, 

(CURATEUR  FAILLITE  DEMOISELLES  JANSSENS 
CONTRE  GOOSSENS  ET  BERCKMANS) 

Du   II  juillet   1890.  —  MM.    Hertogs,   CARPENTIER  et 
WOLFS,  juges.—  PI.  M««  Haug,  Van  den  Bossche  et  Mon- 

HEIM. 


1^  AFFRETEMENT.  —  AFFRETEMENT  EN  BLOC.  — 
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CALCUL  DU  FRET,  —  FRET  SUR  LE  VIDE.  —  MISE 
EN  DEMEURE.  —  DOMMAGES-INTÉRÉTS.  —  CAS 
FORTUIT.  —  ACCIDENT  DE  MACHINE.  -  STARIE.  — 
OP  AFFRÈTEMENT.  —  AFFRÈTEMENT  EN  BLOC.  — 
FRAIS  D'ANNONCES. 

1**  TJn  contrat  daffi^ètement,  portant  que  fqffréteur 
aura  la  libre  disposilion  de  la  cale  et  du  pont  dun 
steamer  de  la  proue  d  lapoupe,  constitue  tin  affrè- 
tement  en  bloc  et  Faffréteur  doit  payer  Ie  fret  dun 
plein  chargement,  quelle  que  soit  la  base  convenue 
pour  Ie  calcul  de  ce  fret. 

La  demande  dun  fret  sur  Ie  vide  est  une  demande  de 
dommages-intérêts  basée  sur  tinexécution  de  la 
convention.  La  mise en  demeure  nest  essen tielle 
qu'en  cas  de  retard  dans  Fexécution ,  mais  pas  en 
cas  dinexécution . 

ün  accident  de  machine  survenu  dans  une  fabrique 
qui  a  empêché  de  fournir  une  cargaison  complete  a 
expédier,  ne  constitue  pas  un  cas  de  force  majeure 
dispensant  de  payer  Ie  fret  total  du  navire,  lorsque 
l'affrètement  n' est  pas  conclu  exclusivement  pour 
transporter  les  marchandises  de  cette  fabrique. 

Vaffr^teur  qui  laisse  partir  un  navire  sans  protester 
contre  son  départ  anticipe\  estimant  a  tort  quil  est 
exonéré  de  lob  liga  t  ion  de  payer  Ie  fret  total  par 
suite  dun  cas  de  force  majeure  inopérant  dans  fes- 
pèce,  nest  plus  admis  a  se  plaindre  de  ce  que  Ie 
capitaine  nait  pas  respecte  son  droit  de  starie. 

Tout  gain  sur  la  durée  de  la  starie  appartient  de 
droit  au  capitaine  sans  bonification  dune  part  a 
Vaffréteur  qui  na  pas  complètement  chargé  Ie  na- 
vire. 
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2"  Lesfrais  cf annonces  sont  faits  dans  lintérêt  de  taf- 
frètement  en  cueiilette  et  restent  donc pour  conipte 
de  faffréteur  en  bloc  qui  en  fait  la  spéculation  et 
non  de  farmement, 

(CAPITAINE  ROBERT  BACKER  CONTRE  VEUVE 
J.  B.  KETS  AINÉ) 

Du  2  décembre  1891.  —  i«  Ch.  —  MM.  Ceulemans,  Kes- 
TELOOT  et  De  Surgeloose,  juges.  —  PI.  M«  Franck  et 
Valëkiüs. 


PRIVHXGE.    —    SALAIRE.    —     DOMMAGES-INTERETS. 

On  ne  peut  étendre  Ie  privilege  pour  saiaires  acquis 
aiix  dommageS'intéréts  reclames  a  la  masse  pour 
brmque  résiliation  de  la  convention  dengagement. 

(H.  ANSAY  ET  SOCIÉTÉ  HUBERT  ANSAY 
CONTRE  LOUIS  WEYN) 

Du  5  décembre  1891.  —  i^Ch.  —  MM.  CEULEMANS,  VAN 
DER    LiWDEN    et   Nyssens,    juges.  —  PL  M«»  MAQUINAY  ct 

Verbeeck. 


l^  PRIVILEGE.  —  FOURNITURES  DE  VIANDE.  — 
2^  PRIVILEGE.  —  FRAIS  DE  JUSTICE. 

Lesfoitrnitures  de  viande  ne  jouissent  daucun  privi- 
lege quand  elles  sontfaites  pour  les  besoins  dun 
commerce  ;  elles  ne  jouissent  du  privilege  reconnu 


par  la  loi  que  pour  autant  qu^elles  aient  étéfaites 
pour  tentretien  du  debiteur  et  de  sa  familie. 
Lesfrais  dejustice  qui  cotnprennent  les  frais  de  cita- 
iion,  dejugement,  dexpédition,  de  signification, 
etc.  et  qui  ont  été  nécessités  pour  la  procédure  qui 
aprécédé  une  saisie  sont  privilegies. 

(H.   ANSAY   ET  SOCIÉTÉ  HUBERT  ANSAY 
CONTRE  CRABEELS) 

Dn  5  décembre  1891.  —  i«  CH.  —  MM.  CEULEMANS,  Van 
DER  Linden  et  Nyssens,  juges.  —  PI.  M«»  Maquinayci 
Valérius. 


RESPON SABILITÉ.  -  COMMUNE.  -  SERVICE  DE  GRUES. 

La  ville  qui  organise  Ie  service  des  grues  hydrau- 
liques  surlesquais  dont  FÉtat  lui  a  remis  la  gestion 
et percoit  de  ce  chef  un péage^  nest  pas  soumise, 
dans  Faccomplissement  de  cettefonction,  a  la  res- 
ponsabilité  etablie  par  les  articles  1882  et  1884 
du  Code  civil. 

(la  VILLE  DANVERS  CONTRE  ROELANDTS) 

JUGEMENT. 

Attendu  que  Ie  demandeur  Roelandts,  par  exploit  du  7 
seplembre  1891,  a  fait  citer  les  défendeurs  Abts  et  C®,  arrimeurs, 
au  payement  de  :  i»  la  somme  de  1000  francs  ;  2°  celle  de  249 
francs  avec  les  interets  judiciaires  et  les  frais  du  proces,  en  répa- 
ration  du  préjudice  qu'il  pretend  avoir  éprouvé  par  suite  des 
blessures  causées  par  les  ouvriers  chargés  de  manceuvrer  la  grue 
au  moyen  de  laquelle  on  chargeait  du  fer  ; 
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Que,  par  exploit  du  7  novembre  suivant,  Ie  demandeur  a  fait 
citer  la  ville  d'Anvers,  pour  intervenir  au  proces  en  qualité  de 
propriétaire  des  grues  et  s'entendre  condamner,  solidairement 
avec  les  défendeurs  aux  dommages-intéréts  reclames  ;  que  cette 
citation  a  élé  dénoncée   aux  défendeurs  Abts  ; 

Que  la  ville.  par  exploit  du  23  décembre  1891,  a  fait  citer  les 
défendeurs  Abts  et  consorts,  aux  fins  d^intervenir  dans  la  cause 
pendante  entre  elle  et  Ie  demandeur,  aux  fins,  Ie  cas  échéant,  de 
la  tenir  indemne  de  toutes  les  condamnations  qui  pourraient 
étre  prononcées  contre  elle  au  profit  du  demandeur  ; 

Que  la  cause  est  régulicrement  liée  entre  toutes  les  parties  ; 

Atlendu  que  la  ville  oppose  deux  fins  de  non-recevoir  a  Tac- 
tion  dirigéecontre  elle  ;  la  première,  que  les  communes  ne 
répondent  pas  des  fautés  commises  par  leurs  agents,  dans  Tad- 
ministration  du  domaine  public  ;  que  les  grues  hydrauliques, 
qui,  sont  l'accessoire  et  Ie  complément  de  ses  installations 
marilimes,  font  partie  de  ce  domaine  ; 

La  seconde,  que  méme,  s'il  s'agit  d-'un  intérét  privé,  l'acte  est 
régi  par  les  dispositions  du  reglement  de  1888,  relatif  a  l'usage 
des  grues  ;  que  d'après  ce  reglement,  Tusage  de  la  grue  n'est 
loué  que  sous  la  condition,  pour  la  ville,  d'être  exonérée  de 
toute  responsabilité  ; 

Quant  a  la  première  fin  de  non-recevoir  ; 

Attendu  que  les  dispositions  des  art.  i382  a  1 384  du  code  ci- 
vil  sont  générales  ; 

Qu'elles  s*appliquent  a  tous  les  cas  oü  un  fait  quelconque  de 
I'homme  cause  un  dommage  a  aulrui  ;  qu'elles  ne  distinguent 
pas  si  Ie  fait  est  posé  par  un  particulier  ou  par  Fagent  d'une  ad- 
ministration  publique  ; 

Attendu  que  Ie  §  3  de  Tart.  1 384  rend  les  commettants  respon- 
sables  des  dommages  causés  par  leurs  préposés  dans  les  fonctions 
auxquelles  ils  sont  employés  ;  qu  il  échet,  dés  lors  d'examiner 
si  la  défenderesse,  appelée  en  intervention,  doit  étre  considérée, 
comme  ayant  la  qualité  de  commettant  de  la  personne  chargée, 
de  manoeuvrer  la  grue  ; 

Atlendu,  quant  a  ce,  qu'il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  les 
divers  actes  poses  par  les  agenls,  et  d'examiner  si  ce  sont  des 
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actes  de  pure  administration  exécutés  en  accomplissement  d*une 
fonction  publique,  qui  leur  est  confiée  exclusivement  dans  un 
intérét  général,  ou  bien  si,  tout  en  ayant  ce  caractère,  ils  ont, 
en  outre,  été  poses  dans  Tinlérêt  privé  de  la  commune  ; 

Attendu  que  la  défenderesse,  en  établissant  des  bassins  dont 
elle  organise  les  services,  en  y  adjoignanc  tous  les  appareils 
nécessaires  a  leur  exploitation,ainsi  qu  a  celle  des  quais,  en  y 
percevant  un  droit  de  place,  en  autorisant  Tusage  des  quais  et 
des  &ppareils  de  chargement  et  de  déchargemenc  moyennant 
certaines  redevances,  n'agit  pas  exclusivement  dans  un  intérêt 
général,  mais  aussi  dans  son  intérêt  privé,  comme  propriétaire 
des  bassins,  des  quais  et  de  leurs  accessoires,  en  vue  d*en  reti- 
rer  un  benefice  ; 

Attendu  qu'il  s'établit  ainsi,  en  fait,  entre  elle  et  les  personnes 
qui  acceptent  ses  services  et  fonl  usage  des  avantages  qu'elle 
offre,  un  conirat  tacite  qui  engendre  des  obligations  réciproques 
régies  par  les  principes  généraux  de  droit  ei  vil,  qu'il  serait  aussi 
injuste  quimmoral  de  soustraire  Tune  des  partiesa  la  responsa- 
bilité  qui  découle  de  ces  engagements,  alors  que  l'aulre  y  serait 
soumise  ; 

Attendu  qu'un  agent  de  l'administration  est  son  préposé,  dès 
qu'il  accomplit  un  service  au  nom  et  pour  compte  de  l'adminis- 
tration  dont  il  est  Ie  délégué  ; 

Qu'il  perd  cetle  qualité  loisqu'il  agit  en  son  nom  personnel 
et  en  vertu  de  fonctions  qui  lui  confèrent  l'exercice  d'une  partie 
de  Tautorité  publique  ; 

Attendu  que  les  personnes  chargées  de  surveiller  les  manoeu- 
vres des  grues  et  celles  chargées  de  les  manoeuvrer  agissent  in- 
conlestablcment  en  nom  et  pour  compte  de  l'administration, 
qu'elles  sont  donc  des  préposés  dans  Ie  sens  juridique  du  mot, 
tandisqueTadministration  prend  vis-a-vis  d'eux  la  qualité  de 
commettant  ; 

Quant  a  la  seconde  fin  de  non-recevoir  ; 

Attendu  que  Ie  reglement  porte  que  la  ville  ne  répond  d'aucun 
accident  ou  dommage  causé  aux  personnes,  etc,  et  provenant 
soil  de  l'emploi  des  engins,  soit  des  vices  apparents  ou  cachés 
des  mécanismes  et  de  leurs  accessoires,  que  Ie  travail   des  grues 
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se  iait  sous  la  surveillance  d*un  agent  de  la  ville  ;  que  cette 
surveillance  n'entralne  aucune  responsabilité  ;  qu'on  ne  pourra 
en  aucune  maniere,  se  prévaloir  d'un  ordre  donné  par  cel  agenl 
en  cas  d'accident ;  que  Ia  manoeuvre  des  engins  a  lieu  par  un 
agent  de  la  viile,  soit  par  un  agent  du  locataire,  a  condition 
que  eet  agent  ait  été  agréé  par  Tadministration  communale  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  soutient  que  ces  stipulationsonl 
été  acceptées  par  les  défendeurs  Abts>^  que  les  conventions  libre- 
ment  consenties  font  loi  entre  parlies  ;  que  les  défendeurs  ne 
sont  donc  pas  fondés  a  Tappeler  en  intervention  ; 

Attendu  que  si  les  stipulations  font  loi  entre  parties,c'est  a  la 
condition  qu*elles  ne  dérogent  pas  aux  lois  qui  intéressent 
Tordre  public  et  les  bonnes  mceurs  ; 

Attendu  que  les  stipulations  qui  ont  pour  effet  d'affranchir 
Tune  des  parties  de  la  responsabilité  qu'elle  a  encourrue  par 
sa  faute,  sont  conlraires  a  l'essence  même  du  conlrat  de  louage 
et  k  la  bonne  foi  qui  doit  présider  a  toute  convention  ;  qu*elles 
blessent  la  morale  publique  et  sont  conlraires  a  l'ordre  public 
et  aux  bonnes  moeurs,  puisqu'elles  auraient  pour  conséquence 
d'encourager  la  négligence,  de  favoriser  la  fraude  et  les  plus 
coupables  abus  ; 

Qu'elles  sont  donc  illicites  et  doivent  eire  considérées  comme 
non  écrites  ; 

Qu'il  suil  de  ce  qui  précède  que  les  fins  de  non-recevoir  oppo- 
sées  par  la  ville  défenderesse  ne  sont  pas  fondées  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  jusqu'ores  dans  quelles  circon- 
stances  a  été  faite  la  blessure  dont  se  plaint  Ie  demandeur,  quel 
est  Tauteur  responsable  de  la  faute,  si  tant  est  qu'il  y  a  eu  faute 
dans  l'espèce  et  si  l'accident,  n'est  pas  imputable  au  demandeur 
lui-même,  ou  a  un  tiers,  ou  même  a  un  cas  fortuit ;  qu'une  en- 
quête a  laquelle  conclut  Ie  demandeur,  peut  seule  fournir  au 
tribunal  les  éléments  nécessaires  pour  décider  la  conlestation 
entre  par  lies  ; 

Que  les  laits  cotés  a  cette  fin  par  Ie  demandeur  paraissent 
perlinents  et  relevants  dans  leur  ensemble,  et  qu'il  n'est  pas 
prouvé  qu'il  lui  a  été  possible  de  s'en  procurer  une  preuve 
écrile  ; 
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Par  ces  motifs, 

Le  tribunal,  enlendu  M.  de  Nieulant,  Substitut  du  Procureur 
du  Roi,  en  son  avis,  écartant  les  fins  de  non  recevoir  proposées 
par  la  ville,  ainsi  que  toutes  les  conclusions  plus  amples  et  con- 
traires,  avant  de  statuer  au  fond,  admet  le  demandeur  a  établir  ; 

1°.  ..;  20....;  3^...;  etc. 

Commet  M.  le  juge  Joly  pour  procéder  aux  enquêtes 

Du  2^Jévrier  1892.  —  TRIBUNAL  CIVIL  D*ANVERS. 

Pourvoi  en  cassation. 

AURÊT. 

Sur  le  premier  moyen  :  Violation  des  articles  538,  i382  a 
1384  et  1779  ducodecivil,  en  ce  que  le  jugement  attaque  a 
déclaré  recevable  une  action  en  dommages-intérêts,  dirigée 
contre  une  commune  en  raison  d*une  prétendue  faute  commise 
par  ses  agents  dans  la  gestion  du  domaine  public  communal  ; 

Considérant  qu*il  est  constaté  par  les  qualités  du  jugement 
attaque,  que-  Roelandts  a  assigné  devant  le  tribunal  civil  d'An- 
vers,  la  société  Abts  et  C®,  en  dommages-intérêts,  et  que  sa 
demande  est  fondée  sur  ce  qu*il  a  étó  blessé  par  suite  d'une  fausse 
manoeuvre  des  ouvriers  préposés  au  service  des  grues  ; 

Considérant  qu'il  a  également  fait  citer  la  ville  d'Anvers,  pour 
qu  elle  intervienne  au  proces  en  qualité  de  propriétaire  des  grues, 
et  qu  elle  soit  condamnée  solidairement  avec  Abts  et  C^  aux 
dommages-intérêts  reclames  ; 

Considérant  que  Tarticle  538  du  code  civil  range  au  nombre 
des  dépendances  du  domaine  public,  les  fleuves  et  les  rivières 
navigables,  ainsi  que  les  rades,  et,  par  conséquent,  les  quais  qui 
en  font  partie  intégrante  ; 

Considérant  que,  dans  les  villes  marilimes,  il  doit  être  nommé, 
en  vertu  du  décret  du  9  au  i3  aoQt  1791,  titre  III,  art.  2  pu- 
blié  en  Belgique  le  12  vendémiaire  an  VII,  des  capitaines  et 
lieuienanls  de  port,  pour  veiller  a  la  liberté  et  sürelé  des  ports 
et  rades  et  de  leur  navigation,  a  la  police  sur  les  quais  ei  chan- 
tiers,  ainsi  qu'au  lestageet  au  délestage  des  navires  ; 
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Considérant  qu'il  suil  de  ce  texte,  que  la  surveillance  et  la 
direction  des  opérations  relatives  au  chargement  et  au  déchar- 
gement  des  navires  ont  pour  objet  un  service  d'utililé  publique, 
et  se  confondent  avec  l'exercice  de  la  puissance  gouvernemen- 
tale  ; 

Considérant  qu'en  vertu  d*nn  arrêté  du  maire  d'Anvers,  en 
date  du  17  germinal  an  IX,  et  d'une  convention,  en  date  du  16 
janvier  1874,  approuvée  par  la  loi  du  17  avril  suivant, 
l'Etat  a  remis  les  quais  et  autres  dépendances  du  port  d'Anvers, 
a  la  ville  d'Anvers,  qui  les  a  acceptés  pour  être  gérés  dans  l'inté- 
rêt  commun  ; 

Qu'ainsi,  la  ville  d'Anvers  est  subrogée,  en  vertu  d'une  délé- 
gation  legale,  pour  Tadnainistration  de  son  port,  dans  les  pou- 
voirs  de  police,qui  appartenaient  anciennement  a  l'Etat  ; 

Considérant  qu'elle  a  fait  usage  de  ce  droit  de  police,  en  éta- 
blissant  sur  les  quais  des  grues  hydrauliques,  et  en  commission- 
nant  des  agents,  sous  Ia  surveillance  desquels  se  1'ail  Ie  travail 
de  ces  engins  ; 

Considérant  que,  par  un  reglement  en  date  du  5  décembre 
1887,  la  ville  a  affecté  les  grues  aux  besoins  du  commerce  et  a 
concédé  aux  parliculiers  la  facultéd'en  faire  usage,  a  charge  par 
eux  de  recourir  au  ministère  d'agents  nommést)u,  lout  au  moins, 
agréés  par  l'administration  communale  ; 

Considérant  que  Tacte  qui  intervienl  a  cette  occasion  n'est 
pas  un  contrat  de  louage,  qu*il  a  un  caraclère  administratif,  et 
se  trouve  ainsi  souslrait  a  Tempire  du  droit  civil  et  soumis  a 
l'application  de  réglements  parliculiers  ; 

Considérant  que  Ie  reglement  du  5  décembre  1887,  impose  a 
ceux  qui  font  usage  des  grues  Ie  payement  de  cerlaines  rede- 
vances  comme  prix  de  l'emploi  de  ces  engins  ; 

Considérant  que  Ie  tarif  de  ces  redevances,  lesquelles  sont 
régies  par  lesariicles  76  n^  5,  et  77  n^  5,  de  la  loi  communale  a 
été  régulièrement  approuvé  et  par  la  députalion  permanente  et 
par  Ie  roi  ; 

Considérant  que  la  ville  demanderesse,  en  organisant  Ie  ser- 
vice des  grues  hydrauliques  sur  les  quais  dont  l'Etat  lui  a  remis 
la  gestion,  et  en   percevant   de   ce  chef  un  péage,   n'agit   pas 
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comme  propriétaire  ou  personne  privée,  mais  qu'elle  remplit, 
par  délégalion,  une  fonction  de  police,  qui  se  rattache  a  Texer- 
cicede  la  puissance  publique  ; 

Considérant  qu'elle  n  est  pas  soumise,  dans  Faccomplissement 
decette  fonction,  a  la  responsabilité  établie  par  lesarticles  i383 

et  1384  ^^  ^o^^  ^^^'^  5 

Considérant  qu'en  décidant  Ie  contraire,  ie  jugement  attaque 
a  contrevenu  aux  textes  cités  ; 

Par  ces  motifs  : 

La  Cour,  ou*i,  en  son  rapport,  M.  ie  conseiller  Giron  et  sur 
les  conclusions  confjrmes  de  M.  iMesdach  de  ter  Kiele,  procu- 
reur général,  casse  Ie  jugement  rendu  en  la  cause  par  Ie  tribunal 
de  première  instance  d*Anvers,  en  tant  seulement  qu'il  a  déclaré 
Taction  recevable  a  Tégard  de  la  ville  demanderesse  ;  renvoie  la 
cause  devant  Ie  tribunal  de  première  instance  de  Malines. 

Du  \2Janpier  1893.  —  COUR  DECASSATION  DE  BELGIQUE. 
—  ic  CH.  —  M.  BECKERS,  prés.  —  Pi.  M«  DE  MOT. 


l?  COMPÉTENCE.  —  ÉTRANGER.  —  NÉERLANDAlS.  — 
ABORDAGE  DANS  LES  EAUX  HOLLANDAISES.  —  2** 
COMPÉTENCE.—  MOMENT  OU  ELLE  DOIT  EXlSJER. 

i^  Aux  termes  de  F  art,  i27  du  C,  de  proc.  cip,  neer- 
landais,  un  étrauger  peut,  même  quand  il  ne  ré- 
sidepas  dans  les  Pays-Bas,  et  re  cité  devaut  lejuge 
néerlandais  du  chef  dengagements  forme's  par  lui 
envers  un  néerlandais,  soit  dans  les  PaysBas,  soit 
d  Pétranger. 

Cet  art  iele  ne  sapplique  quaux  obligations  cohtrac- 
tiielles  [aangegane  verbintenissen)  et  non  aux 
quasi'détits  (onrechtmatige  daden), 

»'•  p.  1894.  6. 


//  eu  résulte,  par  voie  de  réciprocité,  que  Ie  néerlan- 
düis  peut  décliner  la  compétcuce  des  tvibunaux 
belges  du  chef  dun  abordage  qui  a  eu  lieu  dans  les 
eaux  hollandaises,  au préjudice  dun  beige. 

2^  Cesi  au  moment  de  rintentement  de  faction,  quil 
faut  se  reporter  pour  apprécier,  si  celle-ci  a  été 
inlvöduite  devant  un  juge  competent. 

(lïATELIRR  FRANCOIS    MAMPAEY    CONTRE    BATEÏJER 
JEAN  VERSLUYS) 

JUGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause,  notamment  Ie  jugement  de  ce 
siége  du  26  juillet  1892,  nommant  sous  réserve  de  tous  droits 
des  pariics,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  compélence, 
Ie  sieur  Falk,  ancien  capilaine  au  long  cours  a  Anvers,  en 
qualitè  d'expert  aux  fins  de  déterminer  dans  un  rapport  motivé 
la  nature  et  l'importance  des  avaries  souffertes  par  Ie  bateau  du 
demandcLir,  de  donner  son  avis  sur  les  causes  de  la  collision  et 
de  dxLT  11:  chomage  nécessité  par  les  réparations,  et  également 
aus  tins  de  relever  et  taxer  les  avaries  survenues  au  bateau  du 
defendeur  et  la  durée  du  chomage  de  ce  bateau  ; 

Vu  1^  rapport  d'expertise  dressé  en  exécution  du  dit  jugement 
et  déposé  au  greffe  de  ce  siège  par  acte   enregistré    du    27   aout 

Vu  l*exploit  d'avenir  du  6  septembre  1892,  enregistré  tendant 
a  voir  déclarer  Ie  défendeur  responsable  de  la  collision  survenue 
dans  la  nuit  du  22  au  23  juillet  1892,  en  rade  de  Bath  entre  Ie 
bateau  Jules  du  demandeuret  ie  bateau  Adriana  ivi  défendeur 
et  aiairecondamner  celui-ci  a  payer  au  dcmandeur  a  tiire  de 
dümmages-intcrêts  la  somme  de  fr.  3oo,  saufa  majorer  ou  a 
diniïnuLT  ; 

AUcndu  que  Ie  défendeur  souïicnt  avec  raison  que  Ie  tribunal 
est  incompetent  pour  coiinaitre  de  l'action  ;  qu'en  effet  lui  dé- 
fendeur cst  hoUandais  et  qu'on  lui  reproche  un  quasi  délil 
qui  aurall  eu  lieu  dans  les  eaux  hollandaises,  prés  de  Bath  ; 


/ 
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Attenduquederaveududemandeur,ledéfendeur  peut  décliner 
la  compétence  des  tribunaux  belges  si  ce  droit  apparlienl  aux 
belges  en  Hollande  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  127  du  Code  de  procédure 
hoUandais,  un  beige  ne  pourrail  dans  un  cas  comme  cellui  de 
Tespèce  ètre  cité  en  hollande,  eet  article  ne  s'appliquant  qu'aux 
obligations  contractuelles  ("aangegane  verbintenissen)  et  non 
aux  quasi  délits  (onrechtmatige  daden)  ;  en  ce  sens  jugement  de 
Tarrondissement  Rechtbank  d'Amsterdam,  du  11  mars  1890  ; 
Attendu  que  Tinterprétation  donnée  par  Ie  juge  néerlandais  a 
sa  loi  nationale  est  une  preuve  suflisante  du  sens  de  cette  loi  qui 
est  d'ailleursclaire  en  lui-même,  Ie  mot  (verbintenis)  ne  pou- 
vait  s'appliquer  qu'a  un  engagement  ex  contractu  et  non  a  une 
responsabilité  résultant  d'un  fait  ; 

Attendu  que  Tart.  52,  5°  de  la  loi  du  25  mars    1876,  invoqué 

par  Ie  demandeur  est  sans  application  dans   lespèce  Texception 

d'incompétence  élant  soulevée  sur  Taction   en  responsabilité  de 

la  collision  intentée   par  exploit  d'ajournement  du   25  juillet 

'892; 

Attendu   que  Tart.  52,   6^  n'est  pas  d'avantage  applicable,  la 

^y/^tioxi  susvisée  ayant  été  dictee  a  un  moment  oü  aucun   autre 

A^^cz  ^s  n'était  pendant   entre  parlies  ;  vainement  Ie  demandeur 

/.^  ^ — jk  1  état  de  l'exploit  d'avenir  du  6  septembre,  c'est  au  moment 

^     J.  *  intentement  de  l'action  qu'il  faut  se  reporter  pour  apprécier 

^i   ^z^  lle-ci  a  été  introduite  devant  un  juge  competent  ; 

>i^^ttendu  que  Ie  tribunal  étant  competent   pour  ordonner   les 

oi^^  «-ares  provisoireset  conservatoires,  Ie  défendeur  ne  devait  pas 

fai  ir^s    plus  au  moment  de  l'introduction  de  la  cause  que  de  faire 

act:^  xr  ses  réserves  expresses  quant  a  la  compétence  au  fond  ;  il  a 

saflfi  samment  soulevé.  ainsi  Ie  déclinatoire  qu'il  a  d'ailleurs  repro- 

dv-iïT:     dans  ses  premières  conclusions  (jurisprudence  constante  de 

c^   ^icge) ;  qu'une  nomination    d'experts   sous   réserve   de   tous 

droins,  même  sans  mention  spéciale   quant  a  la   compétence, 

c^^     rnême  suffi  pour   permettre  de   soulever    valablement   l'ex- 

C^pXion  ; 

-Attendu  que  la  circonstance  que  Ie  défendeur   a,  sous  les  ré- 
ser-ves  expresses  qu'il  venait  de  formuler,  demandé  que  Texpert  a 
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designer  füt  a  titre  de  mesure  conservatoireet  pour  diminuer  les 
frais,  chargé  de  relever  également  ses  propres  avaries,  n'a  point 
changé  Ie  caractère  ni  la  portee  des  dites  réserves  (jurisprudence 
constante)  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  incompetent,  renvoie  Ie  demandeur  a 
se  pourvoir  comme  de  droit,dépens  a  sa  charge. 

Du  4.  septembre  1893.  •—  ï^^  Ch.  —  MM.  Lambrechts. 
Van  Cuyck  et  Dr  Surolloose,  juges.  —  PI.  M"  Pinnoy 
et  Maeterlinck. 


SAISIE  CONSERVATOIRE.  —  INOBSERVATION  DES 
CONDITIONS  SOUS  LESQUELLES  ELLE  A  ÉTÉ  AU- 
TORISÉE. 

A  défaut  par  le  saisissant  de  remplir  la  condilion 
imposée  parle  Président,  la  saisie  couseri^aioire 
devient  caduqiie  et  inopérante  ;  la  saisie  élant  irre- 
guliere on  nest  pas  tenu  de  la  respecter. 

(BATELIER    FRANCOIS     MAMPAEY    CONTRE    BATELIER    JEAN 

VERSLUYS) 

JUGEMENT. 

Vu  rajournement  du  2  aoüt  1892,  enregistré  tendant  a  faire 
dirc  bonne  et  valable  la  saisie  conservaloire  pratiquée  par  le 
batelier  Mampaey  sur  le  bateau  Adriana  van  Racmdonck 
et  a  voir  en  conscquence  coiulamner  le  batelier  Versluys  a  payer 
a  Mampaey  a  lilrc  de  dommages-inléréts  la  somnie  de  fr.  5oo 
snuf  a  majorer  ou  a  diminuer; 

Vu  l'exploit  d'ajournement  du  3  septembre  i8()2,  enregistré 
tendant  a  laire  déclarer  injusle  et  arbitraire  le  fait  du  batelier 
Mampaey  d'avoir  le  27  juillet  capturé  et  conduit  dans  le  bassin 
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sud  d'Anvers  Ie  baleau  Adriana  Van  Raemdonck ,  appartenant. 
au  demandeur  Schalk  et  conduit  par  Ie  batelier  Versluys,  qui  se 
Irouvait  a  l'ancre  dans  1'Escaut  passé  la  pointe  des  Anguilles  sur 
Ia  rive  gauche,  sous  Ie  territoire  de  Zvvijndrecht  et  a  voir  dirc 
que  Mampaey  n'avait  pas  Ie  droit  de  retenir  Ie  dit  bateau  jus- 
qu  au  4  aoüt  ni  de  subordonner  a  cette  date  la  restitution  du 
bateau  a  une  dation  de  caution,  Ie  dit  exploit  lendant  en  consé- 
quence  a  Ie  faire  condamner  i^  a  payer  aux  demandeurs  la 
som  me  de  fr.  looo  a  titre  de  dommages-intérêts  ;  2^  a  leur 
restituer  la  garantie  de  fr.ySo  donnée  sous  réserve  de  tous  droits 
pour  obtenir  la  libre  disposition  du  bateau  ; 

Altendu  qu'il  y  a  lieu  de  joindre  comme  connexes  les  causes 
dictees  par  les  dits  exploits  ; 

Altendu  qu'a  la  date  du  23  juillet  1892,  Mampaey  a  été  auto- 
risé  par  Ie  Président  de  ce  siège,  a  saisir  ie  bateau  Adriana, 
mais  moyennant  pour  lui  fournir  dans  les  24  heures  de  la 
saisie  une  caution  de  fr.  5oo  ; 

Altendu  que  la  saisie  ayant  eu  lieu  Ie  26  juillel,  la  caution 
devait  être  fournie  au  plus  tard  Ie  27,  qu'a  défaut  par  Ie  saisis- 
sant  de  remplir  les  conditions  imposées  par  M.  Ie  Président,  la 
saisie  devenait  caduque  et  inopérante  ;  que  la  saisie  ctant  irregu- 
liere, les  demandeurs  n*étaient  point  tenus  de  les  respecter  (en 
ce  sens  jugement  du  tribunal  correctionnel  d'Anvers  du  4  jan- 
vier 1893,  qui  acquitte  Ie  batelier  Versluys  du  chef  de  détourne- 
ment  d'objels  saisis,  et  Ie  jugement  du  tribunal  civil  d'Anvers  du 
21  décembre  i883,  pasicrisie  beige  1884  III  p.  i3i) ;  que  c'esl 
donc  arbilrairement  que  pour  conserver  Ie  bateau  dans  les  liens 
de  la  saisie  il  a  élé  procédé  a  son  enlèvement  de  force  ;  que 
Mampaey  répond  des  faits  des  mandataires  qui  ont  agi  a  sa 
requéte  ; 

Altendu  que  ce  serait  annihiier  la  condilion  a  laquelle  est 
subordonnée  l'autorisation  de  saisir  que  de  considérer  comme 
valable  et  produisant  lous  ses  effels  une  saisie  lors  de  laquelle 
cette  condilion  n'est  pas  remplie  ; 

Altendu  que  la  saisie  étant  caduque,  c'est  a  tort  qu'avant  de 
lui  restituer  Ie  bateau,  Ie  batelier  Mampaey  a  exigé  du  batelier 
Versluys  ou  de  son  armateur  une  caution  de  fr.  750  ;  que   cette 
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caution  doit  des  lors  étre  restituée  avec  les  interets  sur  ce  mon- 
ïant  depuis  Ie  4  aoüt  1892  ; 

Attendu  que  les  faits  arbilraires  du  batelier  Mampaey  ont  du 
ndcessairement  causer  un  préjudice  au  sieur  Schalk,  dont  Ie 
bateau  a  élé  retenu  indöment  pendant  huit  jours,  du  27  juillet 
au  4  aoüt  ;  que  Ie  bateau  tjalk  Adriana  Van  Raemdonck,  jau- 
geanC  90  tonnes  et  faisant  la  navigation  dans  les  eaux  hollan- 
daises  a  droit  a  une  indemnité  de  chómage  de  20  centimes  par 
tonne  el  par  jour,  soit  a  fr.  18,00x8  ou  fr.  144  ; 

Atlendu  qu'aucun  autre  dommage  n*est  établi  ni  justifié  ; 

Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal  joignant  les  causes,  déboute  Ie  batelier  Mampaey 
de  son  aclion  le  condamne  i°a  restituer  au  demandeur  Schalk  la 
garantie  donnée,  ce  sous  peine  de  tous  dommages-intérêts  ;  2° 
a  payer  a  titre  de  dommages-intérêts  fr.  144  plus  les  interets 
judiciaires  sur  ce  montant,  le  condamne  aux  dépens  des  deux 
instances,et  dédare  le  présent  jugement  exécutoire  par  provision 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du^septembre  1893.  —  i^*  Ch.  —  MM.  Lambrechts, 
Van    Cuyck  et  De  Surgeloose  juges.  — PI.  M«»  Pinnoy 

el  MaeTERLInCK. 


1^  APPEL.  —  DOMMAGES-INTERETS  EVALUES  DANS 
LA  CÏTATION.  —  EVALUATION  DU  LITIGE  INUTILE. 
—  2^C0NNAISSEMENT.  —  MENTION  DES  SURESTA- 
RIES  CONNUES  AU  PORT  DECHARGE.  —  3^  NAVIGA- 
TION INTÉRIEURE.  —  AFFRÈTEMENT.  —  CLAUSE 
A  CHARGER  DU  NAVIRE  N....  —  CA RACTÈRE  ACCES- 
SOIRE DE  CETTE  CLAUSE. 

u  Lorsque  tobjet  principal  de  laction  est  une 
demande  en  resiliation  de  convention  avec  frs. 
3^000  de  dommages-intérêts,  en  évaluant  la   dite 
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demande  dans  Pexploit  introductif  dinstance,  la 
par  tie  pose  un  acte  superfluy  f  import  ance  de  la 
contestation  se  trouvant  déterminée par  la  sotnme 
réclamée  elle-même. 

2P  Le  batelier  a  Ie  droit  de  maintenir  Ie  montant  lui 
revenant  du  chef  de  surestaries  sur  les  connaisse- 
ments,  sil  a  réellement  droit  a  des  surestaries. 

3^  La  mention  dans  raffrètement  dun  bat  eau  d  inté- 
rieur, d  charger  navire  iV....,  ne  constitue 
point  une  des  conditions  essentielies  de  ïaffrète- 
ment  ;  elle  est  purement  énonciative,  constitue  un 
simple  renseignement  du  nom  du  navire  importa- 
teur  a  des  lors  un  caractère  accessoire  et  ne  donne 
point  au  batelier  le  droit  de  recevoir  exclusivement 
de  ce  navire,  alors  que  la  nature  de  la  marchandise 
a  transporter,  le  fret  et  le  voyage  ne  sont  en  rien 
modifiés.  Vintérêtjustifié  et  légitime  est  la  mesure 
des  droit s  et  actions. 

(GUSTAVE  SPORCK  CONTRE  M.  HUISCHEN) 

La  Cour  a  confirmé  le  jugement  du  tribunal  de 
commerce  d'Anvers  en  date  du  ii  janvier  i8go, 
reproduit  i8go,  i.  58. 

Arrêt. 

Altendu  que  l'objet  principal  de  l'action  est  une  demande  en 
résiliation  de  convenlion  avec  fr.  3,ooo  de  dommages  interets  ; 
qu'en  évaluant  la  dite  demande  dans  Texploit,  enregistré,  intro- 
ductif d'instance  a  fr.  3ooo,  l'appelant  a  simplement  posé  un 
acte  superflu,  Timportance  de  la  contestation  se  trouvant 
déterminée  par  la  somme  réclamée  elle-même  ; 
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Au  fond 


Adoptant  les  motifs  du  premier  juge  ; 

La  Cour,  après  avoir  enlendu  en  audience  publique  de  l'avis 
conforme  de  M.  1'Avocat  Général  de  PrelU  de  la  Nieppe,  met 
lappel  a  néant  et  condamne  Tappelant  aux  frais  d'appel. 

i>z/ ^y^w/V/^/ 1893.  —  Cour  d'appkl  de  Bruxelles.  — 

4«CH.  —  M.  AULIT,    prés.  —  PI.  M^»    GEORGES    LECLERCQ 
et  HENRI  SiMONT  conlre    SAM    WiENER    et    SOMERHAUSEN. 


SAISIL  CONSERVATOIRE.  —  NAVIRE.  —  MISE  A  LA 
CHAINE.— ACTION  EN  VALIDITÉ  ET  EN  DOMMAGES- 
IN TÉRÉTS.  —  ASSIGNATION  UNIQUE  DEVANT  LE 
TRIDÜNAL  DE  COMMERCE.  —  PROCES  ANTÉRIEUR 
SOI-DISANT  PENDANT.  —  PRÉTENDUE  CONNEXITÉ. 
—  INCOMPÉTENCE  DES  TRIBUNAUX  BELGES, 

Quand  rordonnance  du  Président  dn  Tribunal  de 
commerce  autorisant  nne  saisie  conservatoire  nest 
critiqitée  ni  en  elle-même,  ni  dans  les  effets  quelle 
pourrait  produire  jusqiia  la  décision  finale,  et  que 
eest  pour  faire  prononcer,  par  un  seul  et  même 
jitgement,  nne  condamnation  au  fond  et  Ie  main- 
tien  ultérieur  de  la  saisie,  que  Ie  plaideur  demande 
que  celle-ci  soit  déclarée  bonne  et  valable,  laction 
tend,  en  réalilé,  d  convertir  la  saisie  conservatoire 
en  saisie-exécution  et  a  assurer  a  favance  au 
saisissant  Fexécution  forcée  de  la  condamnation 
principale  quil  reclame  en  même  temps. 

En  retenant  dans  ces  circonstances  la  connaissance 
de  la  contestation  au  Hen  de  se  déclarer  incompe- 
tent d  raison  de  la  matière,  Ie  iuge  piole  tart  14, 
L.y  25  mars   1876,  qui  défend  aux   tribunaux  de 
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commerce  de  connaïtre  de  fexécution  de  leiirs 
jugements. 

Vaction  en  validité  de  saisie  conservatoire  (dans 
fespèce  la  mise  a  la  chaine  dun  navire)  et  en 
payement  de  dommages-intérêts  du  chef  dun 
abordage,  constilue,  dans  la  forme  comme  au 
fond,  un  proces  unique  ;  fautorisation  de  saisir 
conservatoirement ,  la  permission  de  citer  a  bref 
délai  OU  lobligation  de  donner  caution,  nest,  en 
fait,  et  ne  peut  être,  en  droit,  quun  accessoire  de  la 
demande  principale. 

Tout  ce  qui,  dans  la  dite  act  ion,  exède  les  attributions 
dujuge  consulaire  ne  peut  étre  consideré  comme 
pendant  devant  ce  dernier  ;  //  na,  a  eet  égard, 
quun  seul  pouvoir,  celui  de  se  dessaisir  ;  Tart.  52, 
6^,  L,,  25  mj/^iSyó,  quidéclare  que  les  tribunaux 
belges  sont  compétents  vis-a-vis  des  étrangers 
quand  la  demande  est  connexe  a  un  proces  déja 
pendant  devant  un  tribunal  beige,  ntst  pas  appli- 
cable, 

CAPITAINE  GRIFNICK  C.  CAPITAINE  PANDE. 
ARRÈT. 

Altendu  que,  après  avoir  obtenu  du  President  du  Tribunal  de 
commerce  d'Anvers  une  ordonnance  permellant,  pour  les  mémes 
causes,  de  ciier  a  bref  délai  et  de  saisir  conservatoirement, 
Tintimé  a  fait  donner  aux  appelants  un  ajournement  unique 
tendant  a  Ia  fois  a  faire  déclarer  bonne  et  valable  la  saisie  con- 
servatoire pratiquée  a  leur  charge  et  a  les  faire  condamner  a 
réparer  les  conséquences  d'un  abordage  survenu  dans  TAtlanti- 
que  entre  deux  navires  étrangers  ; 

Attendu  que  Ie  premier  juge  s*est  déclaré  competent,  quoique 
sa  compéience  lut  déclinée  ratione  materioe,  quant  a  la  validité 
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de  la  saisie  conservatoire  et  ratione  materioe  et  loei,  quant  aux 
dommages-intérêts  occasionnés    par   Tabordage  ; 

En  cequi  concerne  la  validité  de  la  saisie  : 

Attendu  que  Tordonnance  du  Président  n'est  critiquée  ni  en 
elle  même  ni  dans  les  effets  qu'elle  pourrait  produire  jusqu*a  la 
decision  finale  sur  la  responsabilité  el  les  dommager-lntérêts  ; 

AltendUj  d*autre  part,  que  ce  n'est  pas  pour  obtenir  Ie  main- 
lien  de  Ia  saisie  pendant  la  durée  du  proces,  mais  pour  faire  pro- 
ooncer  par  un  seul  el  même  jugement  une  condamnalion  au  fond 
et  Ie  maintien  ultérieur  de  Ia  saisie,  que  Tintimé  demande  que 
celle-cï  soit  déclarée  bonne  et  valable  ; 

Que,  sous  ce  rapport,  Faclion  tend  donc  en  réalité  a  converlir 
la  saisie  conservatoire  en  saisie-exécution  et  a  assurer  a  Tavance 
au  saisissant  l'exécution  forcée  de  la  condamnalion  principale 
qu'il  reclame  en  même  temps  ; 

Attendu  qu*en  retenant  dans  ces  circonstances  la  connaissance 
de  la  contestation  au  lieu  de  se  déclarer  incompetent  a  raison  de 
la  malière,  Ie  premier  juge  a  violé  Tart.  14,  L.,  25  Mars  1876, 
sur  la  compétence,  qui,  reproduisant  la  disposition  de  Tart.  442. 
C.  proc,  civ.,  défend  aux  Iribunaux  de  commerce  de  statuer  sur 
lexécucion  de  leurs  jugements  ; 

En  ce  qui  concerne  la  réparalion  du  préjudice  causé  par  Ta- 
bordage : 

Attendu  que  les  appelanls  n  ont  pas  formé  contre  Tordonnance 
qui  a  permis  de  saisir  conservatoirement  a  leur  charge  Topposi- 
tion  prevue  par  Tart.  417  du  même  code  ;  que  Tintimé  ne  peut 
donc  pa^  même  alléguer  qu'une  action  distincle  de  la  sienne  a  été 
soumise  au  tribunal  de  commerce  d'Anvers  ; 

Attendu  que  Taction  intentéeparrintimé,pouraulantdu  moins 
qu*clle  rentre  dans  la  compétence  malérielle  du  juge  saisi,consti- 
tue,  dans  la  forme  comme  au  fond,  un  proces  unique,  et  que 
rautorisatïon  de  saisir  conservatoirement,  comme  la  permission 
de  citer  a  bref  délai  ou  Tobligation  de  donner  caulion,  n'esl,  en 
fait,  el  ne  peut  être  en  droit  qu'un  accessoire  de  la  demande 
principale  ; 

AUendu  que  lout  ce  qui,  dans  la  dite  action  excède  les  attri- 
buiions   du   juge  consulaire   ne  peut  pas  être  considére  comme 
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pendant  devaiit  ce  dernier,  qui  n'a,  a  eet  égard,  qu*un  seul  pbu- 
voir,  celui  de  se  dessaisir  ; 

Attendu  qu'a  aucun  point  de  vue  il  n*existe  donc  entre  les  par- 
ties  un  proces  distinct  déja  pendant  devant  un  iribunal  beige  et 
que,  des  lors,  la  seule  cause  de  compétence  qui  soit  invoquée 
manque  de  base  ; 

Par  ces  motifs, 

Ouï  en  son  avis  conforme,  donné  a  l'audience  publique,  M. 
TAvocat  Général  Raymond  Janssens,  Ia  Cour,  écarlant  toutes 
conclusions  contraires,  met  a  néant  Ie  jugement  dont  appel  ; 
émendant,  dit  que  Ie  Tribunaldecommerced'Anvers  élait  incom- 
petent et  pour  statuer  sur  la  demande  en  validiléde  la  saisie  con- 
servatoire  telle  que  cetle  demande  est  formée  et  pour  statuer  sur 
la  demande  principale  en  dommages-intéréts  ;  condamne  Tintimé 
aux  dépens  des  deux  instances. 

Du  6  janvier  1894.—  CoUR  d'APPEL  DE  Bruxelles.— 
4«  Ch.—  M.  AULIT,  prés.—  PI.  M««  Edmond  Picard  contre 
Georges  Leclercq. 


ABORDAGE.  —  NAVIRE  EN  PERIL.  —  MANOEUVRE  DE 
SALUT.  —  COLLISION  AVEC  UN  AUTRE  BATIMENT. 
—  FAIT  VOLONTAIRE.  —  RESPONSABILITÉ. 

La  défense  de  soumême,  pas  plus  que  f  usage  de  tont 
autre  droit,  ne  per  met  de  por  ter  atteinte  aux  droits 
dautrui. 

Un  steamer  ne  peut  sacrifier  a  la  sécurité  personnelle 
celle  que  la  police  de  la  rade garantit  a  un  autre 
navire  mouillé  a  une  place  réglementaire  ;  il  est 
tenUy  sil  est  en  marche,  déviter  un  bateau  dont  la 
manoeuvre  est  moins  facile. 

Si,  menacé  dêtre  coule'd  pic,  il  a  mieux  aimé  courir 
Ie  risque  de  se  j eter  sur  un  bateau  uoisin,  choisis^^ant 
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ainsi  de  deux  maux  Ie  moindre,  eest  volontaire- 
ment  quillui a  causé préjudice pour  sépargner  a 
lui-même  tin  plus  grand  dommage  ei  il  est  tenu  de 
Ie  réparer. 

(CAPITAINEBALLEINE  CONTKE  PLOEGER) 
ARRÊT. 

Attendu  que  Ie  Fortescue  était  mouillé  dans  la  rade  d'Anvers 
lorsqu'un  navire  d*un  tonnage  supérieur,  Ie  Wandie,  dont  la 
chaine  d'ancre  s'élail  rompue,  fut  entrainé  a  Ia  dérive  et  arriva 
avec  son  étrave  a  douze  mètres  du  Fortescue,  perpendiculaire- 
ment  au  milieu  de  sa  muraille  Iribord,  mena^ant  ainsi  de  Ie 
couler  a  pic  ; 

Que  pour  éviter  une  collision  imminente  Ie  Fortescue  battit 
de  l'avant,  embardant  vers  la  rive  gauche  ;  qu'ayant  ainsi 
esquivé  Ie  choc  du  Wandie,  mais  craignant  de  s'échouer,  il 
renversa  ses  machines  et  qu'en  revenant  a  Tappel  de  son  ancre  il 
heurta  de  sa  Joue  tribord  la  muraille  babord  d'un  bateau  d'inté- 
rieur,  ie  Libra,  mouillé  plus  prés  de  la  rive  ; 

Attendu  que  les  experts,  après  avoir  déclaré  que  l'appelant  et 
l'intimé  ont  fait  tout  ce  qu'ils  pouvaient  pour  prévenir  et  atté- 
nuer  Tabordage,  artribuent  la  collision  a  une  perturbation 
inopinée  d'un  flux  de  marée  vive  ; 

Atlejidu  que  cetle  conclusion  s'imposerait  si,  comme  Ta 
d'abord  prétendu  l'appelant,  c'était  Ie  Libra  qui  n'ayant  que  sa 
barre  pour  résister  au  courant,  s*était  jeté  sur  Ie  Forfó5cwe  ; 
mais  que  les  experts,  écartant  cette  version  que  Tappelant  lui- 
méme  a  du  renoncera  plaider  en  appel, aflSrment  quec*est  Ie  For- 
tescue c[\ï\^3hoTdé\Q  Libra;  et  que  l'appelant  reconnait  lui-méme 
n'avoir  éprouvé  les  effets  de  cette  perturbation  qu'après  Tabor- 
dage  ; 

Attendu  que  c'est  son  embardée  d'évitement  qui  a  amené  la 
collision,  mais  que  l'appelant  soutient  qu'obligé  de  la  faire  pour 
sauver   son  navire    et  son  equipage  d'un  péril  imminent,  il  n'a 
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pu,  en  cédant  a  cette  nécessité  impérieuse,  commettre  unefaute 
et  n'est  dés  lors  pas  responsable  d'avaries  qui  doi\ent  être  consi- 
dérées  comme  résultat  d'un  cas  forluit  ; 

Attendu  qu'en  admettant  qu'il  n 'eüt  d'autre  moyen  d'éviter  Ie 
Wandie,  la  défense  de  soi-même,  pas  plus  que  Tusage  de  tout 
autre  droit,  ne  permet  de  porter  atteinte  aux  droits  d'autrui  ; 

Que  Tappelant  ne  pouvait  donc  sacrifier  a  sa  sécurité  person- 
nelle  celle  que  Ia  police  de  la  rade  garantissait  au  Libra,  mouillé 
a  une  place  réglementaire  ;  que  Ie  Fortescue  élait  au  contraire 
teiiu,  comme  tout  steamer  en  marche,  d'éviter  un  bateau  dont  la 
manoeuvre  est  moins  facile  ; 

Qu'en  commandant  une  embardée  a  babord,  l'appelant  qui 
connaissait  la  longueur  de  sa  louée  de  mouillage,  savait  que  son 
navire  reviendrait  a  l'appel  de  son  ancre  et  devait  prévoir  qu'en 
s'approchant  trop  vitc  et  trop  prés  de  la  rive,  entre  celle-ci  et  des 
bateaux  d'intérieur  incapables  de  se  garer  et  dont  il  avait  Ie  temps 
de  reconnaitre  les  posilions,  il  s*exposait  a  les  aborder  ;  mais 
que,  menacé  d'être  coulé  a  pic,  il  a  mieux  aimé  courir  Ie  risque 
de  se  jeter  sur  Ie  Libra,  choisissant  ainsi  de  deux  maux  lemoin- 
dre  ; 

Que  c'est  donc  volonlairement  qu'il  lui  a  causé  préjudicepour 
s  epargner  a  lui-même  un  plus  grand  dommage  et  est  tenu  de  Ie 
réparer  ; 

Attendu  qu'il  ne  sagit  pas,  comme  Ta  prétendu  Tappelant, 
d'une  manoeuvre  de  la  dernière  heure  dont  il  ne  serait  pas  res- 
ponsable ;  qu'en  effet,  Ie  Fortescue  était  pret  a  parer  a  tous  les 
accidents  auxquels  lexposait  Ie  mouvement  de  la  rade,  Ie  capi- 
taine,  son  second  et  Ie  pilote  étant  sur  la  passerelle  du  comman- 
dement  et  tout  Ie  monde  sur  Ie  pont  ; 

Que  Tappelant  pretend  même  avoir,  aux  premières  évolutions 
du    Wandie,   ballu    en    arrière  en  filant  sa  chaine  d'ancre  ;  que 
c  est  la,  comme    l'emhardée,  une  manoeuvre  prescrite  par  les  ré 
giements  ; 

Que  cc  n'est  du  rcste  pas  au  moment  oü  Ie  Wandie  n'était 
plusqu'a  12  mètres  que  l'appelant  a  commando  d'embarder,mais, 
suivant  sa  propre  version,  des  que  Ie  Wandie a  commencéa  porter 
ie  cap  vers  la  rive  gauche  et  que  Ie  Fortescue  embardait  a  babord 
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au  moment  oü  Ie  Wandie  Va  croisé  ;  qu'il  renversa  ensuite  ses 
machines  pour  ne  pas  s*échouer  el  sloppa  pour  ne  pas  aborder 
avec  son  bateau  deux  allèg^s  mouillées  en  amont  et  que  tous  ces 
détails,  rapportés  par  rintimé,  témoignenl  qu'il  avait  conservé 
tout  son  sang-iroid  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  met  Tappel  a  néant,condamne  Tappelant  aux  dépens. 

Du  lo  janvier  1894.  —  CoUR  D  APPEL  DE  Bruxelles.— 
ï«  Ch.—  prés.  M.  Eeckman.—  pi.  M"  Georges  Leclercq 
Edmond  Picard  et  Van  Meenen. 


CONNAISSEMENT. -CLAUSE  EXCLUANT  LE  DOMMAGE. 
—  PORTEE  RESTRICTIVE.  —  CONSTATATION  PAR 
EXPERTS.  —  VALEUR  PROBANTE.  —  MENTION 
DANS  LE  RAPPORT  DE  MER.  —  SILENCE  DU  LIVRE 
DE  BORD.  —  RESPONSABILITÉ  DU  TRANSPORTEUR. 

N'a  pas  dautre  portee  que  de  préciser  des  cas  d'exo- 
uêration  pour  vices  propres,  la  clause  dun  connais- 
sement  visanl  :  »  Any  other  damage  accruing  to  the 
within  mentioned  goeds  r*  ;  ces  mots  doi^ent  être 
compris  avec  un  sens  restrictif,  comme  visant 
exclusivement  les  avaries  »  issues  «  de  la  marchan- 
dise  elte-même. 

Il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  que  les  faits 
constatés  par  les  experts  doipent  être  tenus  pour 
vrais  tant  qu'il  nest  pas  établi  que  leur  rapport 
contient  des  erreurs  ou  des  contradictions  de  nature 
a  en  affaiblir  l" autorité  ;  tel  est  Ie  cas  pour  avarie 
par  eau  de  mer  düment  constatée. 

Vavarie  survenue  en  cours  de  route  étant  reconnue, 
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Ie  transporteur  en  est,  en  principe,  responsable,  a 
moins  qu'il  ne  prouve  quelle  est  la  conséquence 
dun  cas  fort  uit  ou  dun  vice  propre  ou  bien  quelle 
est  due  a  une  cause  spéciale  et  déterminée,  pour 
laquelle  une  clause  de  non  garantie  aurait  été  sti- 
pulée. 
Il  est  impossible  dadmettre  quun  accident  relevé  au 
livre  de  bord  aurait  eu  de  l'importance,  sil  nen  a 
été  fait  aucune  mention  au  rapport  de  mer,  alors 
que  daprès  la  loi  Ie  dit  rapport  doit  énoncer 
notamment  »  tous  les  désordres  arrivés  dans  Ie 
navire  et  toutes  les  circonstances  remarquables 
de  son  voyage  ». 

(FOULD  CONTRE  DAVIDSON) 
ARRÊT. 

Sur  Ie  moyen  déduit  de  ce  qu'une  clause  d'irresponsabilité 
aurait  été  stipulée  entre  parties  ; 

Attendu  que  Fappelant  poursuit  la  réparation  du  préjudice 
que  lui  a  fait  éprouver  Tavarie  survenue  a  sa  marchandise  trans- 
portée  par  rintimé  ; 

Qu'il  fonde  son  action  sur  des  manques  de  soin  de  la  part  du 
steamer  ; 

Attendu  que  pour  échapper  a  cette  responsabilité,  Tintimé 
argumente  de  ce  qu'il  aurait  été  formellement  convenu  entre 
parties  que  Tarmement  ne  pouvait  être  recherche  a  raison 
d'avaries  survenues  en  cours  de  route  ; 

Attendu  que  telle  n'est  pas  la  portee  des  convenlions  verbales 
intervenues  :  leur  esprit  et  leur  teneur,  sur  laquelle  les  parties 
sont  d'accord,  démontrent  qu'il  n'y  a  d'irresponsabilité  pour  Ie 
transporteur  qu'en  cas  de  vice  propre,  evenement  de  force 
majeure  et  faute  commise  par  lecapitaine  dans  la  direciion  du 
navire  ;  spécialement,  la  clause  du  connaissement   invoqué   par 
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r-inlimé  n'a  pas  d'autre  portee  que  de  préciser  des  cas  d'exonéra- 
tion  pour  vices  propres ;  les  mots;  «  Any  other  damage 
accruing  to  the  within  mentioned  goods  »  sont  placées  entre 
Ténoncialion  de  deux  vices  propres,  réchauffement  de  Ia  mar- 
chandise  et  Ie  défaut  d*emballage  et  doivent  étre  compris  avec 
un  sens  restrictif,  comme  visant  exclusivem?nt  les  avaries 
«  issues  »  de  la  marchandise  elle-même  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  Ie  navire  Bellarden  a  été,  dès  son  arrivée  et 
pendant  tout  son  déchargement,  examiné  par  les  sieurs  Uytten- 
hoven,  H.  Govaerts  et  A.  Ferauge,  experts  arrimeurs,  lesquels 
oni  constaté  que  les  avaries  aux  sacs  froment  litigieux  arrimés 
sur  les  vaigres  du  fond  de  la  cale  n^  3  oü  ils  onl  été  mouillés 
par  l'eau  de  la  soute  a  lest  d*eau,  sont  altribuables  a  des  man- 
ques  de  soins  de  la  part  du  steamer  ; 

Altendu  qu'un  nouveau  college  d'experts,  nommé  par  juge- 
ment  du  5  mai  1891  et  composé  en  partie  des  mêmes  éléments 
que  Ie  premier,  a  constaté  :  i"  que  ces  fromenls  élaient  arrimés 
sur  la  plateforme  recouvrant  la  soute  a  lest  avec  insuffisance  de 
fardage,  et  2°  que  cetle  soute  remplie  d'eau  de  mer  en  cours  de 
route  a,  en  débordant,  dépassé  la  plateforme  et  endommagé 
cette  marchandise  ;  qu  en  conséquence,  l'avarie  est  due  au  défaut 
de  vigilance  et  au  manque  de  fardage  ; 

Attendu  que,  pour  repousser  ces  constatations  et  déduclions 
des  experts,  l'intimé,  argumentant  de  son  livre  de  bord,  allègue 
que  l'avarie  en  question  est  due  a  un  accident  survenu  Ie  24 
février  1891  :  au  moment  oü  l'on  remplissait  les  soutes  deau 
douce  situécs  au-dessus  de  la  cale  n°  3,  Ie  luyau  qui  les  alimen- 
lait  a  crevé,  laissant  échapper  de  l'eau  qui  a  coulé  sur  les  sacs 
de  froment  de  l'appelant  ; 

Attendu  que  Ia  réalité  de  cel  accident,  tel  qu'il  est  relate  au 
livre  de  bord,  n'est  pas  de  nature  a  détruire  les  constatations 
faites  par  les  experts, et  les  déductioiis  qu'ils  en  lire  ;  en  effet.s'il  a 
pu  causer  une  avarie,Iaquelle  n'est  pas  demontrée,rienne  prouve 
que  cette  avarie  n'est  pas  absolument  indépcndante  de  celle 
constalée  par  les  experts  ;  cette   dernière,  causée  par  de  Teau  de 
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'"^r.estsurvenuepar  immersion  de  bas  en  haut,alorsqueraccident 
rapporté  par  Tintimé  aurait  occasionné  une  mouille  par  de  l'eau 
^ouce  lombée  dehaut  en  bas  ; 

Attendu  qu'il  est  d'autanl  plus  difficile  d'admettre  que  les 
experts  se  seraient  aussi  grossièrement  trompés,  que  mis  au  cou- 
rant de  eet  accident  ils  ont  maintcnu  leur  appréciation  ; 

Attendu  qu'il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  que  les  faits 
constatés  par  les  experts  doivent  être  tenus  pour  vrais  tant  qu'il 
n  est  pas  établi  que  leur  rapport  contient  des  erreurs  ou  des 
contradiclions  de  nature  a  en  affaiblir  rautorité  ;  que  Ie  fait  de 
lavarie  par  eau  de  mer  étant  düment  constaté,  il  est  impossible 
^^  décider  sur  les  seules  affirmations  de  Tintimé  que  Tavarie 
n'existe  pas  ; 

Attendu.au  surplus,  qu'il  est  impossible  d'admettre  avec  l'inti- 
i^'é,  que  Taccident  relevé  a  son  livre  de  bord  aurait  eu  l'impor- 
tance  qu'il  veut  lui  attribuer  aujourd'hui  ;  il  suffit,  ponr  s'en 
convaincre,  de  relever  qu'il  n'en  a  été  fait  aucune  mention  au 
rapport  de  mer,  alors  cependant  que  d'après  la  loi  Ie  dit  rapport 
doii  énoncer  notamment «  tousles  désordres  arrivés  dans  lenavire 
»  et  toutes  les  circonstances  remarquables  de  son  voyage  »  ; 

Attendu  enfin  qu'il  est  a  considérer  que  l'avarie  survenue  en 
cours  de  route,  étant  düment  constatée  et  reconnue,  l'intimé 
transporteur  en  est  en  principe  responsable,  a  moins  qu'il  ne 
prouve  qu'elle  est  la  conséquence  d'un  cas  fortuit  ou  d'un  vice 
propre,  ou  bien  qu'elle  est  due  a  une  cause  spéciale  et  détermi- 
née,  pour  laquelle  une  clause  de  non  garantie  aurait  été  stipulée; 

Attendu  que  seujblable  preuve  n'est  pas  subminislrée  par  lui ; 

Qu'il  doit  donc  être  déclaré  responsable  du  préjudice  causé  a 
l'appelant  par  l'avarie  survenue  au  froment  transporté  ; 

Quant  au  chiffre  de  Findemnité  réclamée  : 

Attendu  que  les  parties  sont  en  désacord  sur  ce  point  qui  n'a 
pas  fair  l'objet  d'un  debat  contradictoire  ; 

Par  ces  motifs. 

Et  ceux  du  premier  juge,  non  contraires  aux  considérations 
qui  precedent,  Ia  Cour  recoit  l'appel  en  la  forme,  et  yfaisant 
droit  au  fond,  met  a  néant  Ie  jugement  dont  appel    rendu  entre 

iro  p.  1894.  7. 
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parties,  Ie  6  aoüt  1892,  sauf  en  ce  qu'il  a  réserve  a  Tappelant 
tüus  ses  droits  du  chef  de  sa  réclamalion  de  fr.  Soi.yS,  a  litre 
de  restilution,  Ie  confirmc  sur  ce  point  ; 

Emendant,  quant  au  surplus,  dit  pourdroit  que  Ie  capitaine 
intimé  est  responsable  des  avaries  survenues  aux  marchandises 
de  Tappelant,  transportées  sur  Ie  Bellarden  ;  lui  ordonne  de 
s'expliquer  sur  Ie  chiffre  des  dommages  reclames  a  Taudience  a 
laquelle  Ia  cause  sera  ranienée  par  la  partie  Ia  plus  diligente  ; 

Condamne  rintimé  aux  frais  exposés  jusqu*a  ce  jour  ; 

Réserve  Ie  surplus. 

Du  II  décembre  1893.—  CoUR  D'APPFX  DE  BruxelleS.— 
2«Ch.  —  M.  Fauquel,  prés.—  PI.  M"  Franck  et  G. 
Leclercq. 


ABORDAGE.  —    FAUTE.  —    DOMMAGES-INTÉRÉTS.    — 
ESTIMATION. 

Lorsquun  navire  a  sombré  par  suite,  dun  abordage, 
lesjuges  doivent  en  apprécier  la  valeur  au  jour  de 
tabordage  ex  aequo  et  bono,  en  tenant  compte  de 
son  dge  et  de  sa  cote. 

Les  indemnités  dues  par  fabordeur,  pour  perte  du 
fret,  ne  comprennent  pas  les  frais  épargnés,  eest- 
d'dire  ceux  de  port  et  de  livraison  des  marchandises 
d  hauteur  de  palan.  Dans  ces  mêmes  conditions,  Ie 
propriétaire  du  navire  a  droit  d  une  indemnité  de 
remploijondée  sur  rimpossibilité  dans  laquelle  il  se 
trouve  de  jouir  de  sa  propriéte  par  suite  dune  sorte 
dexpropriation  forcée  et  quasidélictueuse.  Cette 
indemnité  ne  se  confond  en  aucune  maniere  avec 
les  interets  judiciair es. 

Labordeur  doit  une  indemnité  pour  perte  demploi  au 
capitaine   du   navire   abordé  et   a  son  equipage. 
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Cependant  dans  Ie  calcul  de  cette  indemnité  il  faut 
ten  ir  compte  du  car  actere  précaire  de  ces  emplois  ; 
on  peut  dés  lors  limiter  celte^indemnité  dattente  d 
3  mois  pour  Ie  capitaine,  et  a  i  mois  pour  Ie  reste 
de  f  equipage, 

Le  capitaine  du  navire  abordé est  en  faute  sil  nas- 
sure  pas  le  salut  de  ceux  qui  sont  conjiés  d  sa  garde 
avant  de  se  mettre  lui-même  en  süreté, 

Le  capitaine  commet  une  faute  initiale  grave  en  met- 
tant  a  bord  son  enfant  dgé  de  8  ans.  Aucune 
indemnité  nest  due  du  chef  de  la  disparition  de  eet 
enfant,  si  Fabordeur  na  pas  éié spécialement  en 
faute  relativement  d  cette  disparition. 

A  ucune  indemnité  nest  due  au  propriéiaire  du  navire 
abordé  pour  perte  de  benefice  sur  chargement^  sil 
ne  le  justitie  pleinementJl  en  est  de  même  des  dom- 
mageS'intérêts  pour  perte  de  clientèle. 

(capitaine  bergstrom   contre  capitaine  gibb). 

Du  7  décembre  1891.  —  i^  Ch.  —  MM.  Ckulkmans. 
KREGLINGER  et  Dë  Vos,  juges.  —  PI.  M^s  PINNOY  et  VraN- 
CKEN. 


STAR1E    ET    SURESTARIE.     —  STARIE.  —  CALCUL  DU 
DÉLAL  —  JOURS  DE  CARNAVAL. 

Un   délai  de  9  jours   est  suffisant  pour  décharger 

620,000  kilos  de grains  en  vrac. 
Dans  le  calcul  du  délai  de  planche,  le  lundi  et  mardi 

du  carnaval,   ne  comptent  ensemble  que  pour  un 

jour. 
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(bat.  voerman  contre  gérard  peters  et  c^) 

Du  12  décembre  1891.  —    i«  Ch,  —   MM.    LAMBRECHTS, 
FORGEet  DEMANET,  jugcs.  —  PI.  W  FRANCK  et  BaUSS. 


10  AFFRETEMENT.  —  ACTION  DIRECTE  DU  CHARGEUR 
CONTRE  LE  CAPITAINE.  —  2°  AFFRETEMENT.  — 
RESPONSABILITÉ  DE  L'AFFRÉTEUR  QUANT  AU 
CHARGÉ.—  MARCHANDISES  NUISIBLES  AU  NAVIRE. 

1^  Le  chargeur  qui  a  regu  et  accepté  des  connaisse- 
ments  signés  d  son  nom  personnel  par  le  capitaine 
nest  pas  fondé  d  soutenir  quil  nexiste  aucun  Hen 
de  droit  entre  lui  et  le  capitaine.  Il  a  acquis  une 
action  directe  contre  celui-ci poiir  tout  ce  qui  a  trait 
d  la  reception,  d  tembarquement  et  au  transport 
de  ses  marchandises  ;  et  réciproquement  le  capi- 
taine peut  faire  valoir  ses  droits  contre  lui  au  sujet 
de  ces  mêmes  marchandises. 

2^  Lorsque  le  contrat  entre  le  capitaine  et  Fafréteur 
porie  que  la  responsabilité  de  ce  dernier  cessera 
quand  toute  la  marchandise  sera  d  bord  et  Cavance 
de  fretpayée,  eet  te  clause  nemporte  pas  au  pro  fit 
de  faffrétcur  decharge  absolue  de  tout  recours 
même  dn  chef  de  fautes  par  lui  commises  dans  fexé- 
cution  de  la  convention,  et  quid  celte  époque  nau- 
raient  pu  ni  être  connues,  ni  étre  prévues  par  le 
capitaine. 

Le  capitaine  qui agrce  wie  marchandise  d  bord  nest 
pas  fondé  d  prétendre  plus  tard  quelle  nétait  pas 
loyale,  et  d  demander  des  dommagesintérêts  pour 
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des  dégats  qtitl  soutiendrait  avoir  eté  occasionnes 
a  son  navire  par  cette  marchandise. 

Les  clauses  de  connaissements  qui  comminent  poiir  Ie 
chargeiir  la  responsabilité  des  dommages  causés  a 
bord,  par  des  marchandises  de  nature  dangereuse, 
sonl  sans  application,  si  ces  objets  ont  éterecus  sans 
réserve  par  Ie  capitaine,  et  qiiils  étaient  dailleurs 
désignés  sous  Ie  nom  qui  leur  est  donné  usuelle- 
ment  ;  on  ne  peut  exiger  du  chargeur  des  expli- 
cations  détaillées  sur  tous  les  dangers  et  toutes  les 
propriétés   de  chaque  marchandises  a  embarquer, 

Le  capitaine  ne  peut  pas  prétendre  que  par  suite  dun 
vice  demballage,  la  marchandise  a  causé  des 
dégats  a  son  navire  ;  dans  ces  conditions  il  devait 
en  re/user  le  transport. 

(CAP.  HEINE  CONTRE   HARVIE  BROTHERS  ET  C^  ET 
SELB  ET  HUVERSTUHL) 

Du  12  décembre  1891.  —  M.  LambrecHTS,  prés.  •—  PI.M« 
Vrancken,  Maeterlinck  et  Van  de  Vorst. 


1** EXPERTISE.  —  MESURES  PROVISOIRES.  —  2°  EX- 
PLOIT.  —  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  OMISSION  DU 
MOT  :  ANONYME.  —  3°  EXPERTISE.  —  POUVOIR 
DU  TRIBUNAL. 

i^  Il y  alieudadmettre  sous  réserve  de  tous  droits 
réciproques  des  partiesjes  mesures  provisionnelles 
urgentes  que  la  situation  commande.et  notamment 
une  nomination  d experts,  d  moins  que  le  non  fon- 
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dement  oii  la  non  recepabilité  de  la  demande 
n'apparaissent  clairement  de  plano. 

2^  Lomission  dn  mot  *^  anonyme  ^  dans  une  citation 

faite  a  la  requête  dune  société  anonyme, nemporte 

pas  nullité  de  lexploit.mais  éventiiellement  respon- 

sabilité personnelle  du  conseil  dadministration  de 

la  sociéte'. 

3^  Le  tribunal  possède  un  pouvoir  discrétionnaire 
en  mattere  de  mesures  dinstruction.  Lorsque  des 
experts  sont  nommés,  il  peut  faire  rentrer  dans 
leur  mission  la  recherche  de  telle  question  quils 
jugent  opportun  délucider,  malgré  Fopposition 
d'wte  des  parties. 

SOCIÉTÉ  DES  MINES  ET  USINES  DE  CUIVRE  DE  VIGS- 
NiESS  CONTRE  CAPITAINE  SCHOENFELD  ET  MARIA 
SUKKIEU  VEUVE  MEDENDORPS. 

7)m    14   décembre.  1891  —  i^  Ch.  —MM.   DK   Wael,  De 
SüRGELOOSK    et    VaN  LECKWYCK,    juges.   —  Pi.    M«  VRAN- 

CKEN  et  Hoefnagels,  J^. 


CONCURRENCE  deloyale.    —    DOiMMAGES  INTERETS. 

—  AGENT. 

Ecrire  a  un  commercant  cHranger  que  son  agent 
soigne  mal  ses  marchandises  et  divulguer  de  preten- 
dus  actes  de  négligence,  en  lui  offrant  ses  propres 
services,  constitue  un  acte  de  concurrence  deloyale. 

Ce  scul  fait,  indépendamment  du  point  de  sapoir,  si 
f  agent,    victime  de  cette  manoeuvre,  a  perdu  la 
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clientèle  de  son  correspondant,  lui  cause   un  pré- 
judice  mor  al  que  Ie  tribunal  peut  apprécier. 
Si  r  agent  prouve   qu'il  a  per  du  cette  clientèle,  il  y 
aura  lieu  en  outre  d  de  plus  amples  dommages- 
interets. 

(goldstuck  hainze  et  c°  contre  j.  abrahmsohn) 

Du  i5  décembre  iSgi.  —  2«  Ch.  —  MM.  ROELS,  VAN 
CuYCK  et  MONTiGNY,  juges.  —  PI.  Hoefnagels  y  et 
Serigiers. 


OBLIGATIONS.  —  CONVENTIONS.  ~  VALIDITÉ.  — 
OBJET  CERTAIN.  —  DURÉE  INDÉTERMINÉE  DU 
CONTRAT. 

Une  convention  aux  termes  de  laquelle  une  partie 
sengage  envers  ïautre  a  transporter  par  an  une 
quantité  déterminee  de  marchandises  moyennant 
un  prix  fixé,  mais  ne  determinant  pas  Ie  nombre 
dannéespour  lequelelle  estconclue,  est  nulle  faute 
dobjet  certain. 

(PAUL  KOEPPE  ET  0°  CONTRE  SOCIÉTÉ  MARITIME 
ET  GOM  MERCI  ALE) 

Du  19  décembre  1891.  —  MM.  LambRECHTS,  Kesteloot 
et  FORGE,  juges.  —  PI.  M«  DONNET  et  JaminÉ. 


l^  ACTION  JUDICIAIRE.  —    INTERET    NE    ET  ACTUEL 

—  2^  COMMISSIONNAIRE.  —  COURTIER.  —  AGENT. 

—  MARCHÉ  CONCLU.  —  PREUVE.  —  FAUTE. 
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r*  Les  tribimaux  ne  doivent  prouoncer  que  sur  des 
interets  nes  et  actuels,  et  non  pas  sur  des  contesta- 
dons  indéterminées  et  hypothétiques,  Ce  nest  que 
quand  un  fait  vraiment  préjudiciable  a  dté posé, 
que  les  tribunaux  peuvent  avoir  a  interpréter  les 
conventions  des  par  lies,  et  a  en  fixer  Ie  sens  et  la 
portee,  et  seulement  pour  autant  que  ces  conuen- 
tions  aient  eté  violées. 

Les  attributions  du  pouvoir  judiciaire  sont  dordre 
public  ({). 

L>"  Lobligation  de  remettre  une  preuve  écrite  de  ses 
conventions  nest  inscrite  dans  aucune  loi. 

Le  courtier  ou  Pagent,  il  est  vrai,  a  lobligation  de 
fournir  a  son  commettant  la  preupe  que  Cacheteiir 
est  réellement  et  irrévocablement  lié  comme  ache- 
teur^  mais  il  nest  astreint  d  cette  prestation  que 
dans  f  hypothese  et  au  moment  de  finexécution 
des  conventions  par  Facheteur,  Avant  ce  moment 
le  mandant  na  aucun  intérêt  et  sa  demande  doit 
être  écartée.  (2J 

(dykmans  et  van  essche  contre  verhoeven 

Bu  24  déccmbre  1891.—  3^  Ch.  —  MM.  Ckulkmans,  Van 
iJXKWYCKet  NYSSENS,  juges.  —  PI.  M"  H.  DYKMANS,  PO- 
PLIMONTet  SHERID^N. 


RÉFÉRÉ.  —    COMPÉTENCE.  —    PRINCIPAL    ET    FOND 

DU  DEBAT. 


f  i )  Co/l/.  An vers,  1 1  septembre  1876  {J.Anv.  1876.  1 .  259)  et  21  décembre 
t>t77  iid.  1878.  1.  94.) 

(2}  C/?^.  Dalloz.  Rép,  vo  mandat  no  224  ;  Conf,  Anvers,  i3  octobre  i883 
y.  Anv.  i883.  1.  348.) 
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Le  juge  des  référcs  est  incompetent  pour  rencontrer 
les  moyens  constituant  le principal  et  lefond  dun 
debat. 

(demanet  et  monnoyer  con tre  capitaine 

HENRI  SCHARiMBERG) 

Du  -]  janvier  189^.  —  Ordcnnancede  référé  du  président  du 
Ihbunal  de  commerce  d'Anvers.  —  M.  Lambrkchts,  prés. 
—  PI.  M«  HENRI  DYKMANS  et  AUGUSTK  ROOST. 


COMPETENCE.    —    COMPETENCE    COMMERCIALE.     — 
PROCES  TÉMÉRAIRE. 

Toiites  les.  obligations  Sun  commercant  sont  com- 
merciales,  jusqua  preuve  du  contraire,  A  ce  point 
de  pue,  il  ny  a  pas  lieu  de  distifiguer  entre  les 
obligations  résultant  dun  contrat  et  les  obligations 
résultant  dun  quasi  contrat,  dun  délit  ou  dun 
quasi  délit ;  les  unes  comme  les  autres  sont  com- 
merciales  ou  civiles  suivant  les  opérations  dont  elles 
font  partie,  dont  elles  sont  la  conséquence  ou  celles 
auxquelles  elles  se  rattachent  étroitement  (1) 

Le  fait  dintenter  un  proces  téme'raire  et  vexatoire 
est  un  quasi  délit  prépu  par  rartA3S2  du  code  civ.; 
ce  quasi  délit  est  commercial  quand  le  proces  témé- 
raire  est  une  conséquence  du  commerce  exercé, 
quil  est  intenté  en  mie  de  ce  commerce  ou  sy 
rattache  étroitement. 

(A.  SOMERSCONTRE  ERN.  VAN  DEN  BOGAERT) 


(1)  Pand.  B.  v«  acte  de  commerce  n.  772  et  800^^'. 
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Du  \%  janvier  1892.  — ^  3^  Ch.  —  MM.  DE  Wael,  Wolfs 
et  De  Surgeloose,  juges.  —  PI.  M«  h.  Dykmans  et  Van 
Reeth. 


l^COMPETENCE.  — COMPETENCE  RATIONE  PERSONS. 
—  COMPROMIS.—  2°  VENTE.  —  CHOSE  VENDUE. — 
GENUS.  —  CLAUSE.  —  PARTAGE  DE  LA  MARCHAN- 
DISE. 

1^  Lincompétence  du  tribunal  de  commerce  résultant 
de  ce  quun  compromis  existerait  entre  parties  est 
une  compétence  ratione  personae  qui  doit  être  op- 
posée  in  limine  litis. 

20  La  clause  que  les  réceptionnaires  dune  marchan- 
dise  de  même  nature  et  de  même  qualité,  chargée 
dans  tin  même  steamer,  par  un  seul  et  même  ven- 
deur,  accepten  t  Ie  par  lage  de  cette  marchandise, 
aii  prorata  des  quantités  facturées,  sans  avoir 
égard  aux  n^  des  e'coutilles  mentionnés  aux  con- 
naissements,  constitue  une  stipulation  du  vendeiir 
au  profitde  chacun  de  ses  acheteurs,  vis-a-vis  des 
uns  des  autres  et  non  une  stipulation  dans  fin- 
térêt  personnel  du  pen  deur. 

Grdce  d  cette  clause,  toute  la  marchandise  et  chacune 
de  ses parties  restent  genus.  Aucune  de  ces  parties 
nest  individualisée  par  suite  de  son  chargement 
dans  une  partie  déterminée  du  navire, 

(W.  GOVERS  ET  ZOON  CONTRE  LOUIS  MEEUS) 

Du  iS  fani^ier  1892.  —  3«  Ch.  —  MM.  DE  Wael,   Wolfs 
et  De  Surgeloose,  juges.  —  PL  M"  Maeterlinck  et 

PINNOY. 
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EXPERTISE.  —    SALAIRE    DES    EXPERTS.    —    EXÉCU- 
TOIRE.  —  OPPOSITION.  —    CHAMBRE  DU  CONSEIL. 

L'opposition  d  texecutoire  délivré  a  f  expert  ou  d 
tarbitre  rapporteur  pour  son  salaire,  doit  être 
portee  devant  la  chambre  du  conseil  et  non  depant 
Ie  tribunal  siégeant  en  audience publique  [i) 

(kennedy  et  hunter  contre  verdickt) 

Du  iS  janvier  1892.  —  i*  Ch.  —  MM.  Ceulemans,  Kreg- 
LINGER  et  DeSURGELOOSE,  juges.  —  PI.  M"  MAETERLINCK 

et  Stephany. 


ABORDAGE.  —  ARRÉTÉ  DU  4  MARS  1881.  —  NAVIGA- 
TION  DANS  LES  FLEUVES  ET  LES  RADES.—  ARRÉTÉ 
DE  1880.  —  PRÉCAUTIÜNS.  —  ARRÉTÉ  DE  l85l.  — 
RÈCLES  CONTRADICTOIRES. 

Varrêté  royal  du  4  mars  i85i  sur  la  napigation 
dans  lesfleupes  et  les  rades  est  encore  en  vigueur. 
Ce  reglement  en  même  temps  que  fanêté  de  1880 
prescrivent  dune  maniere  générale  les  régies  d 
suivre  en  pue  de  prépenir  les  abordages  (2). 


{\)  Conf.  Paris,  3i  janvier  1843  (Da'.loz,  Rép .  v.  expert  n.  263);  Bor- 
deaux, 1  février  1867  (Dall  Suppl.  v.  expert  n.  79)  ;  Douai,  29  avril  1868 
(id.);  Paris,  17  avril  1877  (Ga^ette  des^  trib.,  page  5o5)  ;  Anvers,  16 
janvier  i865  (J.  Anv.  i865.  L  64). 

(2)  Voir  sur  Tapplicabilitédes  règlements  maritimes  de  l'Escaut,  Jurisp, 
Anv,  1888.  L  214.  II  a  élé  donné  satisfaction  a  ces  critiques  par  Tarrété 
royal  du  24  juiHct  1892,  portant  un  Reglement  nouveau  de  navigation  de 
lapartie  de  VEscaut  maritime  située  en  aval  du  Melkhuis,  origine  amont 
de  la  rade  d' Anvers, 
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En  cas  de  danger  dabordage,  la  précaution  de  stop- 
per et  de  renverser  les  machines  d  pleine  vitesse 
constitue  en  principe  iine  règle  de  priidence. 

Larrêté  de  i85i  nétant  presque  plus  itsite\  un  capi- 
taine  a  pii  raisonnablement  er  oir  e  quil  avait  de- 
vaut  lui  un  navire  portant  des  feux  conformes  au 
reglement  de  1880,  Dans  Ie  doute,  il  ny  a  pas  plus 
de  raison  pour  supposer  quil  se  trouve  en  présence 
dun  navire  appliquant  farrété  de  i8.5 1,  quen  pré- 
sence dun  navire  appliquantfarrêté  de  1880. 

(CAPITAINE  HENDERSON  CÜNTRE  SMIT  JUNIOR  ET 
CAPITAINE  VAN  DER  KOOR) 

Du  19  janvier  1892.  —  i^  Ch.  —  MM.  LambrechTS,  KES- 
TELOOT    ei  FORGE,    juges.  —  PI.  M«  VraNCKEN  et  PiNNOY. 


10  EXPERTISE.  —  DROIT  DINVOQ.UER  UNE  EXPER- 
TISE ÉTRANGÈRE  A  L'UNE  DES  PARTIES.  2^  ABOR- 
DAGE.  —  TRAINE.  —  3°  ABORDAGE.  —  FAUTE.  — 
BANG  «  DRY  GOTEN.   » 

i^  Rien  ne  soppose  a  ce  que  lejuge  cherche,  dans  les 
constatations  dune  expertise  étrangère  a  une  des 
parties,  des  éclaircissements  et  des  éléments  pour 
la  solution  du  litige,  quand  il sagit  dun  quasidelit 
commercial  qui  sétablit  par  tous  moyens  ;  aucune 
règle  spéciale  nest  a  eet  égard  tracée par  la  lot. 

2P  Même  en  admettant  quil  soit  dusage  que,  en  ma- 
tière  de  navigation  intérieure,  ie  commandement 
dune  traïne  appartienne  au  remorqué  et  que,  par 
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suite,  Ie  remorqueur  ne  soit  jamais  responsable  des 
fautes  commises  par  ses  agents,  il  en  est  antrement 
lorsque  la  divection  de  la  traine  a  été  confiée  en 
partie  au  remorqueur. 
S^  Le  banc  de  lEscaut  intérieur  nommé  «  Drij  Go- 
ten »  est  sujet  a  des  déplacements  relativement 
consideraties  ;  il  constitue  un  danger  permanent 
pour  la  navigation  ;  la  passé  oü  il  se  trouue  ne  peul 
être  abordée  quavec  des  prccautions  spéciales  ;  les 
bateaux  doivent  sen  tenir  aussi  éloignés  que  possi- 
ble  et  ne  pas  chercher  d  le  doubler  a  courte  dis- 
tance. 

(SOCIÉl  É   DES  REMORQUEURS  ET  SAUVETEURS 
GANTOIS  CONTRE  PELLEMANS) 

ARRÊT. 

I.  —  Attendu  que  si,  par  suite  d\ine  erreur  sur  la  véritable 
qualité  de  Van  Heesbeke,  la  société  appelante  ne  se  trouvair  pas 
rcgulièrement  en  cause  lors  de  Texpertise  ordonnée  par  le  Iribu- 
nal  de  commerce  d*Anvers,  rien  ne  s*oppose  a  ce  que  la  Cour, 
comme  le  premier  juge,  ne  cherche  dans  les  constatalions  de  la 
dile  expertise,  des  éclaircissements  et  des  éléments  pour  la  solu- 
tion  du  litige  ; 

Attendu,  en  effet,  que  le  quasi-délil  eommercial  s'établit  par 
tous  moyens  ;  qu*aucune  règle  spéciale  nest  a  eet  égard  tracée 
par  Ia  loi  ; 

Que  le  juge  peut  s'entourer  de  tous  les  renseignemenls  qu'il 
croil  utiles  ;  que  rien  ne  s'opposant  a  ce  qu'il  les  reclierche 
d.ins  une  expertise  étrangère  a  la  cause  qui  lui  esl  soumise,  rien 
a  plus  forte  raison  ne  fait  obslacle  a  ce  qu'il  ait  égard  a  une 
expertise  faite  au  sujet  du  méme  sinistre  entre  d'autres    parties  ; 

Attendu,  en  fait,  que  Tagent  de  la  sociélé  appelante  et  le  con- 
seil  de  cclle-ci  ont  assisté  a  l'expertisj;  que  les  experts  constatent 


—    IIO    — 

même  que  Van  Heesbeke  y  comparait  pour  la  Société  anonyme 
des  remorqueurs  et  sauveteurs  gantois,  et  que  ce  dernier  a  con- 
sent! expressément,  Ie  7  septembre  1891,  pour  Ie  remorqueur 
Renfort,  a  la  vente  de  Tépave  du  Jamais  Pensé  : 

H.  —  Attendu,en  admettant  même  qu'il  soit  d'usage,  comme 
Ie  soutient  et  offre  de  Tétablir  la  sociélé  appelante,  que,  en 
maiière  de  navigation  inlérieure,  Ie  commandement  d*une  Iraine 
appartienne  au  remorqué  et  que,  par  suite,  Ie  remorqueur  ne 
soit  jamais  responsable  des  fautes  commises  par  leurs  agents, 
ceux-ci  élant  pour  Ie  remorquage  les  préposés  du  remorqué  ce 
queTintimé  dénie  expiessément,  qu'il  en  est  évidemment  autre- 
ment  lorsque  la  direction  de  la  traine  a  été  confiée  en  tout  ou 
en  partie  au  remorqueur  ; 

Qu'il  serait  permis,  en  effet,  comme  Ie  reconnait  Tappelante, 
de  déroger  a  Tusage  allégué,  quelque  général  qu'il  fü.t,  pareil 
usage  ne  pouvant  être  invoqué  qu'en  Tabsence  des  conventions 
des  parties  ; 

Attendu  qu*il  résulte  des  constatations  consignées  au  rapport 
des  experts  que  dans  Tespèce,  la  conduite  de  la  iraine  se  faisait 
par  Ie  remorqueur  Renfort  et  par  Ie  baleau  Jamais 
Pensé  ; 

Qu*il  s*ensuit  que  la  société  appelante  est  responsable  des 
fautes  commises  par  Ie  remorqueur  dans  cette  conduite  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  Ie  bateau  Jamais  Pensé,  qui  occupait  la 
droite  de  la  traine,  s'est  échoué  sur  Ie  banc  nommé  Drij 
Goten  ; 

Attendu  que  ce  banc  de  sable  mouvant  est  sujet  a  des  dépla- 
cements  relativement  considérables  ;  qu'il  constiiue  donc  un 
danger  permanent  pour  la  navigation  et  que  ia  passé  oü  il  se 
trouve  ne  peut  être  abordée  qu'avec  des  précaulions  spcciales  ; 
que  les  baleaux  dolven t  s'en  tenir  aussi  éloignés  que  possible  el 
non  chercher  a  Ie  doubler  a  courle  dislance  : 

Attendu  que  Tintimé  s'esl  conforme  a  ces  regies  de  prudence 
en  tenant  sa  barre  a  tribord  el  en  cherchant  de  la  sorie  a  s  eloi- 
gner  du  banc,  tandis  que  ie  remorqueur  avail  sa  barre  a  bèbord 
pour  Ie  parer  au  plus  prés  ; 
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AUendu  que  Ie  bateau  Jamais  Pensé  vit  ainsi  sa  manoeuvre 
paralyséeet  ful  véritablement  poussé  sur  Ie  banc  oü  il  s'échoua  ; 

Attendu  que  si,  en  règle  générale,  Ie  gouvernail  du  Jamais 
Pensee  avait  une  action  plus  puissanle  que  celle  du  gouvernail 
du  remorqueur,il  est  a  noter  que  la  manoeuvre  de  barre  du  Ren- 
fort  avait  élé  imitée  par  Ie  bateau  Jeune  Victor,  amarré  a 
sa  gauche,  et  que,  par  suite,  Taction  du  gouvernail  du  Jamais 
Pensee  était  contrariée  par  celle  des  deüx  autres  embarcations, 
auxquelles  il  était  étroitement  amarré  ; 

Attendu  que  Taccident  a  été  causé  par  la  manoeuvre  du  remor- 
queur,  manoeuvre  d*autant  plus  imprudente  que,  naviguant  ha- 
bituellement  sur  TEscaut,  son  patron  ne  pouvait  ignorer  la  na- 
ture particulièrement  dangereuse  du  banc  des  Drij  Goten  el 
avait  Ie  devoir  de  manoeuvrer  de  fa^on  a  Téviter  ; 

Qu'il  est  responsable  de  Taccidenl,  puisqu'il  avait,  de  concert 
avec  Ie  Jamais  Pensee,  la  conduite  de  la  traine  ; 

Attendu  qu*il  ne  peut  y  avoir  lieu  a  partage  de  responsabiüté, 
aucune  faute  n*étant  imputable  a  Tintimé  qui  a  fait  ce  qu'il  a  pu  . 
pour  éviter  Ie  banc  ; 

Attendu  qu'il  y  a  d'autant  moins  de  motifs  pour  mettre  a 
charge  de  Tintimé  les  frais  de  Tinterrogatoire  sur  faits  et  articles 
ordonné  par  la  Cour,  que  eet  interrogaloire  devait  porter,  a  Ia 
demande  de  la  société  appelante,  sur  une  fin  de  non-recevoir 
opposée  par  elle  en  première  instance,  mais  non  reproduite  en 
appel  ; 

Par  ces  motifs, 

Et  ceux  de  la  décision  attaquée,  la  Cour,  rejetant  toutes  con- 
clusions  plus  amples  ou  contraires,  met  Tappel  a  néant  ;  con- 
firme  Ie  jugement  a  quo  et  condamne  la  société  appelante  aux 
frais  d'appel. 

Du  26  janvier  1894.  —  COUR  D^APPEL  DE  BRUXELLES.  — 
5«  CH.  —  M.  Motte,  président.  —  PI.  M"  G.  LECLERCQ 
SiMONT  et  EDMOND  PICARD. 


1^  SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE.  —  CESSION 
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D'ACTIONS.  —  LIBERATION  DU  SOUSCRIPTEÜR  PRI- 
MITIF.  —  2^^  C\SSATION.  —  PIKCKS  DE  LA  PROCÉ- 
DURE. —  INTERPRÉTATION  SOIJVERAINE  PAR  LE 
JUGE  DU  FOND.  —  3°  SOCIÉTÉ.  —  MAN  DAT  DES 
LIOUIDATEURS.  —  DISTINCTION  ENTRE  LE  CAS  OU 
ILS  REPRÉSENTENT  LA  SOCIÉTÉ  ET  LE  CAS  OU  ILS 
REPRÉSENTENT  LES  TIERS-CRÉANCIERS.  —  4°  SO- 
CIÉTÉ.  —  ACTE  DE  TRANSFERT  D'aCTïONS.  — 
POUVOIR  DE  SIGNER.  —  AVEUX  ET  RECONNAIS- 
SANCES  DE  LA  SOCIÉTÉ  —  5^  RÉPÉTITION  DE  L'IN- 
DU.  —  INTERETS.  —  NÉCESSITÉ  DE  CONSTATER  LA 
MAUVAISE  FOI.  —  DÉFAUT  DE  MOTIFS  —  CASSA- 
TION. 

lö  Le  transfer t  des  actions  dune  socieie  en  comman- 
dite par  actions  libère  le  souscripieur  a  l  egard  de 
ia  société  de  tobligation  dopérer  tont  versement 
devenu  postérieurement  exigible. 

2°  Qiiand  fappréciation  par  lejuge  du  fond  de  la  si- 
gnifica t  ion  et  de  la  portee  despièces  de  la  procédure 
nest  pas  démentie  par  le  texte  de  ces  docnments,  il 
na  pas  contrevenu  a  lart.  i3ig,  dn  c.  civ.,sur  lafoi 
due  aux  actcs  authentiques,  et  la  constatafion  dune 
qualitJ  résuUant  de  ces  pièccs  ne  peut  être  remise 
en  question  devant  la  cour  de  cassatinn.  (1) 

3°  Le  niandat  Icgal  des  liquiJateurs  dune  socicté 
comniercicile  n  est  pas  a  toutcsJins\  ils  ne  reprcsen- 
tent  pas  a  lafois  et  indivisiblcment  la  société  et  les 
tiers-créancicrs  ;  //  ne  leur  est  pas  in  ter  dit  de  res- 
treindre  la  qualiié  en  laquelle   ils   agissent  soit  a 

(1)  Comp.  Cass.,  4  juilL   uSS().  j.  T.   \(<2?  ;  -  -  Cass  ,  \o  ocl.   1891,  J.T. 
1286;  —  Cass.,  28  juin  1891,  J.  T.  1043, 
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de  representants  de  la  société,  soit  a  cel  Ie  de  vepré- 
sentants  des  tiers  créanciers  ;  ils  petivent  être 
considérés  d  part  les  iins  des  aiitres  et  donner  Hen, 
suiuant  Ie  cas,  a  rapplication  de  mesures  distinctes. 

4^^.  Les  aveux  et  reconnaissances  de  la  société 
peupent  suppleer  a  la  preuve  legale  du  poupoir 
dont  Ie  cessionnaire  daclions  doit  être  munt  par 
les  cédants,  auxfins  de  signer,  en  leur  nom,  f  acte 
de  trausfert  dans  Ie  registre  spécial  de   la,  société. 

5^.  Celui  qui  recoit  ce  qui  ne  lui  est  pas  du  nest  tenu  a 
restituer  les  interets  ou  les  friiits  du  capital  regu 
que  s'/V  a  été  de  maupaise  foi  ;par  suite,  en  confir- 
mant  un  jugement  sans  qu  il  soit  constaté  que  les 
demandeurs  étaient  de  maupaise  foi  et  en  rejetant, 
sans  donner  de  motifs,  la  conclusion  prise  par  eux 
pour  être  déchargés  des  interets,  un  arrêt  attaque 
a  contrepenu  aux  articles  i3j6,  i3jj  et  i3^8  du 
Code  cip,  et  d  r  art  iel  e  97  de  la  Constitution. 

(vander  laat  et  co  contre  lambin  et  théatre) 

Du  21  janvier  1892.  —  COUR  DKCASSATION  DE  BELGIQUE. 
—  i^Ch.  —  M.  Bayet,  prés.  —  PL  M^s  Edmond  Picard 
et  Olin,  De  Becker  ei  G.  Leclercq. 


°  LOUAGE.  —  EMPLOYÉ  DE  COMMERCE.  —  DROIT 
DE  RENVOI  A  TOUTE  ÉPOQUE.  —  INDEMNITÉ.  — 
USAGE  DE  LONDRES.  —  2^  FRAIS  ET  DÉPENS.  — 
OFFRE  EN  ORDRE  SUBSIDIAIRE.  —  INFLUENCE  SUR 
LES  DÉPENS.  —  3-^  SAISIE-ARRÉT.  —  INFLUENCE 
DE  LA  PLUS-PÉTITION. 

I"  p.  1894.  8. 
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\^  A  défaut  de  stipulation  contraire,  les  maitres  et 
patrons  ont  Ie  droit  de  renoncer,  en  tout  temps, 
aux  services  de  ieurs  subalternes,  saiif  a  payer  a 
ceux-ci  une  indemnité  équitable. 

Suivant  lusage  de  la  place  de  Londres,  Ie  commis  ou 
f  employé  de  commerce,  congédié  sans  motifs  légi- 
times,  a  droit  a  une  indemnité  diin  mois. 

En  présence  du  refus  formel  dexécuier  plus  long- 
temps  Ie  contrat  existant  entre  parties,  une  mise 
en  demeure  est  surabondante  pour  établir  cette 
inexécution. 

2^Si  fojre  de  payer  la  somme  due  n^estfaite  que 
dans  un  ordre  subsidiaire  et  pour  autant  que  Ie 
tribunal  n'admettrait  pas  une  fin  de  non-recevoir 
opposée  a  faction,  cette  offre  ne  peut  être  invoquée 
par  les  défendeurs  pour  échapper  a  tout  ou  partie 
des  f r ais  de  la  procédure. 

y-  La  plus  pétition  ne  saurait  entratner  la  nullité 
dune  saisie-arrêt. 

(DÉMÉTRÏUS    NÏCOLOPULO    CONTRE    PASPATI    ET  C^) 

Du  22  janvier  1892.  —  TRIBUNAL  CIVIL   D'ANVERS.  —  i« 
Ch.  —  MM.  Op  de  Beeck,  prés.  —  Pl.  M"  Franck  et 

DONNET. 


JUGEMENT.  —  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  —  DÉÏ.AIS.— 
RECEVABILITÉ.  —  PRODÜCTION  DE  L'EXPÉDITION. 

L'opposition  a  unjugement  par  défaut  rendu  par  un 
tribunal  de  commerce  est  recevable  jusqua  fexécu- 
tion  du  jugement. 
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Varticle  643  du  c.  de  commerce  a  modifié  en  ce  sens 
fart,  436  du  code  de  procédure  civile. 

Le  dèfendeur  sur  opposition  qui  verse  au  debat  une 
expédition  enregistrée  du  jugement  a  quo  ne  peut 
pas  se  prévaloir  de  ce  que  F  opposant  naurait  pas 
produit  r expédition  ;  il  suffit  que  le  iribunal  puisse 
controler  lexistence  du  jugement. 

(EUGÈNESCHOIERS  CONTRE  VICTOR  FRANS) 

Du  23  janvier  1892.  —  2^  Ch.  —  MM.  ROELS,  Van  CuyCK 
et  De  Surgeloose,  juges.  —  PI  M«s  lebon  et  Palmans. 


1°  STARIE  ET  SURESTARIE.  —  STARIE.  —  DÉLAI 
INITÏAL.  —  DÉPÓT  DU  RAPPORT  DE  MER.  —  2° 
STARIE  ET  SURESTARIE.  —  CAUTION.  —  3«  SOLI- 
DARITÉ.  — SURESTARIES. 

1^  L'art.  38  de  la  loi  maritime  na  quune  portee 
disciplinaire.  —  Linobservation  de  cetle  disposition 
ne  peut  eire  invoquée  par  les  destinataires  pour 
combatire  une  demandeen  payement  de  surestaries, 
quand  ils  ont  consenti  a  débarquer  avant  l*accom- 
plissement  de  lafonnalité  prescrite.  Silsentendent 
se  prévaloir  de  la  disposition  de  eet  article,  ils 
doivent  immédiatement  manifester  leur  volonté  a 
eet  égard,  quand  le  capitaine  déclare  être  pret  a 
débarquer, 

2^  Lorsque  le  steamer  est  en  surestaries,  le  capitaine 
peut  exiger  une  garantie.  Il  peut  refuser  de  débar- 
quer a  défaut  par  le  destinatatre  de  fournir  eau-, 
tion. 
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3®  //  nexiste  pas  de  solidarité  entre  les  réception- 
naires  pour  Ie  payement  des  surestaries. 

(CAPITAINE  MILLERCONTRE  DREYFUS  ET  C^,  VERONA 
ET  C^  A.  H.  REIHERZ,  SAMUEL  ET  FRIEDEBERG, 
ETC.) 

Du  25  janvier  1892.  —  i«  Ch.  —  MM.  Ckulemans, 
Kesteloot  et  FORGE,  juges.  —  PI.  M"  Maeterlinck, 
Franck,  Hendrickx,  Bauss  et  Dauge. 


LOUAGE.  —  VICES  OU  DÉFAUTS  DE  LA  CHOSE  LOUÉE. 
—  DISTINCTION  ENTRE  LES  DÉFAUTS  NATURELS 
ET  LES  DÉFAUTS  COMPLÈTEMENT  CACHÉS. 

Dans  Fapplication  de  Part.  1721  du  c.  civ.  il  y  a  lieu 
de  distinguer  entre,  dtune  part  les  inconvénients 
OU  défauts  naturels  de  la  chose  louée  cest-a-dire  les 
défauts  quisont  de  notoriété  et  que  Ie  preneur  con- 
naissait  lors  du  contrat,  et  dautre  part  ceux  que 
rien  na  pu  lui  faire  supposer. 

Pour  les  seconds  il  faut  admettre  la  plein  e  responsa- 
bilité  du  propriétaire,  pour  les  premiers  il  faut  dé- 
cider  que  Ie  preneur  loue  la  chose  dans  fetat  oü  elle 
se  trouve  (1). 

(JOHN   P.   BEST  ET    C^  CONTRE   LA  SOCIÉTÉ  ANONYM  E 
DES  ENTREPÓTS  LIBRES) 

Du  2b  janvier  1892.  —  3^  Ch.  —  MM.  DE  WaeL,  Wolfs 
et  De  SURGELOOSE,  juges.  —  PL  M"  ValERIUS  el  P.  HEN- 
DRICKX. 


(1)   Conf,  LAURENT,  t.  XXV  no  117. 
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ABORDAGE.  —  FIN  DE  NON-RECEVOIR.  —  PROTESTA- 
TION.  —  DÉLAI.  —  CAPITAINE  EN  COURS  DE  VOYA- 
GE.  —  ARMATEUR. 

Le  capitaine  abordénest  pas  tenu  Sinter  rompre  son 
poyage  pour  faire  signiüer  une  protestation  dans 
le  délaide  2^heures,  {\) 

Larmateur  qui  a  eu  connaissance  de  labordage, 
nest  pas  tenu  de  protester. 

(CAPITAINE  KERRKUG    CONTRE    CAPITAINE    KENLER) 

Du  3o janvier  1892.—  i*  Ch.  —  MM  Ceulemans,  Kreg- 
linger  et  De  Vos,  juges.  —  PI.  M"  Maeterlinck  et 
Bauss. 


NAVIGATION  INTÉRIEURE.  —  NON  APPLICABILITÉ 
DES  RÈGLES  DU  DROIT  MARITIME.  —  ABSENCE  DE 
PROTESTATION.  -QUANTITÉ  DÉLIVRÉE.  -  DOUANE. 
—  LIEFERSCHEIN. 

D'après  les  principes  admis  en  matière  de  navigation 
inlérieure,  il  incombe  au  batelier  détablir  par  des 
constatations  contradictoirès  que  Fintégralité  des 
marchandises  quil  a  chargées  a  été  déliprée, 

Le  batelier  argumenterait  vainement  de  ce  que  la 
marchandise  aurait  été  recue  sans  protestation  (2), 
OU  des  constatations  de  la  douane. 

(1)  Voir  conforme  :  Anvers  22  mars  et  18  octobre  1884.   (Jurisp,    1888,    i 
et  220  ;   1886,  1,  370). 

(2)  Conf.   Anvers,   3  avril  1889  et  1  juin  1891  (J.  Anv.  1889.  i.  222  et 
1891.  I.  35o). 
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Faule  davoir  pns  des  mesures  pour  faire  établir  con- 
tradictoirement  Ie  nombre  de  pièces  délivrées,  Ie 
batelier  est  censé  avoir  suivi  la  foi  du  destina- 
taire. 

fBATELIER  ADOLPHE  POSEMIERS  CONTRE  ALFRED 
SCHUCHARD  ET  O") 

Du   3o  janvier   1892.  —    i^   Ch.    —    MM.  LAMBRECHTS, 
KREGLINGER  et  FORGE,  juges.  —  PI.  M^s  PiNNöY  et  BAUSS. 


DOMMAGES-INTÉRÉTS.  —  BASE.  —  BENEFICE  ESPÉRÉ. 

Le  benefice  espéré  ne  constitue  pas  iine  base  de  dom- 
mage  éprouvé,  surtout  a  défaut  daucune  preuve 
que  le  benefice  espéré  se  serail  réalisé  effectipement^ 
ni  quil  aurait  éié  perdu  malgré  le  remplacement 
de  la  marchandise. 

(L.  PERRIGNON  CONTRE  LIVERPOOL  BRAZIL  ET  RIVER 
PLATE  STEAMSHIP  C^) 

Du  3o  janvier  1892.  —  2«  Ch.  — 


CAPITAINE.  —  LIVRAISOM  DE  MARCHANDISES.  —  AC- 
TIONS  DES  RÉCEPTIONNAIRES  CONTRE  LES  AGENTS 
DE  LA  LIGNE.  —  RECEVABILITÉ. 

Les  actions  relatives  a  la  livraison  de   marchandises 
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chargées  a  bord  dun  navire  doivent  être  dirigées 
contre  Ie  capitaine  seul.  El  les  sont  non  recevables 
a  regard  des  agtnts  de  la  ligne  dont  Ie  navire  fait 
partie  ;  ceux-ci  ne peupent  avoir  agi qua  titre  de 
mandataires  du  capitaine, 
Le  capitaine  qui  recoit  une  marchandise  a  bord  pr end 
seul  des  engagements  vis-a-vis  des  chargeurs  aux 
droits  desquels  sont  les  réceptionnaires.  (1) 

(SAMUEL    ET    FRIEDEBERG  CONTRE  HUGER  ET  C^    ET 
CEUXCI  CONTRE  H.  TIEMAN) 

rOu  Zo  janvier  1892.  —    !«   Ch.   —   MM.    LambrecHTS, 
Kesteloot  et  Forge,  juges.—  PI.  M«  Dauge,  Vrancken 

ET  hoefnagels. 


SAISIE  CONSERVATOIRE.  —  désignation  insuffi- 
SANTE  DESOBJETS  SAISIS.  —  PIÈCES  D'ÉTOFFES. 

La  désignation  détaillée  des  objets  saisis  est  substan- 

tielle  dans  toute  saisie, 
Vart.  588  du  code  de  procédure  civile  sapplique  par 

identité  de  motifs  aux  saisis  conserpatoires  comme 

aux  saisies-exécutions. 
La  saisie  conservatoire  tia  pas  été pratiquée  dans  les 

formes  voulues,   quand  des  pièces  et  coupons  dé- 

toffes  n'ont  été  indipidualisés  que  par  leur  nombre. 

(SPOOLER  CONTRE  MAYOT) 


(i)  Conf.  Anvers,  19  décembre  1891  (Kalckhoff  et  Schoeler  contre   Van 
Maenen  et  Van  den  Broeck)  inédit. 
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Vu  la  cilation  du  24  octobre  1893  tendante  au  payement  de 
fr.  832.25,  montant  avec  frais  de  protêt  et  retour  de  2  traites 
tracéesi  en  couverture  de  fournitures  de  marchandises  aux  échc- 
ances  respectives  des  25  aoQt  et  i5  septembre  dernier,  et  pour 
sureté  et  avoir  payement  des  condamnations  a  intervenir,  voir 
déclarer  bonne  et  valablc  Ia  saisie  conservatoire  pratiquée  Ie 
24  octobre  1893,  en  conséquence  de  voir  Ie  défendeur  condamner 
aux  frais  de  la  dite  saisie  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  reconnait  la  dette,  et  se  borne  a 
solliciter  des  délais  de  payement ; 

Attendu  qu*il  y  a  lieu  d'accorder  ceux-ci  dans  les  limites 
ci-après  ; 

Attendu  que  la  saisie  conservatoire  n'a  pas  été  pratiquée  dans 
les  formes  voulues  ;  que  notamment  Ie  défendeur  se  plaint  avec 
raison  de  ce  que  les  pièces  et  coupons  d'étoffes  n'aient  été  indivi- 
dualisés  que  par  leur  nombre  ;  qu'en  réalité  pareille  mention 
ne  suffit  pas  a  assurer  sur  elles  la  main  mise  de  justice,  n*indique 
pas  au  saisi  celles  qui  sont  frappées  d'indisponibilité  et  ne  Tein- 
péche  pas  de  substituer  Tune  a  Tautre;  qu*elle  ne  satisfait 
donc  pas  au  prescrit  de  Tart.  588  du  code  de  proc.civ.  qui 
sapplique  par  identitéde  motifs  aux  saisies  conservatoires  comme 
aux  saisies  exécution ; 

Attendu  que  la  désignation  détaillée  des  objets  saisis  est 
substantielle  a  toute  saisie  ; 

Qu'on  ne  peut  donc  ni  valider  une  procédure  oü  el  Ie  ne  se 
trouve  pas  ni  condamner  Ie  saisi  a  en  supporter  les  frais  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  a  payer  au  demandeur 
fr.  832.25  avec  interets  judiciaires  et  dépens  non  compris  ceux 
de  la  saisie  et  du  gardiennat  qui  Taurait  suivie  ;  Fautorise  a  se 
libérer  des  condamnations  ci-dessus  un  tiers  comptant,  un  tiers 
dans  un  mois  et  un  tiers  dans  2  mois  a  dater  du  présent  juge- 
ment,  dit  qu'a  défaut  d  un  seul....  rejette  toutes  autres  conclu- 
sions  et  déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et 
sans  caution. 
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Du  8  novembre  1893.    —   i«  Ch.    —   MM.  Selb,  Bal  et 
NYSSENS,  juges,  —  PI.  M«  BOURYel  HUYBRECHTS. 

J' 

1^  BOURSE  DE  COMMERCE.  —  COMMISSION  DE  LA 
BOURSE.  —  POUVOIRS  LIMITÉS.  —  FIXATION  DES 
COURS  DE  COMPENSATION.  —  CARACTÈRE  NON 
OBLIGATOIRE.  —  2°  FAILLITE.  —  CRÉANCIERS.  — 
PROHIBITION  DE  TRAITER  AVEC  LE  FAILLL  — 
POINT  DE  DÉPART.  —  CESSATION  DE  PAYEMENT 
EN  FAIT. 

i^  La  Commission  de  la  bourse  na  de  poupoirs  que 
dans  les  limites  des  règlements  approuvés  par  lau- 
torité  competente ;  Ie  reglement  de  la  bourse  dAn- 
vers  ne  con tenant  aucune  dispost tion  relatiue  a  la 
fixation  des  cours  de  compensation,  une  semblable 
mesure  ne  peut  avoir  de  car actere  obligatoire  pour 
tous  les  intéresses. 

29  Aux  termes  des  art.  444  et  suip,  de  la  loi  du  L.  18 
avril  i85i,  en  cas  defaillite,  les  créanciers  perdenl 
Ie  droit  de  trailer  avec  leur  debiteur  dès  que  la 
suspension  de  payement  est  de  notoriété  publique ; 
cette  disposition  est  la  conséquence,  non  pas  de  la 
déclaration  de  faillite,  mais  de  la  siluation  de  fait 
du  debiteur  en  déconfiture,  siluation  que  Ie  juge- 
ment  déclaratif  de  faillite  nefait  que  consacrer.  [\) 

(1)  Cette  sentence  est  contraire  a  deux  arréts  de  cassation  ef  è  toute  la 
jurisprudence  établie  depuis  1860  qui  déclarent  que  la  faillite  n'existe  que 
lorsqu'eile  a  été  prononcée  par  un  jugement .  Voyez  entre  auires  : 

Cass.  21  février  1861,  Pas,  18Ó1,  I,  142. 

Bruxeiles,  25  juin  1861,  Pas,  1862.  II,  20. 

Trib.  Gand,  24  juin  1876,  B.  J.  1877,  28Ó. 

Bruxelles,  14  mai  1860.  Pas,  1860,  II,  2i5. 
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(LIQUID.  S...  ET  C<^  CONTRE  C...  ET  CONSORTS) 

Sentence  Arbitrale. 

Attendu  que,  Ie  i5  juin  1891,  MM.  S...  el  O^  ayant  fait 
défaut  a  leurs  engagements,  les  parties  B...,  etc,  liquidaient  les 
opérations  en  racbetanl,  les  i5,  16,  18,  19  ou  22  juin,  les 
titres  qui  auraient  dü  leur  être  livrés  par  S...  et  C°  ; 

Que  MM.  B...,  etc,  réclament  a  la  firme  S...  et  C<>en  liqui- 
dation  Ie  remboursement  dela  différence  entre  les  cours  aux- 
quels  elles  ont  été  liquidées  ; 

Que  les  liquidaleurs  de  S.  .  et  C^*  ne  consentenl,^u  contraire, 
a  admettre  cette  différence  que  sur  Ia  base  des  cours  de  compen- 
sation  que  la  Commission  de  la  bourse  crut  devoir  fixer  a  Ia  fin 
de  la  séance  du  i5  juin  1891  ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  art.  1 146  et  suivanls  du  code  civ., 
Tinexécution  des  engagements  du  debiteur  donne  au  créancier 
Ie  droit  de  réclamer  la  réparation  du  préjudice  que  cette  inexé- 
cution  lui  a  occasionné  ; 

Que,  pour  apprécier  Tétendue  du  préjudice  souffert  par  les 
créanciers  de  S...  et  C^,  il  s'agit  uniquement  de  déterminer  les 
cours  auxquels  ont  dü  étre  liquidées  les  opérations  en  cours  lors 
de  la  cessation  de  payement  ; 

Attendu  que  les  cours  de  compensation  fixés,  par  la  Commis- 
sion de  la  bourse,  Ie  i5  juin,  ne  peuvent  servir  de  base  a  eet 
égard  ; 

Qu'en  effet,  suivant  la  loi  du  3o  décembre  1867  et  les  Iravaux 
préparafoires  a  cette  loi,  la  Commission  de  la  bourse  n'a  de 
pouvoirs  que  dans  les  limites  des  règlements  approuvés  par 
Tautorité  competente  ;  Ie  reglement  de  la  Bourse  d'Anvers   ne 


Trib.  Anvers,  9  juillet  1877,  I,  33o. 

Bruxelles,  8  aoüt  1870,  Pas.  1870,  II,  36i. 

Gand,  25  nov.  1875,  P.  A,  1876,  11,  143  et  1877.  II,  122. 

Comm.  Gand,  ''i  janvier  1877,  P,  A.  1878,  I,  i5. 

Comm.  Anvers  9  juill.  1877,  P.  A.  1877,  I,  33o. 

Gand,  19  février  1881.  P.  A,  1881,  II.  84. 

Cassalion,  22  janvier  1880.  P,  A  .  1880,  I,  i85. 
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contenant  aucune  disposilion  relalive  n  la  fixation  des  cours  de 
compensaiion,  une  semblable  mesure  ne  peul  avoir  de  caraclère 
obligaloire  pour  tous  les  intéresses ;  on  objeclerail  en  vain  les 
usages  qui  existeraient  a  eet  égard  sur  les  autres  pvlaces,  ou 
méme  a  Anvers,  un  usage,  même  constant,  ne  peut  suppleer  au 
silence  de  la  loi  en  donnant  force  obligatoire  a  des  mesures 
prises  par  un  corps  constitué  en  dehors  des  pouvoirs  que  la  loi 
luiconfére  ; 

Attendu,  d'autre   part,    qu'il    serail    absolument    arbitraire 
d'admettre,  sans  examen,  les  cours   que  chacun   des  créanciers 
pretend  avoir  praliqués  en  liquidant  les   opérations   en    cours  a; 
n'importe  quelle  date,  suivant  sa  volonlé  et  sans  méme  réclamer 
Tintervention  d'un  tiers  ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  art.  444  et  suivants  de  la  loi  du 
]8  avril  i85i  et  de  Tart.  1188  du  code  C.  civ.,  en  cas  de 
faillite,  les  créanciers  perdent  Ie  droit  de  trailer  avec  leur  debi- 
teur dès  que  la  suspension  de  payement  est  de  notoriélé  publi- 
que  ;  que  celte  disposilion  est  la  conséquence,  non  pas  de  Ia 
déclaralion  de  faillite,  mais  de  la  siluation  que  Ie  jugement 
déclaralif  de  faillite  ne  fait  que  consacrer  ; 

Dès  que  la  cessation  de  payement  est  de  notoriélé  publique, 
les  créanciers  ne  peuvent  accorder  des  délais  a  leur  debiteur  que 
sous  leur  propre  responsabilité,  et  sans  que  les  interets  de  la 
masse  puissent  bénéficier  ou  patir  de  ces  atermoiemenls  ;  ils  ne 
peuvent  qu'a  leurs  risques  et  périls,  rendre  a  leur  debiteur  Ie 
benefice  du  terme  que  1'arl.  1 188   du  code  civ.,  lui  enlève  ;  (i) 

Attendu  en  conséquence  que  les  créanciers  ayant,  avec  leur 
debiteur,  des  opérations  en  cours  au  moment  de  la  suspension  de 
payement,  sont  tenus  de  liquider  ces  opérations  dès  que  la 
suspension  est  de  notoriélé  publique  ; 

Attendu  que,  pour  evalueren  équité  Ie  préjudice  occasionné 
aux  créanciers  de  S  ..  et  C<*,  il  faut  donc,  en   Tabsence  de  tout 

(i)  Voyez  en  sens  contraire  : 
C.  Bruxelles,  i3  aoüt  1886.  P,  A.  66,  II,  97. 
Anvers,  23  mai  1870  P.  A  .  70,  I,  269. 
Anvers,  4  février  1876,  P.  i4  .  76,  I,  1 12. 
Anvers,  1  sept.  1881.  P.  A.  81,  I,  389. 
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reglement  de  bourse  a  eet  égard,  prendre  pour  base  les  cours 
du  jour  oü.les  dits  créanciers  ont  connu  la  siluation  de  leur 
debiteur  de  notoriété  publique  et  ont  pu  liquider  les  opérations 
en  cours  ; 

Or,  altendu  que  c'esl  a  la  date  du  i5  juin  que  S...  et  C"  ont 
fait  défaut  a  leurs  engagements  ;  que  ce  défaut  a  été  publique- 
ment  constaté  en  bourse  ;  qu*a  cette  date  la  Commission  de  la 
Bourse  croyait  raême  devoir  prendre  des  mesures,  constatant 
ainsi  en  fait  Ie  défaut  de  payement  ;  que  ce  même  jour  S..,  et  C^ 
demandaient  a  leurs  créanciers  de  différer  la  liquidation  jusqu'au 
17  juin  ;  que  c'est  donc  bien  Ie  i5  juin  que  la  suspension  de 
payement  de  S...  et  C°  a   été  de  notoriété  publique  ; 

Mais  attendu  que  Tinsolvabilité  du  debiteur  n'a  été  publique- 
ment  constatée  qu*a  la  fin  de  la  séance  du  i5  juin  ;  certains 
créanciers  ont  donc  pu  se  trouver  dans  Timpossibilité  de  liqui- 
der des  ce  jour  les  opérations  en  cours  ;  il  paraït  juste  et  équita- 
ble  de  fixer  au  16  juin  la  date  extreme  a  laquelle  les  liquidations 
devaient  être  effectueés  ; 

Attendu  que  les  réclamations  de  MM.  A.  C...,  etc.  ne  soni 
pas  basées  sur  des  cours  plus  élevés  que  les  cours  extrêmes  pra- 
tiqués  officiellement  les  i5  et  16  juin;  que  ces  réclamations  doi- 
vent  donc  être  admises  telles  qu*elles  ont  été  formulées  par  les 
parties  susdites; 

Attendu,  par  conlre,  que  la  réclamation  de  M.  L.  B...  est 
basée  sur  les  cours  de  34  i;'2  et  34  5/8  pour  les  argentins,  4  1/2 
p.  c.  Intérieur  1888,  landis  que  Ie  cours  extreme  coté  officielle- 
ment les  1 5  et  16  juin  est  34  1/4  ;  que  cette  réclamation  doil 
être  calculée  sur  la  base  de  ce  dernier  cours  : 

Spécialement  quant  a  la  partie  A.  C...  : 

Attendu  que  la  partie  A.  C:..  pretend  annuler  purement  et 
simplement  une  opération  de  primesimple  et  une  opération  de 
prime  doublé  en  cours  lors  de  la  suspension  de  S...  et  C^,rece- 
veurs  de  la  prime  ; 

Que  les  iiquidateurs  soutiennent  au  contraire  que  ces  opéra- 
tions a  primes  ne  peuvent  être  annulées  sans  indemnité  ; 

Attendu  que,  conlormément  aux  considérations  qui  precedent 
S...  et  C^  aviient   perdu  dès  Ie   i5  juin  Ie  droit  de  traiter  avec 
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leurs  créanciers,  et  par  conséquent  aussi  Ie  droit  d'annuler 
purement  et  simplement,  au  préjudice  de  Ie  masse,  des  opérations 
en  cours  ;  qu'aucune  preuve  nest  du  rcste  offerte  de  celte  annu- 
lation  consentie  par  S...  et  C^  ;  que  dautre  part  on  ne  pourrait 
prérendre  faire  subsister  jusqu*a  leur  échéance  des  opérations 
dont  tous  les  risques  retomberaient,  dès  la  suspension,  sur  une 
seule  des  parties  contractantes  ; 

Attendu  qu*il  convient  en  équité  d'admettre  l'annulation  des 
opérations  a  primes,  mais  en  accordant  au  receveur  de  la  prime 
une  indemnité  ex  cequo  et  bono^  si  les  circonstances  et  les  cours 
praliqués  la  justifient  ; 

A  eet  égard,  il  parait  équitable  de  fixer,  pour  la  prime  simple 
üne  indemnité  du  quart  de  la  prime  au  profit  de  la  liquidation 
S...  et  Co,  tandis  que  pour  la  prime  doublé  aucune  indemnité  ne 
semble  justifiée; 

Par  ces  molifs. 

La  Chambre  arbitrale,  vu  les  compromis  signés  par  toutes  les 
parties  en  cause  ; 

Entendu  les  parties  en  leurs  moyens  et  explications  ; 

Dit  que :  MM.  A.  C...,  etc,  doivent  être  admis  au  passif  de 
la  liquidation  S...  erC°  pour  Ie  montant  respectivement  reclame 
par  chacun  d'eux,  c'est-a-dire  sur  la  base  des  cours  auxquels  ils 
pretendent  avoir  liquide  les  opérations  en  cours  ; 

Dit  que  la  créance  de  M.  L.  B...  doit  êlre  calculée  sur  la 
base  du  cours  de  34  1/4  p.  c.  pour  les  argentins'  4  1/2  p.  c. 
1888  ; 

Dit  que  les  opérations  a  primes  en  cours  avec  M.  A.  C...  sont 
annulées  :  pour  la  prime  simple  moyennant  indemnilé  du  1/4  de 
la  prime  au  profit  de  la  liquidation  S...  et  C^,  et  pour  la  prime 
doublé,  sans  indemnilé. 

Du  l^OCtobre  1893.  —  CHAMBRE  ARBITRALE  DES  CHAN- 
GES  ET  DES  FONDS  FUBLICS  A  ANVERS.—  M.J.  EVERAERTS, 
prés. 


ENQUÊTE.  —  TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  —  ENQUÊTE 
A    L'AUDïENCE.  —  NULLITÉ  D'üRDRE  PUBLIC. 
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L'enquête  ordonnée  par  un  tribunai  de  commerce 
doit  avoir  lieu  a  faudience  a  peine  de  nullité. 

La  nullité  ne  peut  être  couverte par  Ie  consentement 
donné  anticipativement  par  les  parties  a  ce  quil y 
soit  procédé  en  chambre  du  conseil,  devant  un  juge 
commis 

Il  y  a  cependant  lieu  de  tenir  compte  de  ce  consente- 
ment pour  les  dépens. 

(verbruggen  contre  vaessen) 

ARRÊT. 

Vu  Ie  jugement  interlocutoire  du  22  aoüt  1890,  Tenquête  du 
i5  octobre  1890,  et  Ie  jugement  définitif  du  9  décembre  1890  ; 

Attendu  que  les  causes  sont  connexes  ; 

Attendu  que  l'enquête  litigieuse  du  1 5  octobre  1890,  a  été 
tenue  devant  un  seul  juge,  contrairement  aux  prescriptions  des 
arlicles  407  et  suivants  du  code  de  procédure  civile  ; 

Attendu  que  ces  prescriptions  sont  d'ordre  public;  que  les  par- 
ties n'ont  donc  pu  y  déroger  par  des  conventions  particulières, 
que,  dans  ces  circonstances,  Tenquête  est  nuUe  et  Ie  jugement 
du  9  décembre  1890,  auquel  elle  a  servi  de  base,  ne  saurait  être 
maintenu  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  Ie  jugement  interlocutoire  du  22 
aoüt  1890,  que  c'est  a  tort  que  Ie  premier  juge  a  admis  la  preuve 
des  fails  articulés  par  l'intimé  ;  qu'ils  n'ont,  en  effet,  aucune 
perlinence  ; 

Attendu  que  Fappelant  a  consenti  a  la  procédure  irreguliere 
relalive  a  l'enquête  ;  qu'il  échet  d 'en  lenir  compte  dans  la  répar- 
tition  des  frais  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  entendu  a  l'auJience  publique  M.  Ie  premier  avocat 
général  en  son  avis,  en  partie  conforme,  écariant  loules  conclu- 
sions  contraires  et  statuant  sur  les  appels  rcspectifs  des  parties, 
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joint  les  causes  ;  dit  pour  droit  que  Tenquête  litigieuse  du  i5 
octobre  1890,  est  nulle  et  qu'il  n'échet  pas  d'ordonner  une  nou- 
velle enquête  ;  déclare  Vaessen  mal  tonde  en  son  action  ;  en 
conséquence,  met  a  néant  les  deux  jugements  dont  appel ;  dit 
que  Fappelant  supportera  Ia  moitié  des  frais  de  i»"«  instance  ; 
condamne  Tintimé  a  Tautre  moitié  ;  condamne  en  outre  celui-ci 
aux  dépens  d*appel. 

Du  \%janpier  1893.  —  CoUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES.  — 

i«  Ch.  —  M.  Eeckman,  prés.  —  PI.  M»  Gautier  de  Rasse 
et  MOREAU. 


FRET.  —  CHARGEMENT  A  CUEILLETTE. -DEMI  FRET. 
—  MARCHANDISES  NON  RETIRÉES. 

Le  fret  de  marchandises  chargées  a  cueillette  est  dü 
en entier,  quand Faffréteur na  chargé quune par- 
tie  de  ces  marchandises.  Celui-ci  ne  peut  se  libérer 
par  le  payement  du  demi  fret,  que  s'il  a  retiré 
avant  le  départ  les  marchandises  chargées. 

(CAPITAINE  T^EVAMAN  ET  KENNEDY  ET  HUN  TER 
CÜNTRE  DE  HERDT  ET  STRECKER) 

JUGEMENT. 

VuTexploit  d*ajournement  du  29  seplembre  1872,  enregistré, 
tendant  au  payement  de  la  somme  de  fr.  2184,40  pourfret  sur 
le  vide  a  40  tonnes  non  chargées  ; 

Attendu  qua  la  date  du  9  aoüt  1892  les  défendeurs  se  sont 
engagés  envers  les  demandeurs  a  charger  a  certains  condilions 
sur  le  steamer  Pascal,  40  tonnes  ronces,  5  tonnes  boulons  et 
I  1/2  tonne  sanitary  fittings,  en  destination  de  Santos  ;  qu'ils 
sont  restés  en  défaut  de  charger  les  40  tonnes  ronces  prémen- 
tionnées ; 
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Attendu  qu'ilsreconnaissent  que  n'ayant  pas  exécuté  Ia  con- 
vention, ils  doivent  de  ce  chef  des  dommages-intérêls,  mais  que 
c'esl  a  tort  qu'ils  pretendent  limiler  cenx-ci  au  demi-fret  ;  qu'en 
effet  aux  termes  des  articles  75  §  5  et  87  de  la  loi  maritime,Ie  fret 
de  marchandisesengagées  a  cueillette  est  du  en  entier,  lorsque 
Taffrétetir  n'a  chargé  qu'une  partie  de  ces  marchandises.  Que 
celui-ci  ne  pourrait  se  libérer  par  Ie  payement  du  demi-fret  que 
s'il  avait  retiré  avant  Ie  déparl,  les  marchandises  chargées  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  n*ayant  pas  agi  ainsi,  les  deman- 
deuis  ont  donc  droit  a  titre  de  dommages-intérêts  au  payement 
du  fret  entier,  (Ie  vide  ayant  été  constaté  contradictoirement), 
mais  que  s'étant  engagés  a  faire  eux-mêmes  Ie  déchargement  a 
Santos,  il  y  a  lieu  de  déduire  du  fret  les  frais  de  mise  a  quai  ; 

Attendu  que  Ie  montant  de  ces  frais  étant  contesté  et  non 
justifié,  il  échet  de  designer  un  arbitre  rapporteur  pour  donner 
son  avis  sur  ce  point,  a  défaut  de  concilier  les  parties  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  sont  fondés  a  conclure  k  ce  que 
les  défendeurs  soient  dès  ores  condamnés  a  leur  payer  Ie  fret 
moins  la  somme  a  laquelle  s^élèverait  d'après  eux  les  frais  de 
débarquement,  soit  fr.  1.304,40  ; 

Par  ces  moiifs, 

Le  Tribunal  condamne  provisionnellement  les  défendeurs  a 
payer  a  titre  de  dommages-intérêts  aux  demandeurs  la  somme 
de  fr.  1.304,40,  avec  les  interets  judiciaires,et  les  dépens  exposés 
jusqu'ores  ;  avant  faire  droit  plus  avant,  désigne  aux  fins  sur- 
énoncées  en  qualité  d'arbitre  rapporteur  M.  César  Goemaere, 
domicilie  a  Anvers,  déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant 
appel  et  sans  caution. 

Du  i^octobre  1893.  —  i®  CH.  —  MM.  VERSPREEUWEN, 
De  Surgeloose  et  Bal,  juges.  —  PI.  M«  xMaeterlinck  et 

PlNNOY. 


ENQUÊTE.  —  PROROGATION.  —  CONTINUATION  DE 
L'eNQUÉTE  A  un  AUTRE  jour.  —  TÉMOINS  DÉ- 
FAILLANTS.  —  COMMISSION  ROGATOIRE. 
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^il  est  interdit  daccorder  une  nouvelle  prorogation 
denqiiête,  comme  de  penuettre  aux  parties  de  citer 
de  nouveaiix  témoins,  auciin  texte  nempêche  Ie 
tribunal  de  continuer  f  enquête  a  un  autre  jour 
pour  entendre  les  témoins  qiiil  naurait  pu  enten- 
dr  e  et  de  permettre  que  des  témoins  défaillants 
soient  réassignés,  et  même  de  déléguer  une  autre 
juridiction  pour  entendre  les  témoins  éloignés  ou 
empêchés. 

Toute  nullité  doit  être  appliquée  dans  Ie  sens  Ie  plus 
étroit, 

(WALLER  CONTRE  LÉVY) 
JUGEMENT. 

Oui  les  parlies  en  leurs  moyens  el  conclusions  sur  Tincident ; 

Attendu  que  Godefroid  Lévy  conclut  a  voir  i®  ordonner  les 
réassignations  a  leurs  frais  des  lémoins  défaillanls  Samuel  Weil, 
Hannecart  père,  Daniel  Lévy  et  Annhustes  ; 

2°  Déléguer:  letribiinalde  commerce  de  Zurich  pour  entendre 
sous  serment  Ie  témoin  défaillant  Arnold  Blum  sur  les  faits 
mentionnés  au  dispositif  du  jugement  du  28  septembre  1898  et 
sur  les  autres  faiis  sur  lesquels  Ie  témoin  sera  interpellé  en  ter- 
mes  d'enquéte  contraire,  b.  Le  tribunal  de  commerce  de  Sandun 
(Palatinat)  pour  entendre  sous  serment  dans  les  mêmes  condi- 
lions  le  témoin  défaillant  Louis  Kahn,  négociant  ci-devant  è 
Johann  Sarrebruch,  actuellement  a  Albernveiler  (Palatinat)  ; 

Attendu  que  Dührenheimer  demande  que  ces  conclusions 
soient  repoussées  parceque  l'enqucte  a  déja  été  prorogée  ; 

Attendu  que  s'il  est  inlerdit  d'accorder  une  nouvelle  proroga- 
tion en  vue  de  permettre  aux  parties  de  citer  de  nouveaux  té- 
moins, aucun  texte  n'empêche  le  tribunal  de  continuer  l'enquéte 
a  un  autre  jour  pour  entendre  les  témoins  qu'il  n'aurait  pu 
entendre  jusqu'ores  et  de  permettre  que  conformément  a  Tart. 
263  C.  proc.  civ.  les  témoins  défaillants  soient  réassignésa  leurs 

i«p.  1894  9. 
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frais  a  cetle  audience  et  d'autre  part  dêléguer  une  aiitre  juridic- 
rion  pour  enlendre  au  voeu  de  Tart.  4120.  proc.  civ.  les  témoins 
éloignés  ou  empêchés;  que  loute  nuUilé  doit  êlre  appliquée  dans 
Ie  sens  Ie  plus  étroit  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  ordonne  que  les  témoins  défaillants  Samuel 
Weil,  Hannecart  père,  Daniel  Lévy  et  Annhustes  seront  réas- 
signés  a  leur  frais  pour  Taudience  du  mercredi  1 5  novembre 
prochain  a  2  1/2  heures  de  relevée  ;  délègue  les  Tribunaux  de 
commerce  de  Zurich  et  Sandau  (Palatinat)  pour  entendre  respec- 
tivement  comme  dit  ci-dessus  les  témoins  défaillants  Arnold 
Blum  et  Louis  Kahn,  fixe  a  deux  mois  le  délai  dans  lequel 
Lévy  aura  a  rapporter  la  preuve  qu'il  a  fait  devant  les  dits 
Tribunaux  les  diligences  nécessaires  aux  fins  d'arriver  a  Texécu- 
tion  des  commissions  rogatoires,  ce  sous  peine  de  foVclusion  ; 
condamne  Dührenheimer  aux  dépens  de  Tincident,  et  déclare  le 
présent  jugement  exécutoire  par  provision  nonobstant  appel  et 
sans  caution. 

Du  25  octobre  1893.  —  ir«  Ch.  —  MM.  DUFOUR,  GOOD  et 
VRANCKEN,  Juges.  —  PI.  M"  BOSMANS  et  AUG.  ROOST. 

ASSU RANGES  MARITIMES.  —  CLAUSE  ^  VALEÜR  CON- 
VENUE  DE  GRÉ  A  GRÉ,  Y  COMPRIS  UN  BENEFICE 
ESPÉRÉ  QUELCONQUE.  «  —  ASSU  RANGE   DU    FRET. 

Sous  T empire  de  la  clause  «  valeur  convenue  de  gré  a 
gvé,  y  compris  un  benefice  espéré  quelconqite  «  // 
ny  a  pas  lieii  de  se  demander  si  la  somme  assure'e 
comprend  lefret  ou  non. 

Fout  en  étani  debiteur  du  fret  ins-a-vis  du  capitainc, 
les  assurés  ne  peuvent  réclamer  aux  assureurs  une 
somme  supérieure  a  la  somme  assure'e  {\). 

(i)  La  question  qui  est  résolue  dans  la  sentence  reproduite  ci-dessus  est 
des  plus  intéressantes  et  des  plus    importantes   en   méme  temps,  pour   Ia 


(BUNGE  ETCOCONTRE  BRITISH  AND  FOREIGN  MARINE 
INSURANCE  C^  ET  CONSORTS) 

Sentence  Arbitrale. 

Oui  les  parties  en  leurs  moyens  et  conclusions  ; 

Vu  les  pièces  du  proces  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  concluent  a  faire  condamner  les 
compagnies  défenderesses,  dans  la  proportion  de  Tintérét  de 
celles-ci,  a  leur  payer  la  somme  de  fr.  i  iSiS.Sj  a  titre  d*indem- 
nité  d*assurance  ; 

Altendu  que  les  défenderesses  concluent  a  voir  rejeter  Taction 
des  demandeurs  et  concluent  reconventionnellement  au  payement 
par  les  demandeurs  aux  défenderesses  dans  la  proportion  de 
rinlérêt  de  celles-ci,  de  la  somme  de  fr.  7726.82  ; 

Attendu  que  cette  procédure  n'a  pas  été  critiquée  ; 

Attendu  que  les  défenderesses  avaient  assuré  aux  demandeurs 
lo  Pour  Ie  voyage  de  Rosario  a  Anvers,  par  steamer  Marima^ 
la  somme  de  fr.  172,600  valeur  convenue  de  gré  a  gré.y  compris 


pratique  des  a.ssurances,  car  il  ne  s'agit  pas  seulement  de  décider,  en  theo- 
rie, si  les '  conventions  d^assurance  ccntractées  sous  Tempire  de  la  clause 
«  valeur  convenue  de  gréa-gré,  y  compris  un  benefice  espéré  quelconque  •> 
entendent  fixer  la  valeur  de  la  marchandise  a  destination  après  déduction  du 
fret,  mais  il  importe  de  savoir  si,  dans  l'avenir,  les  négociants  qui  auront 
assuré  leurs  marchandises  flottantes  sous  Tempire  de  la  clause  dont  s'agit, 
devront  néanmoins  faire  assurer  Ie  fret  sous  peine  de  subir  de  graves  pertes 
en  cas  d'avarie  de  leurs  chargements. 

Les  considérants  de  la  sentence  font  suffisamment  connaltre  Ie  litige  pour 
que  nous  puissions  nous  dispenser  de  rappeler  ici  les  faits  de  la  cause  et  que 
nous  abordions  immédiatement  Tixamen  de  la  question. 

Il  s'agii  de  savoir  si,  en  cas  d'avarie  et  de  vente  en  cours  de  voyage.  d'une 
marchandise  assurée  aux  conditions  déja  rappelées,  Ie  fret  que  Ie  destinataire 
doit  payer  au  capitaine,  tombe  a  charge  des  assureurs  ou  bien  si  c  est  ie 
destinataire  qui,  seul,  doit  Ie  débourser  sans  autrc  recours  que  celui  qu'il 
pourrait  avoir  du  chef  d'une  assurance  spéciale  du  fret.  Kn  d'auires  termes 
quelle  a  été  Tintention  des  parties  en  estimant  la  marchandise  a  telie  ou  lelle 
valeur  ;  unt  eiles  entendu  fixer  cette  valeur  a  destination  après  déduction  du 
fret  ou  celui-ci  est-il  resté  tout-a-fait  étranger  aux  estimations  auxquelles  les 
parties  se  sont  livrées  ? 
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un  benefice  espéré  quelconque,  sur  iSSoj  sacs  froment ;  2^  Pour 
Ie  voyage  de  Rosario  a  Anvers,  sur  9461  sacs  froment  et  pour 
Ie  voyage  de  Buenos-Ayres  a  Anvers  sur  10688  sacs  froment, 
par  Ie  même  steamer,  Ia  somme  de  fr.  214,600  valeur  convenue 
de  gré  a  gré,  y  compris  un  benefice  espéré  quelconque,  sur  les 
20,149  sacs  froment  ; 

Attendu  qu'après  des  fortunes  de  mer  subies  dans  les  environs 
de  Buenos-Ayres,  les  iSSoj  sacs  de  froment  mentionnés  sous  Ie 
i"  ci-dessus,  furent  transbordés  en  état  d'avarie  en  allèges  el  sur 
Tavis  d'experts,  cette  marchandise  fut  vendue  ou  abandon née 
pour  payer  les  frais  d'alléges  et  autres  frais  accessoires  faits  dans 
ce  port  ;  ces  frais  portés  dans  Ie  reglement  d'avarie  a  fr.  3o,ooo 
incombaient  a  Tavarie  commune  ; 

Attendu  qu'il  fut  convenu  alors  entre  parties  que  par  Ie  paye- 
ment  de  fr.  173,823.10  les  assurés  demandeurs  étaient  complc- 
tement  indemnisés  de  toutes  pertes  aux  i53o7  sacs  froment  «  de 
maniere  que  toute  somme  qui  pourrait  éventuellement  étre 
récupérée  revient  de  droit  aux  C»"  d'assurances  défenderesses  ;  » 

Attendu  qu'il  est  reconnu  que  Ie  payement  de  la  dite  somme 
a  eu  lieu  ; 


Posée  de  cette  maniere,  la  solution  ne  nous  semble  pas  douteuse  et  nous 
nous  voyons  obligé  de  nous  éloigner  de  Tavis  émis  par  les  arbitres. 

L'assurance  ayant  pour  but  de  mettre  les  assurés  dont  les  marchandises 
seraient  affectées  soit  par  des  pertes  soit  par  des  avaries,  dans  la  méme  situa- 
tion  que  celle  oü  ils  se  seraient  trouvés  si  Tavarie  ou  la  perte  ne  s' étaient  pas 
produites,  il  a  fallu  tout  d'abord  déterminer  l'intérét  maximum  que  pourrait 
avoir  Tassuré  a  destination.  Cet  intérét  est  évidemment  représenté  par  Ie 
produit  net  de  la  marchandise  rendue  et  vendue  a  destination,après  déduction 
de  tous  les  frais  et  de  toutes  les  charges  qui  régulièrement  et  en  cas  de 
voyage  heureux,  peuvent  la  grever  et  par  conséquent  aussi  après  déduction 
du  fret.  Ce  qui  prouve  d'ailleurs  que  telle  a  été  l'intention  des  parties,  c'est 
que  dans  Testimation  de  la  valeur  a  destination,  on  comprend  Ie  benefice 
espéré,  ce  qui  entraine  la  conséquence  que  Ton  veut  empécher  Tassuré  de 
perJre  quoi  que  ce  soit  par  Ie  foit  de  l'avarie  et  que  méme  Ie  benefice  qu'il 
comptait  réaliser  par  la  vente  de  sa  marchandise  doit  lui  étre  remboursé. 

Si  donc  la  marchandise  ainsi  assurée  est  perdue,  et  si,  malgré  cette  perte, 
Ie  fret  est  dü  au  capitaine,  il  est  évident  que  les  assurés  devront  étre  rem- 
boursés  non  seulement  de  la  somme  qu'ils  ont  assurée  et  qui  représente  pour 
eux  leur  intérét  net  a  destination,  mais  aussi  de  tous  les  frais  et  de  toutes  les 
charges  qu*ils  auront  dü  acquitter  du  chef  de  cette  marchandise. 
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Attendu  que  d*aprés  Ie  reglement  d*avaries  dressé  a  Anvers,  il 
revientaux  demandeurs  fr.  3o,ooo  valeur  des  i53o7  sacs  aban- 
donnés  a  Buenos-Ayres  en  état  d'avarie,  sous  déduction  de  fr. 
2693.40,  leur  part  d'avaries  communes  et  frais  spéciaux,  soit  fr. 
27,304.60,  que  de  cetle  somme  il  y  a  encore  a  déduire  fr. 
19,578.28  düs  par  les  demandeurs  pour  leur  quote-part  d'avaries 
communes  afférente  a  leur  second  lot  de  marchandises,  égale- 
ment  assurées  par  les  compagnies  défenderesses  ;  que  la  somme 
revenanl  aux  demandeurs  est  ainsi  réduite  a  fr.  7726.32  ; 

Mals  que  Ie  capitaine  a  droit  de  son  cöté  a  fr.  19,241 .69  pour 
fret  aux  i53o7  sacs  froraent,  de  sorte  qu*un  réalité  il  a  droit 
pour  solde  a  fr.  11, 5 15.37,  somme  que  les  demandeurs  lui  ont 
payée  et  dont  ils  réclament  la  restitution  aux  compagnies  défen- 
deresses  ;  tandis  que,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  celles-ci  récla- 
ment aux  demandeurs  fr.  7,826.82,  ces  deux  sommes  réunies 
formant  Ie  montant  du  fret  payé  au  capitaine,  soit  fr.  19,241.69  ; 

Altendu  que  la  seule  question  a  résoudre  est  donc  celle  de 
savoir  a  qui  incombe  Ie  payement  du  fret  aux  i53o7  sacs,  aux 
assureurs  ou  aux  assurés  ; 

Attendu  qu*aux  termes  de  la  convention  d*assurance,  la  somme 


Envainla  sentence  prétend-t-elle  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  si  Ia 
somme  assurée  comprend  Ie  fret  ou  non,  sous  prétexte  que  Ia  sumnne 
assurée  comprend  Ie  maximum  de  l'obligation  assumée  par  les  assureurs 
(ce  qui  est  tout  différent  de  I'intérét  maximum  que  peut  avoir  Tassuré  a 
destination  et  dont  nous  avons  parlé  plus  haut) ;  elle  oublie  en  effet  que  les 
assureurs  ont  garanti  aux  assurés  ou  la  conservation  de  leur  marchandise  ou 
Ie  recouvrement  de  sa  valeur  nette  è  destination,  que  tous  les  périls  qui 
pourraient  advenir  aux  dites  marchandises  ont  été  mis  a  charge  des  assureurs 
etqu'enfin  Ia  somme  pour  laquelle  Tassurance  a  été  stipulée  doit  étre  inter- 
prétée  dans  Ie  sens  que  les  parties  ont  entendu  lui  donner  et  non  dans  Ie  sens 
qu'isolée,  une  pareille  énonciation  pourrait  avoir. 

Cette  theorie  qui  consiste  è  soutenir  qu'en  vertu  du  contexte  et  de  Tesprit 
de  lapolice,  Tassureur  peut  être-tenu  de  payer  une  somme  plus  élevée  que 
celle  figurant  dans  les  conventions  d'assurance  a  déja  été  admise  par  la 
jurisprudence.  Le  3  décembre  1827,  Ia  Cour  de  Bordeaux  jugea,  dans 
rafiaire  de  la  Néréide,  que,  dans  certains  cas  résultant  implicitement  des 
clauses  générales  de  la  police,  les  assureurs  pouvaient  devoir,  outre  Ie 
rcmboursement  de  la  somme  assurée,  Ie  payement  des  frais  occasionnés  par 
des  avaries  antérieures  a  la  perte  totale,  que  par  conséquent  les  assureurs 
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assurée  de  fr.  172,600  était  la  valeur  convenue  de  gré-a-gré  des 
i53o7  sacs  froment,  y  compris  un  benefice  espéré  quelconque  ; 

Allendu  que  sous  Tempire  d'une  pareille  clause  il  n'y  a  pas 
lieu  de  se  demander  si  la  somme  assurée  comprend  Ie  fret  ou 
non,  ou  s'il  faut  admettre  telle  ou  lelie  présomplion  sur  cette 
question  ;  que  cette  somme  constitue  uneévaluation  absolue  de 
toul  Tintérêt  que  Tassuré  déclare  avoir  a  la  chose  assurée,  c'est 
Ie  maximum  de  Tobligation  assumée  par  les  défenderesses  ;  c'est 
un  forfait  absolu  qui  peul  étre  favorable  ou  défavorable  a  Tas- 
suré  suivant  les  cas ;  favorable,  si  un  naufrage  empêche  Tarrivée 
a  destinalion,  dispensant  ainsi  Tassuré  de  payer  Ie  fret  ;  défavo- 
rable, si  la  marchandise  arrive  a  desiination  en  état  d'avarie, 
Tassuré  devant,dans  ce  cas,  payer  Ie  fret  el  ne  recevanl  d'indem- 
nité  pour  les  avaries  que  sur  Ie  méme  pied  de  fr.  172,600,  sans 
augmentation  pour  Ie  fret  pjyé  a  desiination  ; 

Que  si  la  marchandise  arrive  a  destinalion  en  état  complet 
d'avarie,  c  est-a-dire  n  ayanl  plus  aucune  valeur,  Tassuré  en 
devra  Ie  fret  et  Tindemnilé  a  payer  restera  invariablement  la 
somme  de  fr.  172,600  ; 

Allendu   que  dans  Ie   cas  actuel  Ie  capitaine  a  procédé  a  la 

pouvaient  étre  tenus  au  dela  de  Ia  somme  inscrite  dans  la  police.  La  Cour  de 
cassation,  Ie  3o  décembre  i83o  rejeta  Ie  pourvoi  qui  avait  été  formé  contre 
eet  arrèt.  (1) 

Si  donc  il  est  permis  de  déduire  du  texte  de  la  police  que  Tassureur  peut 
étre  tenu,  a  propos  des  avaries,  pour  'un  montant  supérieur  a  la  somme 
assurée,  pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  méme  relativement  au  fret  et  «ux 
frais  lorsqu'il  ressort  des  termes  de  la  police  et  de  Fintention  des  parties^que 
celles-ci  ontvoulu  assurer  non  pas  uniquement  Ia  marchandise  mais  la  mar- 
chandise après  l'incorporation  du  fret  ;  (haions  nous  d'ajouter  que  dans 
Tespèce  résolue  par  la  sentence,  les  assureurs  semblent  avoir  admis  ces 
principes  putsque  Ie  chargement  était  assuré  pour  fr.  17?. 600  et  qu'il  a  été 
payé  aux  assurés  fr.  173.823,10  soit  Ia  somme  assurée  plus  certains  frais 
encourus  par  les  propriétaires  de  Ia  marchandise). 


(i)  Voir  ces  arrct*  dans  Dalloz  Rép.  V  Droit  maritime  n'  2234,  note.  —  Lc  principe  qui 
consiste  a  affinner  que  la  responvabilité  de  Tassureur  peut  s'étendre  au  del&  du  montant  de  la 
somme  assurée  a  d'ailleurs  été  admis  dans  les  conférences  de  Hnmbourg  et  a  été  consacré  par 
Tart.  844  du  code  allemand.  Voir  aussi  en  ce  scna  la  jurisprudence  anglaise  et  américaine. 
AkmouldII  p.  <)S5  (aff.  Lbchbminant  et  Peakson  ;  Barker  et  Fhosmz  Ins.  Co',  Lowneb 
\  i87  ;  PiULiPPS  n*  1743,  1743. 
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vente  des  i  SSoy  sacs  a  Buenos- Ayres  dans  Tintérêt  du  chargeur, 
parce  que  si  on  avait  réembarqué  la  marchandise,  celle-ci  n'au- 
rait  plus  eu  aucune  valeur  a  destination,  tout  en  étant  grevée  du 
fret ;  c'est  donc  en  réalité,  non  a  titre  de  fret  proprement  dit, 
mais  du  chef  d*une  gestion  d*affaires  que  Ie  capitaine  a  pu  récla- 
mer  les  fr.  19,241.69  (voir  jugement  d'Anvers,  12  mai  1882, 
jurisp.  i882-i-i56)  ; 

Que  c'est  grace  a  cette  vente  que  la  marchandise  a  encore 
rapporté  fr.  3o,ooo,  au  lieu  de  ne  plus  rien  valoir  du  tout,  Ie 
fret  restant  dö  dans  Tune  comme  dans  l'autre  hypothese  ;  que 
la  situation  est  donc  la  méme  que  si  la  marchandise  était  arri- 
vée  a  Anvers,  ayant  encore  une  valeur  de  fr.  3o,ooo  (Ie  fret  étant 
encore  du)  et  qu'il  y  a  lieu  de  résoudre  la  question  du  proces, 
comme  si  cette  hypothese  s'était  réalisee  ; 

Attendu  que  dans  ce  cas,  les  assurés,  tout  en  étant  debiteurs 
du  fret,  vis-a-vis  du  capitaine,  ne  pourraient  jamais  réclamer 
aux  assureurs  une  somme  supérieure  a  la  somme  assurée,  soit 
fr.  172,600  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'écarter  Thypothèse  du  délaissement, 
celui-ci  n'ayant   pu   avoir   lieu,  puisque  les  i53o7  sacs  avariés 


Que  l'on  ne  vienne  pas  davantage  nous  dire  que  la  somme  assurée  constitue 
un  forfait  absolu  qui  peut  étre  favorable  ou  défavorable  aux  assurés,  car  eet 
argument  qui  est  a  doublé  tranchant  se  retourne  contre  Ie  systéme  de  la 
sentence.  Ne  soutient-on  pas  que  ce  forfait  peut  étre  favorable,  a  Tassuré  ? 
ets'illuiest  favorable,  l'assuré  ne  réaliset-il  pas  un  benefice?  Et  si  ce 
système  permet  a  l'assuré  de  trouver  dans  l'assurance  une  source  de  lucre, 
n'est-il  pas  contraire  aux  principes  mémes  sur  lesquels  repose  toute  l'écono- 
mie  du  contrai  d'assurance  ?  Prenons,  pour  mieux  fixer  les  idees,  Texemple 
qui  nous  est  fourni  par  la  sentence.  X  a  assuré  fr.  172,600  pour  Ie  voyage  de 
Rosario  a  Anvers.  Dans  l'esprit  de  la  sentence,  cette  somme  constitue  une 
évaluation  absolue  de  tout  l'intérét  que  Tassuré  déclare  avoir  a  la  chose  assu- 
rée et  représente  la  valeur  de  la  marchandise  a  destination,  sans  déduction  du 
fret  qui  la  grève  (puisqu'on  ne  tient  pas  compte  du  fret). 

Dans  cette  hypothese  si  la  marchandise  périt,  par  naufrage,  en  cours 
de  route,  Ie  fret  ne  sera  pas  dö  au  capitaine  mais  comme  l*assuré  recevra 
néanmoms  les  fr  172,600, il  réalisera  un  benefice  aconcurrence  du  montantdu 
fret  puisque  les  fr.  172,600  ne  représentent  pas  la  valeur  nette  a  destination 
mais  la  valeur  brute  sans  déduction  des  charges. 
Si  au  contraire  la  marchandise  arrive  a  destination  mais  tellement  avariée 


—  i36  — 

faisaient  parrie  d*un  seul  lot  de  24768  sacs,  dont  9461  sont 
restés  a  Tétat  sain  ; 

Attendu  que  Taction  d'avarie  apparlient  seule  aux  assurés  et 
qu'en  vertu  de  cette  aclion,  pour  les  raisons  indiquées  ci-dessus, 
ils  n*eussent  pu  mettre  Ie  fret  a  charge  des  assureurs,  que  s*ils 
avaient  fait  menlionner  spécialement  eet  intérêt  dans  la  conven- 
tion d'assurance  ; 

Attendu  que  Ia  demande  de  fr.  1 1 ,5 1 3.37  '^'^st  donc  pas  fon- 
dée  et  qu'il  revient  aux  assureurs  fr.  7,726.32  ; 

Par  ces  motifs, 

Nous  arbitres  soussignés,  écarlant  toutes  autresconclusions, 
condamnons  Bunge  et  C®  a  payer  pour  solde  de  rompte  aux 
compagnies  d'assurances  défenderesses,  dans  la  proportion  de 
l'intérêt  des  dites  compagnies,  la  somme  de  fr.  7,726.32,  plus  les 
interets  judiciaires  ;  les  condamnons  aux  dépens. 

Du  17  novembre  1893.  —  Arbitres:  MM.  Byl,  SpÉE  et 
LANGLOIS.  —  PI.  Mes  BaUSS  et  JAMINÉ. 


qu*elle  n'a  plus  aucune  valeur,  Ie  fret  sera  cependant  du  et  Tassuré  en  perce- 
vantalors  les  fr.  172.600  recevra  lacontre  valeur  exacte  de  son  intérét. 

En  admettant  Ia  these  de  la  sentence,  on  arrive  donc  a  cette  conséquencc 
antijuridique  que  Tassuré  peut,  dans  certains  cas,  trouver  dans  Tassurance 
unesource  de  benefice  etqu'il  a  donc  intérét  a  provoquer  des  sinistres.  Il 
suffit,  nous  semble-t-il,  d'énoncer  unepareille  conséquence  pour  condamner 
Ie  principe  d'oü  logiquenient  elle  découle. 

Si,  au  contraire,  l'on  edmet  Ie  principe  de  l'évaiuaiion,  tel  que  nousTavons 
soufenu  au  commencement  de  cette  note,  cclle conséquence  funeste  disparait 
et  i'assurance  en  litige  rentre  dans  les  limiles  des  conventions  licites  et  ordi- 
naiies. 

Reprenons  notre  exemple.  La  marchandise  de  X  périt-elle  en  cours  de 
voyage,  l'assuré  re9oit  ses  fr.  172.60c  qui  Tindemnisent  complétement 
puisqu'ü  ne  doit  aucun  fret ;  sa  marchandise  au  contraire  arrive-t-elle  a 
destination  après  avoir  perdu  toute  valeur,  ou  est-elle  vendue  en  cours  de 
route  et  Ie  fret  doit-il  être  en  conséquence  payé,  et  X  recevra  outre  ses 
fr.  172.600  Ie  fret  qu'il  devra  débourser. 

Tout  intérét  des  destinataires  a  provoquer  des  sinistres  disparait  donc  ;  la 
cunvention  licite,  exécutée  conformément  a  la  volonté  des  partis  indemnisera 
complétement  et  dans  tous  les  cas,  Tassuré  des  pertes  qu'il  aura  subies. 

ViCTOR  YSEUX. 
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1^  SAISIE-ARRÉT.  —  DEMANDE  EN  VALIDITÉ  OU  EN 
MAINLEVÉE.  —  COMPÉTENCE.  -  ÉTRANGERS.  — 
EXAMEN  DU  FOND  DU  LITIGE.  —  2^  ASSISTANCE.— 
RÉMUNP^RATION.  —  CONTRAINTE  MORALE.  — 
EXAMEN  DES  CIRCONSTANCES.  —  3^  CAPITAINE, 
—  CONVENTION  RELATIVE  A  L'ASSISTANGE.  — 
MAN  DAT. 

ƒ0  Compétence  est  expressément  attribuée  aux  tribu- 
naux  belges  par  farticle  52  §  5^  de  la  lot  du 
25  mars  1876,  même  si  les  deux  parties  sant  éiran- 
gères,  pour  les  demandes  en  validité  ou  enmain- 
levée  de  saisies-arrêts  formées  dans  Ie  royaume. 

Il  ny  a  pas  lieu  de  renvoyer  Ie  demandeur  étranger  a 
se pourvoir  au  fond  contre  Ie  défendeur  devant  la 
justice  de  son  pays. 

2^  Il  faut,  dans  chaque  espèce,  rechercher  les  circon- 
stances  dans  lesquelles  Ie  consentement  du  capi- 
taine  au  payement  dune  indemnité  dassistance 
déterminée,  a  été  obtenu, 

3^  Le  fait  daccepter  assistance  moyennant  pro- 
messe dune  somme  dargent  ne  constitue  qüun 
acte  dadministration  ren  trant  dans  ceux  que  le 
mandat  géneral  donné  au  capitaine  de  conduire 
le  navire  lui  confère  le  droit  de  faire. 

(GEORGES  DORIZA  CONTRE  CAPITAINE  MQSS) 

JUGEMENT. 

Attendu  que  Taclion  tend  a  faire  condamner  le  défendeur  au 
payement  de  la  somme  de  £  834.3.3  soit  fr.  21 104.32  et  a  taire 
déclarer  valable  la  saisie-arrêl  pratiquée  pour  avoir  payement  de 


—  i38  — 

cette  somme  a  la  requête  du  demandeur,  a  charge  du  défendeur 
entre  les  mains  de  divers  tiers,  par  exploit  enregislré  de  Thuis- 
sier  Van  Meerbeeck,  du  2  novembre  dernier  ; 

Atlendu  que  compélence  est  expressément  attribuée  aux 
tribunaux  belges  par  Tarticle  52  §  5  de  la  loi  du  25  mars  1876, 
méme  si  les  deux  parlies  sont  étrangères,  pour  les  demandes  en 
validité  ou  en  mainlevée  de  saisies-arréts  formées  dans  Ie 
royaume  ; 

Que  renvoyer  Ie  demandeur  étranger  a  se  pourvoir  au  fond 
conlre  Ie  défendeur  devant  la  justice  du  pays  de  celui-ci,  alors 
que  Ie  Iribunal  devrail  de  nouveau  examiner  Ie  fond  pour  pou- 
voir  rendre  exécutoire  Ie  jugement  étranger  ainsi  oblenu,  serait 
obliger  a  un  inutile  circuit  d'actions  contraire  a  l'intention  du 
législateur  de  1876  ; 

Au  fond  : 

Allendu  qu'il  est  reconnu  que  Ie  dimanche  i  octobre  1893,  a 
Gorgona,  sur  Ie  Danube,  il  a  été  convenu  entre  Ie  demandeur 
et  Ie  défendeur,  que  Ie  premier  s'engageait  a  renflouer  Ie  steamer 
Romsdal,  commandé  par  Ie  défendeur  et  échoué  dans  Ie  Danube 
au  33^  mille  et  que  Ie  défendeur  lui  payerait  pour  prix  de  cette 
assistance  la  somme  de  £  820  soit  au  cours  de  fr.  25.25 
fr.  20,705  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  pretend:  1°  que  cette  convention 
est  nulle  parce  qu'elle  aurait  été  contractée  sous  Tempire  d'une 
violence  élisive  de  tout  consentement  valable  ; 

2'»  Qu'en  tout  cas  cette  convention  ne  peut  être  exécutée  sur 
les  biens  de  Tarmement  parce  que  les  obligations  que  Ie  défen- 
d^iur  y  conlracte  excèdent  les  limites  de  son  mandat  ; 

Attendu  que  si  Ton  peut  admettre  que  Ie  danger  couru  par  Ie 
navire  et  son  equipage,  doive  être  considéré  comme  une  con- 
trainte  morale  viciant  Ie  consentement  du  capitaine  en  ne  lui 
laissant  pas  la  liberté  d  esprit  voalue  pour  qu'il  puisse  contracter 
valablement  et  en  connaissance  de  cause  (Bruxelles,  i5  mai  1879 
Pand,  Belg.,  vo,  Assistance  marilime,  n^  25  en  note)  ;  il  faut 
cepcndant  examiner  si  dans  l'espèce  Ie  danger  couru  par  son 
navire  a  pu  paraitre  au  capitaine  assez  grave  pour  ne  pas  lui 
laisser  sa  liberté  d'esprir  ou  contraindre  sa  volonté  ; 
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Allendu  qu'il  résulte  tanl  du  prolét  fait  par  lé  capitaine  Moss 
devant  Ie  vice-consul  britannique  a  Sulina,  Ie  3  octobre  1893, 
que  des  déclaralions  faites  par  Ie  mêmc  capitaine  et  par  son 
equipage  a  rautorilé  maritime  roumaine  et  au  vice-consul 
britannique,  a  Sulina,  que  Ie  capitaine  n*a  pas  cessé  un  instant 
de  jouir  d'une  entière  liberté  d'esprit  ;  qu'il  suffit  d'ailleurs  pour 
constater  qu'il  en  étail  ainsi  au  moment  oü  a  élé  passé  la  con- 
veniion,  d'observer  que  celle-ci  ne  se  borne  pas  au  projet  fait 
par  Ie  demandeiir  mais  contient  sept  clauses  ajoulées  évidem- 
ment  par  Ie  capitaine  et  destinées  a  Ie  garantir  contre  toutes  les 
éventualités  qui  pourraient  se  présenter  ; 

Attendu  que  si  la  position  du  navire  échoué  offrait  quelque 
dangerenraisondece  qu'il  s'opposait  au  passage  d'autres  steamers 
et  de  ce  que  sa  situation  en  travers  du  fleuve  pouvait  amener 
des  collisions,  il  est  certain  que  ce  danger  n'était  pas  si  grave  ni 
si  immédiat  qu  il  püt  faire  accepter  par  Ie  capitaine  toutes  les 
conditions  qu  on  voulait  lui  imposer  ; 

Qu'il  est  certain  aussi  que  lui-méme  ne  Ta  pas  considéré 
comme  tel ;  qu'en  effet,  Téchouement  s'étant  produit  Ie  samedi 
vers  midi, il  alla  se  coucher  Ie  soir  et  ne  remonta  sur  Ie  pont  que 
Ie  lendemain  a  7  heures  du  matin,  qu'il  quitta  ensuite  son  na- 
vire dans  la  matinee  et  n'y  revint  qu'a  deux  heures  et  demie, 
qu'il  refusa  par  deux  fois  les  offres  du  demandeur  et  qu'encore 
lorsqu^il  conclut  avec  lui,  il  stipula  un  délai  de  deux  heures  pour 
se  dédire,  si  Ie  remorqueur  de  son  agent  arrivait  ;  qu'avant 
l'expiration  de  ce  délai  se  présenta  un  autre  remorqueur  ;  que 
celui  de  son  agent  arriva  peu  après  et  que  loin  d'accepter  leurs 
offres,  comme  il  pouvait  Ie  faire,  si  la  conveiition  conclue  avec 
Ie  demandeur  lui  avait  été  extorquée  par  violence  et  élait  nulle, 
il  les  refusa  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  déclare  d'ailleurs  lui-même  au- 
jourd'hui  dans  ses  conclusions  que  Ie  danger  n'existait  pas  ;  que 
vainement  il  alléguerait  que,  malgré  tout,  lui-même  ne  con- 
naissant  pas  Ie  Danube,  il  croyait  au  danger  ;  que  toutes  les  cir- 
constances  rappelées  ci-dessus  démontrent  Ie  contraire  et  que, 
sil  avait  pu  être  dans  Terreur,  la  présence  a  son  bord  de  l'agent 
de  la  commission  européennc  ainsi  que  d'un  pilote  devait  lui 
faire  connaitre  la  vérité  ; 
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Quant  au  droit  qu'avait  Ie  capitaine  de  conclure  Ie  contrat : 

Attendu  que  Ie  fait  d*accepter  assistance,  moyennant  promesse 
d'une  somme  d'argent  ne  constitue  qu'un  acte  d'administration 
rentrant  dans  ceux  que  ie  mandat  général  donné  au  capitaine  de 
conduite  Ie  navire  lui  confère  Ie  droit  de  poser  ; 

Que  dès  lors  aux  termes  de  Tart.  7  de  la  loi  du  21  aoüt  1879, 
Tarmement  est  lié  par  cette  promesse  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  ces  pouvoirs  du  capitaine  ne  sont  pas 
sérieusement  contestés  par  Ie  défendeur,  qu'il  se  borne  k  dire 
qu'on  ne  peut  admettre  comme  valablement  conclue  vis-a-vis 
des  mandants  du  capitaine  une  convention  stipulant  une  rému- 
nération  exorbitante ; 

'Attendu  que  si  l'armement  parvenait  a  établir  que  Ie  capitaine 
a  mal  géré  Ie  mandat  qui  lui  était  donné,  il  est  possible  qu*il 
pourrait  Ten  rendre  responsable,  mais  que  cela  n'empêche  pas 
que  Tarmement  soit  lié  par  les  conventions  légitimement  con- 
cl ues  par  Ie  capitaine  avec  un  tiers,  a  moins  qu'il  ne  prouve 
qu'il  y  a  dol  de  ce  tiers,  ce  qui  n'est  pas  allégué  dans  Tespèce  ; 

Que  la  lésion  qui  n  est  pas  une  cause  de  rescision  des  con- 
trats,  ne  la  devient  pas  lorsque  Ie  contrat  a  été  conclu  par  Tin- 
termédiaire  d'un  mandataire  ; 

Attendu  que  Ic  défendeur  ne  prouve  pas  que  la  législation 
anglaise  ne  donnait  pas  au  capitaine  Ie  droit  de  conclure  un 
contrat  comme  celui  qui  est  discuté  ;  qu'il  est  donc  sans  intérét 
de  rechercher  si  cette  législation  devrait  étre  appliquée  lorsque 
Ie  contrat  a  été  conclu  en  Roumanie,  avec  un  Roumain,  doit  y 
étre  exécuté  et  que  son  exécution  est  poursuivie  en  Belgique  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  conteste  pas  Ia  demande  de  14  £ 
3  sh.  3  p.  pour  frais  consulaires  et  autres  ; 

Par  ces  motife, 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  a  payer  au  demandeur 
la  somme  de  3l  834.3.3  soit  fr.  21,104.32,  suivant  convention 
faite  le  premier  octobre  dernier,  pour  le  relèvement  du  vapeur 
Romsdal,  et  du  chef  de  frais  consulaires  et  autres,  ainsi  qu*aux 
interets  judiciaires  ; 

Pour  assurer  le  payement  des  dites  condamnations,   déclare 
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bonne  et  valable  Ia  saisie-arrét  faite  entre  les  mains  de 
Thomas  Ellis,  courtier  maritime  a  Anvers,  par  exploit  de  Thuis- 
sier  Van  Meerbeeck  en  date  du  2  novembre  dernier  ; 

Ordonne  en  conséquence  que  les  sommes  dont  Ie  tiers  saisi 
se  reconnaitra  ou  sera  jugé  debiteur  seront  par  lui  versées  entre 
les  mains  du  demandeur  en  déduction  ou  jusqu'è  concürrence 
de  sa  créance  en  principal,  interets  et  frais. 

Duibfévrier  1894.  —  TRIBUNAL  CIVIL  D* ANVERS.  — 
i«  Ch.  —  M.  Maris,  prés.  —  PI.  M«»  Vrancken,  Franck 
et  Sheridan. 


CONNAISSEMENT.  —  CLAUSE.  —  POIDS  INCONNU.  — 
MANQ.UANT.  —  PREUVE  INCOMBANT  AU  DESTINA- 
TAIRE. 

Quand  Ie  connaissement  porte  la  clause  poids  in- 
connu,  Ie  destinataire  ne  peut  agir  contre  Ie  capi- 
taine  en  responsabilité  dun  manquant  quen  éta- 
blissant  dans  Ie  chef  du  capi  taine  une  faut  e  ayant 
avec  Ie  manquant  une  relation  de  cause  è  effet. 

(JÜS.  KEMPENEERS  CONTRE  CAPITAINE  STORM) 

Du  2yfévHer  1892.  —  i«  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Kes- 
TELOOT  et  FORGE,  juges.  --  PI.  M"  VRANCKEN  et  HaüG. 


STARIE  ET  SURESTARIE.  —  CLAUSE  :  A  DÉCHARGER 
AUSSI  VITE  QUE  LE  STEAMER  PEUT  DÉLIVRER.  — 
INTERPRET ATÏON.  —  MISE  EN  DEMEURE. 

La  clause  «  the  cargo  to  be  discharged  as  fast  as  the 
steamer  can  deliver  »  remplace  Ie  délai  unique  et 
continu  de  star  ie  habituelle,  par  une  fixation  toute 


relat  we  qui  ne  dépend  que  de  la  possibilité  pour  Ie 
steamer  de  déliprer  et  na  Hen  de  commun  auec 
les  délais  usuels  de  starie  fixés  suivant  les  circon- 
stances  locales. 
Il  incombe  des  lors  au  capitaine  détablir,  après 
protestation,  chaque  retard  ou  chaque  interruption 
du  déchargemeni  et  rimputabilité  de  ce  retard  au 
réceptionnaire.  (ij 

(capitaine  hills  contre  ad.  verspreeuwen) 

Du    lo   mars    1892.  —  i«  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Van 
Santen  ei  Engels,  juges.  —  P!.  W^  Vrancken  et  Spée. 


10  AFFRETEMENT.  —  CHARTE-PARTIE  DU  DANUBE.  — 
RISQ.UE  DE  GLACES.  —  DROIT  DE  DÉCHARGER  AU 
PORT  D'ARRÉT.  —  2^  STARIE  ET  SURESTARIE,  — 
CONTRESTARIES.  —  USAGES  D'ANVERS. 

1^  Vart.  XIII  de  la  formule  générale  des  affrète- 
ments  du  Danube  de  1878,  aux  termes  duquel  Ie 
capitaine,  contrairement  a  lart,  SS  de  la  lot  mari- 
time, est  exonéré  du  risque  de  glaces^et  est  en  droit 
de  faire  courir  la  starie, a  condition  quilait  télégra- 
phié  son  arrivée  a  Paffrétew\sapplique  au  cas  oüle 
port  de  destination  a  été  indiqué  dans  les  connais- 
sements,  comme  au  cas  oü  il  ne laurait  été  qua 
desports  dor  dr  e. 


(i)  Biuxelles,  8  mars  1881  {J.  Attv.  1881.  1.  ijS)  confirmant  Anvers,  27 
avril  1880  (J.  Anv.  1880.  1.  207)  ;  Anvers,  21  septembre  i885  (7.  Anv. 
i885.  1.  423) 
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Il  sapplique  également  au  cas  oü  Ie  chargement  a  êtê 
effectué  par  plusieurs  personnes  comme  au  cas  oü 
taffrétéur  serait  funique  chargeur  du  steamer, 

Le  chargeur  a  Ie  droit  absolu  de  décharger  sa  mar- 
chandise  au  port  darrêt  et  de  ue  plus  la  remettre 
a  bord,  {i)  le  seul  droit  du  capitaine  étant  dexiger 
le  payement  de  son  fret  et  des  frais  causés  par  le 
déchargement,  sous  déduction  de  ceux  quil  aurait 
du  faire  au  port  de  destination,  sans  que  le  récep- 
tionnaire  puisse  être  tenu  de  faire  une  offre  de 
payement. 

2^  Il  ny  a  aucun  usage  du  port  dAnvers  qui  fixe  les 
contrestaries  au  doublé  des  surestarieSj  ni  même  d 
un  terme  supérieur  d  celles-ci. 

(CAPITAINE   REMANDAR  CONTRE  SIG.    FISCHER  ET  C^ 
ET  CONSORTS) 

Du  12  mars  1892.  —  i^  Ch.  —  MM.  Ceulemans,  Dhanis 
et  De  Vos,  juges.  —  PI.  M^^  Van  Olffen,  Vrancken, 
Bauss,  Maeterlinck  et  Criquillion. 


SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  ÉTRANGÈRE.  —  ACTION  EN 
JUSTICE. 

Une  société  commerciale  éirangère  est  non  recevable 
d  ester  en  justice,  si  elle  ne  fournit  pas  la  preupe 
de  son  existence  legale  en  pays  étranger,  (2) 


(O  Voir  V.  Jacobs,  Dr  mar.  t.  I,  n»  ió^.  et  36ü. 

(2)  V.  Anvers,  8juin  1891  {J.  Anv.  1891.    I.  249);    Anve^-s,  10  novembre 
1890(7.  Anv,  1891.  I.  7) 
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(j.  COHEN  ET  C^CONTRE  PH.  DUSSEl.DORP) 

Du  i^mars  1892.  —  3«  Ch.  —  MM.   DE  Wael,  Carpen- 
TlERet  Steenackers,  juges.  —  PI.  M"  DUPONT  et  Jaminé. 


SOCIÉTÉ.  —   ACTION  EN  JUSTICE.  —  SOCIÉTÉ 
ÉTRANGÈRE. 

Lefait,  quune  société  étrangère  a  en  Belgique  un 
.représent  ant  qui  por  te  Ie  titre  d  agent  général, 
n'implique  pas  nécessairement  r établissement  dune 
véritable  succursale  ou  dun  siège  dopérations.  (1) 

(SOCIÉTÉ  ANONYME  CAISSE    GÉNÉRALE    DE    REPORTS 
ET  DE  DEPOTS  CONTRE  GUSTAVE  DE  BOT) 

Du  14 mars  1892.   —  2^  CH.   —  MM.  ROELS,   Haine  et 
Vrancken,  juges.  —  PI.  M«  Bauss,  Dauge  et  Sheridan. 


capitaine.  —  embarquement  non  demande.  — 
dépótsur  le  quai. 

Le  capitaine  de  nauire  commet  une  faute  en  embar- 
quant  une  marchandise  sans  aucune  demande 
dembarquement  du  propriétaire  et  sans  aucun 
document,  même  quand  cette  marchandise  a  été 
déposée  sur  le  quai  depant  le  navire.  (2) 

(C.    GRONERT   CONTRE   GELLATLY,  HANKEY, 
SEWELI-  ET  C«) 

Du  i5  mars  1892.  —  i^Ch.  —   MM.   Lambrechts,    Kes- 
TELOOT et  FoRGE,  jUges.  —  PI.  M«  M AETERLINCK  et  CaROLY. 


(1)  V.  r.n  cesens,  Bruxelles,  3u  mai  1891   {J.  Anv,  1892.  11.  39) 

(2)  Conf.  Anvers,  12  février  i885  {J,  Anv.    i885.  1.  181). 
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SOCIÉTÉ.  —    SOCIÉTÉ  EN    COMMANDITE.  —    RAISON 
SOCIALE.  —  NOM  D'UN  COMMANDITÉ. 

f 

SV/  est  exact  que  la  raison  sociale  dune  société  en 
commandite  simple  doit  comprendre  nécessaire- 
ment  Ie  nom  dun  ou  deplusieurs  associés  comman- 
dites, rinfraction  a  cette  règle  n'entratne  pas 
rinexistence  de  la  société  en  commandite,  (i) 

(D.  MAUROY  ET  C^  CONTRE  CAPITAINE  GROOT) 

Du  i5  mars  1892.  —  i^  Ch.  —   MM.  LambreCHTS,  Kes- 
TELOOT  et  FORGE,  juges.  —   PI.  M««  VRANCKEN  et  PiNNOY. 


SOCIÉTÉ.  —  ACTION  EN  JUSTICE.  -  RECONNAISSANCE 
DE  l'EXISTENCE  LEGALE.  —  FAITS  IMPLIQUANT 
CETTE  RECONNAISSANCE. 

Reconnait  implicitement  fexistence  legale  dune  so- 
ciété commerciale,  celui  qui  traite  avec  elle,  lui 
adresse  un  compte  et  en  encaisse  Ie  montant.  (2) 

(FRÈRES   KERNRAMP  CONTRE  CAPITAINE  GROOT) 

Du   i5  mars    1892.  —  i«Ch.  —MM.  LAMBRECHTS,  VAN 
Santen  et  Vrancken,  juges.  —  PI.  M«  Maeterlinck  et 

PiNNOY. 


(1)  y.  Namur.  t,  2  n»  897  ;  Guillery,  sociéiés  t.  2  n*^  416. 

(2)  V.  notamment,  Anvers,  3o  septembre  1890.  2«  Ch .  (Renard  contre 
Dufosset  et  Hcnry),  27  février  1892.  leCh.  (De  Clercq  contre  cap.  Huelsen), 
i5  mars  1892  (Mauroy  contre  cap.  Groot|. 

i"^®  p.  1894.  10. 
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ACTION  EN  JUSTICE.  —  RECEVABILITÉ. 

Erreur  ne  fait  pas  compte  et  la  circonstauce  qüune 
somme  a  étéencaissée  saus  réserves.riélève  aucune 
fin  de  non  recevoir  contre  la  demande  en  rectifi- 
cation  de  compte.  Le  droit  de  rectification  existe 
indépendamment  de  toutes  réserves  (1). 

(CAPITAINE  HUISMANN  CONTRE  JEAN  SCHUL) 

Du  i5  mars  1892.  —  i^  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Kes- 
TELOOT  et  FORGE,  juges.  —  PI.  M"  VRANCKEN  et  PlN- 
NOY. 


GESTION  D AFFAIRES.  —  AVANCES.  —  INTERETS. 

La  disposition  de  f  art.  2001  du  c.  civil,  aux  ter  mes 
de  laquelle  Fintér  et  des  avances  f aites  par  le  man- 
dataire  lui  est  du  par  le  mandant  a  dat  er  du  jour 
des  avances  constatées,  peut  eire  appliquée  aux 
avances  faites  par  le  gérant  d affaires  (2). 

(CAPITA! NES    COLVILLE  LITTLE  ET  DOWELL  CONTRE 
VAN  MAENEN  ET  VAN  DEN  BROECK) 

Du  17  mars  1892.  —  i*  Ch.  —  MM.    Lambrechts,   Van 
Santen  et  Engels,  juges.  —  PI.  M^^  vrancken  et  Donnet. 


(1)  Conf.  Pand.  belges  v®  erreur  de  calcul  no  i . 

(2)  Conf.  P.  Pont,  Petits  conirats.  t.  i.  p.  379  ;  Toulier,  t.  4,  p.  533  ; 
Dalloz,  Rép.y^  mandat  n»  167  et  v^  obfigaiions  11°  3471  ;  Delvincourt,  t.  3 
p.  447  ;  DuRANTON,  t.  3  a  647  ;  Marcadé,  t.  3,  p.  232  ;  Aubry  et  Rau,  l.  3 
et  441  ;  Troplong  ;  Liége.  21  mai  i83i  et  22  octobre  1873  {Pas.  i83i .  II. 
367  ;  1874.  II.  i6j  ;  Rennes,  12  février  1881  {Journ.  Pal.  1881.  I.  32i)  ; 
Cass.  fr.  6  novembre  i863  et  7  novemhre  1874  (Pas.  fr.  i8ó5.  1.  i33  ; 
1875    I.  74)  ;  Pau,  3o  novembre  1869  {Pas.fr,  1870.  I.  435). 
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COMMISSIONNAIRE.  —  DkOïT  d'AGIR  EN  JUSTICE 
CONTRELESTIERS.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Le  commissionnaire  peut  agir  pour  compte  de  son 
commettant,  surtout  sil  est  porteur  en  nom  per- 
sonnet  du  connaissement . 

Celui  qui  a  indüment  retardé  la  livraison  d'une  mar- 
chandise  est  tenu  de  toutes  les  conséquences  de  ce 
fait,  notamment  de  la  baisse  survenue  mais  non 
des  interets  sur  le  capital  engagê. 

(AGATHON  BERGH  ET  C^  CONTRE  GAP.  GOU  LD) 
JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d'avenir  du  25  mai  i8g3,  reprenant  la  cause 
introduite  par  citation  du  5  avril  precedent  et  tendant  au  paye- 
ment  de  fr.  io,ooo  a  titre  de  dommages-intérêts  pour  retard  ; 

Attendu  que  cette  demande  se  fonde  sur  ce  quil  a  été  jugé 
que  c*esl  a  tort  que  le  défendeur  s'esl  refusé  a  délivrer  une  partie 
de  292  balies  laine  et  qu'il  doit  répondre  de  toutes  les  consé- 
quences préjudiciables  de  sa  faute  ; 

Attendu  que  le  défendeur  oppose  a  tort  comme  fin  de  non 
recevoir  que  les  demandeurs  étant  commissionnaires  agissant 
pour  compte  d'autrui  n'auraient  subi  ancun  dommage  personnel 
et  qu*ils  ne  justifieraient  pas  quon  leur  reclame  quoi  que  ce  soit, 
car  que  le  commissionnaire  agit  pour  compte  de  son  commetlant 
sans  qu'il  doive  pour  ce  faire  être  lui-même  l'objet  d'une  action, 
et  que  d'autre  part  les  demandeurs  sont  dans  l'espèce  porteurs  en 
nom  personnel  des  connaissemenis  et  ont  seulsqualité  pour  agir; 

Attendu  que  le  défendeur  plaide  ensuite  le  partage  de  la  res- 
ponsabilité  a  raison  de  ce  qu'il  résulterait  du  jugement  que  la 
signature  mal  comprise  par  lui  aurait  laissé  place  au  doute  par 
lefait  même  du  signataire  auteur  des  demandeurs.  Mais  attendu 
que  cette  argumentation  manque  de  base  en  fait,  aucune  faute 
propremenl  dite   n'étant   imputable   aux  demandeurs  ou  a  leur 
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auteur,  comme  aucune   partie  de  Ia  faute  commise  par  Ie  capi- 
taine  ; 

Attendu  que  Ia  seule  question  a  examiner  restera  donc  de 
savoir  si  Ie  dommage  vanté  a  été  souffert,  s*il  a  été  ou  a  pu  être 
prévu  et  s*il  esL  une  suite  immédiate  et  directe  de  Ia  faute  ; 

Attendu  que  TafBrmative  doit  être  admise  pour  les  droits  de 
hangar  {fr.  237)  et  ceux  de  veilles  (fr.  246)  ; 

Que  par  contre  les  demandeurs  n'ont  pas  droit  de  porter  des 
commissions  en  compte,  ni  des  devoirs  prétenduement  extra  ;  ni 
les  commissions  de  banque  subies  par  eux  pour  Ia  garantie  don- 
née,  celle-ci  ayant  été  offerte  volontairement  et  surabondam- 
ment ;  ni  de  prétendues  assurances  sur  quai  qui  sont  toujours 
une  charge  de  la  propriété  ;  qu*enfin  les  frais  forment  déja  un 
article  séparé  de  la  demande  ; 

Attendu  que  la  baisse  sur  la  marchandise  doit  équitablement 
être  bonifiée  :  Ia  perte  qui  en  résulte  provient  en  effet  lyiique- 
ment  du  temps  écoulé  avant  Ia  délivrance  puisque  des  marchan- 
dises  sont  toujours  censées  pouvoir  se  vendre  aux  cours  du  jour 
et  avoir  donc  la  valeur  de  réalisation  a  leur  date.  Et  cette  perte 
a  dd  étre  prévue  quand  Ie  défendeuren  a  retardé  la  remise.  II  y 
aura  lieu  de  déterminer  Ie  chiffre  de  Ia  baisse  alléguée,  mais 
Tintérét  du  capital  improductif  ne  se  con^oit  pas  quand  il  s  agit 
d'une  marchandise  dont  on  supporte  les  risques  de  pertes,  Ia 
hausse  OU  la  baisse  étant  alors  la  seule  rémunération  du  capital 
mort.  Tout  au  moins  Tallocation  des  interets  compensatoires 
ferait-il  doublé  emploi  avec  la  perte  sur  Ie  cours  ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  provisionnellement  Ie  défendeur  k 
payer  fr.  483  a  titre  de  dommages-intérêls  ;  le  déclare  respon- 
sable  de  la  baisse  sur  la  marchandise  du  i  avril  1893  date  de  la 
mise  en^demeure,  au  11  avril  date  de  la  mise  è  disposition  ; 
commet  pour  la  déterminer  Edmond  De  Best,  courtier  en  laines 
a  Anvers,  en  qualité  d*arbitre  rapporleur  ;  rejette  le  surplus  des 
conclusions  des  parties,  condamne  le  défendeur  aux  dépens  el 
déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  26  octobre  1893.  —  i«  Ch.  —  MM.  Selb,  Van  DE  ViN 
et  RessELER,  juges.  —   PI.  M«  E.  RooéT  et  Maeterlinck. 
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EFFETS  DECOMMERCE.  —  PROVISION.  —  DROIT 
EXCLUSIF  DU  PORTEUR. 

Vart.  6  de  la  lot  sur  la  lettre  de  change,  qui  donne 
au  porteur  vis-a-vis  des  créanciers  du  tireur  un 
droit  exclusif  d  la  provision  qui  existe  entre  les 
mains  du  tirélors  de  texigibilité  de  la  traite, ne  dis- 
tingue  pas  entre  les  traites  non  accept ées  et  celles 
qui  Ie  sont ;  il  ne  faut  pas  distinguer  si  la  dette  du 
tiré  est  échue  ou  non. 

(CURATEUR  FAIIXITE  GUILLAUME  HERTOGS  CONTRE 
SOCIÉTÉ  ANONYMECAISSE  d'ESCOMPTE  EN  LIQ.UI- 
DATION  ET  RÉCJPROQUEMENT) 

JUGEMENT. 

Vu  1'exploit  d'avenir  el  pour  autant  que  de  besoin  d'assigna- 
tion  en  date  du  3  juin  1893,  par  lequel  Ie  curateur  a  la  faillite 
Hertogs,  cite  la  Caisse  d*Escompte  du  chef  de  ses  auteurs  MM. 
Th.  Eyrond  el  C**  pour  faire  dire  que  la  cession  de  créance 
consentie  par  Ie  failli  Ie  4  octobre  1886  de  ce  qu'il  avait  a  récla- 
mer  de  Albert  Ceuterick.  négociant  a  Gand,  créance  évaluée 
alors  a  fr.  96,575,35  est  nuUe  et  de  nulle  valeur  ;  que  les  défen- 
deurs  n'ont  aucun  droit  de  privilege  ni  de  préférence  sur  la  dite 
créance  et  que  celle-ci  appartient  dans  son  intégralité  a  la  masse 
faillie  ; 

Vu  Ia  citation  réciproque  du  16  juin  1893,  tendante  a  la 
reconnaissance  du  droit  privatif  de  Ia  Société  Caisse  d'Escompte 
comme  porteur  de  sept  effets  de  commerce  dont  cette  créance 
serait  Ia  provision  ; 

Attendu  que  ces  deux  actions  sont  connexes  et  doivent  être 
jointes  a  la  demande  des  parties  ; 

Attendu  que  Ia  Caisse  d'Escompte  ne  discute  pas  Ie  bien 
fondé  de  la  prétention  du  curateur  en  tant  qu'il  se  fonde  sur  la 
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nuUité  de  la  cession  de  créance  en  litige  ;  que  du  chef  de  celte 
cession  la  Caisse  d'Escompte  sera  donc  sans  aucun  droit  vis-a- 
vis  de  lui  ; 

Mais  attendu  qu  il  en  est  diiféremment  du  chef  des  sept  effets 
dont  elle  est  porteur  en  vertu  d'ordres  réguliers  ; 

Qu'en  effet  ces  dispositions  ont  été  tracées  par  Ie  failli  sur 
Ceuterick  en  couverture  de  sommes  dues,  qui  en  formaient  donc 
la  provision  et  qui  sont  aujourd'hui  liquidées  et  reconnues  tout 
au  moins  pour  fr.  53,129,04  ; 

Or  Tart.  6  de  la  loi  sur  la  lettre  de  change  donne  au  porteur 
vis-a-vis  des  créanciers  du  tireur  un  droit  exclusif  a  la  provision 
qui  existe  entre  les  mains  du  lire  lors  de  Texigibilité  de  la  traite  ; 
ce  texte  confirmé  par  la  jurisprudence  ne  distingue  pas  les  traites 
non  acceptées  de  celles  qui  Ie  sont ;  il  ne  distingue  pas  non 
plus  comme  constitutive  de  provision  la  redevabilité  du  tiré 
venue  a  échéance  de  celle  qui  ne  Test  pas  ; 

Attendu  au  surplus  qu'il  serait  injuste  d'attribuer  au  failli  ou 
a  sa  masse  la  contrevaleur  de  lettres  de  change  qu'il  a  déja 
escomptées  a  son  profit  ; 

Vainement  objecte-t-on  que  Ceuterick  aurait  été  Tassocié  du 
failli,  qui  n  aurait  donc  en  réalité  tiré  que  sur  lui-méme,  puisque 
cette  association  non  publiée  n'est  pas  opposable  aux  tiers  ; 

Vainement  soutient-on  qu'a  défaut  d'avoir  présenté  ses  effets 
a  Téchéance,  de  les  avoir  fait  protestcr  et  en  général  de  s'être 
produit  comme  tiers-porteur,  Ia  banque  aurait  encouru  une 
déchéance  parce  que  son  fait  aurait  pu  induire  d  autres  créan- 
ciers en  erreur.  Car  cette  déchéance  n'est  pas  inscrite  dans  la  loi ; 
celle  des  art.  59,  et  suivants,  laisse  Ie  droit  d'agir  conlre  Ie  tiré 
et  reste  donc  étrangère  a  la  question  de  privilege  en  question  ; 

Vainement  encore  Ie  curateur  invoque-t-il  une  prétendue  da- 
tion en  gage  des  effets  en  litige  puisque  rien  ne  Tétablit  ni  ne  la 
rend  même  vraisemblable  ;  que  Ie  gage  ne  se  présume  pas  et 
que  d'ailleurs  il  serait  dans  Tespèce  irregulier  en  la  forme  ; 

Vainement  enfin  soulient-il  que  Ie  fait  de  se  faire  consentir 
la  cession  de  créance  démontre  que  Ie  porteur  lui-mème  aurait 
senti  Ie  manque  de  fondement  de  son  privilege  de  tiers  porteur, 
car  cette  opération  lui  donnait  une  sureté  de  plus  sans  détruire 
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la  première  ni  la  déprécier  dans  son  qsprit  et  Ie  but  qu'il  dit 
avoir  eu  d'empécher  Ie  failli  de  retirer  a  son  détriment  ia  provi- 
sion  suffit  a  la  justifier  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  entendu  M.  Engels,  juge-commissaire  a  la  fail- 
lite  Hertogs,  en  son  rapport  fait  a  Taudience  des  plaidoiries 
avant  la  clöture  des  débats,  joint  les  causes  ci-dessus  ;  déclare 
nulle  et  de  nulle  valeur  la  cession  de  créance  faite  le  4  octobre 
1S86,  déboute  lecurateur  du  surplus  de  son  action,  dit  pour 
droit  que  la  Caisse  d'Escompte  a  vis-a-vis  des  créanciers  du 
failli  un  droit  exclusif  a  concurrence  de  fr.  gó.SyS.SS  sur  la 
créance  du  dit  failli  a  charge  d'Albert  Ceuterick,  condamne  la 
masse  aux  dépens  des  deux  instances  et  déclare  le  jugement  exé- 
cutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

'Dl/  26  octobre  1893.  —  i«  Ch.  —  MM.  Selb,  ENGELS  et 
Van  de  Vin,  juges.  —  PI.  M«  Buysschaert  et  Caroly. 


FINS  DE  NON-RECEVOIR.  —  ART.  232  ET  233  DE  LA 
LOI  MARiriME.  —  MANQUANT.  —  PROTEST ATION. 
—  NÉCESSITÉ  D'UN  EXPLOIT  SIGNIFIÉ. 

Toute  action  contre  le  capitaine,  pour  manquant 
est  non  recevable,  si  la  marchandise  a  étê  recue 
sans  protestation. 

Cet te  protest ation  doit  être  signifiée par  huissier. 

(COUNE  GONTRE  HARDER) 

Jugement. 

Vu  Fexploit  enregistré  de  citation  du  21  octobre  dernier, 
tendant  au  payement  de  dommages-intéréts  du  chef  de  manquant 
a  une  partie  bois  que  le  demandeur  avait  a  recevoir  par  le 
steamer  Nishny  Novgorod  commandé  par  le  défendeur  ; 


—    l52    — 

Attendu  que  Ie  défendeur  soulient  que  la  demande  n'est  pas 
recevable,  Ie  demandeur  n'ayanl  pas  protesté  dans  les  24  heures 
de  ja  réception ; 

Attendu  que  ce  moyen  est  fondé,  aucun  protêt  n  ayant  été 
fait  en  temps  utile  par  exploit  d'huissier  confortnément  au  pres- 
crit  de  la  loi,  (Kart iele  233  de  la  loi  du  21  aoiit  1879  exigeait 
dans  lespèce  une  signification  par  Ie  ministère  d un  officier 
ministeriel.  Jugement  de  cesiégedu  i3  juillet  1880,  J.  A.  1881, 
p.  328)  ; 

Attendu  d'autre  part  qu'actuellement  des  devoirs  de  preuve  ne 
pourraient  plus  étre  ordonnés  avec  les  garanties  que  Ie  défen- 
deur est  en  droit  d*exiger  en  ce  qui  concerne  la  justification  du 
fondement  de  la  demande  ; 

Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal  dit  Taction  non  recevable  ;  condamne  Ie  deman- 
deur aux  dép^ns. 

Du  26  octobrc  1893.  —  i*  Ch.  —  MM.  DUFOüR,  Vranc- 
KEN  et  Bal,  juges.  —  PI.  M«»  Van  Doosselaere  et  A. 
Roost. 


COMMER9ANT.  —  PRÉSOMPTION.  —  ANCIEN 
COMMER9ANT 

La  profession  de  commergant  nest  pas  la  règle  et 
doit  être  établie  mêmepour  celui  qui  a  étécommer- 
cjnt  précédemment, 

(STOKVIS  CONTRE  VAN  DOORENJ 

Jugement. 

Vu  la  citation  du  10  mai  1893  lendante  a  déclaration  en  fail- 
lite  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  soutient  n*étre  plus  commer^ante 
depuis  plus  de  six  mois ; 
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Attendu  que  la  profession  de  commercant  n'est  pas  !a  regie  et 
doit  êlre  établie  même  pour  celui  qui  a  été  commercant  précé- 
demment  ; 

Que  ledemandeur  ne  fait,  par  cette  preuve  a  suffisance  ;  les 
seuls  faits  pertinents  qu  il  cote  a  savoir  que  Ie  commerce  de 
modes  est  toujours  exercé  dans  Ia  même  maison  comme  aupara- 
vent  sous  Ie  nom  de  M.  Van  Dooren  (prénom  de  la  mère  et  de 
la  fille)  —  et  que  la  m.ère  et  la  fille  figurent  couramment  dans 
Ie  moniteur  des  protêls  —  manquant  de  précision  ; 

Que  la  faillite  ne  peut  dés  lors  étre  prononcée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  déboute  Ie  demandeur  de  son  action  et  Ie  con* 
damne  aux  dépens. 

Du  26  octobre  1893.  —  i«  Ch.  —  MM.  VAN  DE  ViN  el  Res- 
SELER,  juges.  —  PI.  M"  HUYBREGHTS  et  WEYLER. 


1°  AFFRÉTEMENT.  —  RESILIATION.  —  FORCE  MA- 
JEüRE.  —quarantaine.  — 2^  AFFRÉTEMENT.  — 
RESILIATION.     —    RÉEXPÉDITION.     —     DROIT     DE 

préférence  a  accorder  a  la  partie  en  DÉFAUT. 

1^  La  nécessité  de  subir  iwe  quarantaine  peut  rendre 
texécution  de  Fobligation  de  transport  plus  oné- 
reuse,  mais  nest  pas  une  force  ntajeure  qui  rende 
celle-ci  impossible,  ni  même  qui  retarde  en  quoi 
que  ce  soit  le  devoir  de  charger  a  bord  du  steamer 
pour  lequel  engagement  formel  a  éte'pris. 

Si  dans  ces  conditions  le  capitaine  ne  se  rend  pas  au 
port  de  destination,  comme  il  en  était  convenu,  on 
ne  saurait  admettre  que  eest  par  suite  dune  force 
majeure, 

2°  //  est  justeren  cas  de  résiliation  dune  charte-partie. 
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dautoriser  Ie  capitaine,  a  charge  de  qui  la  tésilia- 
tion  est  prononcée,  a  faire  lui-même  la  réexpédi- 
tion  aparité  deprix  et  d  rapidité  egale. 

(SELB  ET  HUVERSTUHL  CONTRE  DE  LEEUW  ET 
PHELIPPSEN  ETCAPITAINE  PETERSEN) 

JUGKMENT. 

Vu  la  citalion  du  25  octobre  1893  tendante  a  la  résiliation 
d'une  convention  verbale  de  transport  par  Ie  steamer  Tomsk 
avec  condamnation  solidaire  ou  tout  au  moins  Tun  a  défaut  des 
autres  au  payement  de  fr.  2000,  a  titre  de  dommages-intérêts  et 
par  mesure  provisionnelle  voir  autoriser  les  demandeurs  a  expé- 
dier  la  marchandise  par  toute  autre  voie  aux  frais,  risques  et 
périls  des  assignés  ; 

Attendu  que  les  premiers  défendeurs  déclarent  et  que  Ie 
capitaine  Petersen  reconnait  qu'ils  n'ont  agi  que  comme  agents 
pour  compte  de  ce  dernier  ;  qu'ils  nc  doivent  pas  dans  ces  con- 
ditions  rester  au  proces  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Petersen  soutient  a  tort  que  par  Ie 
fait  qu'une  quarantaine  est  actuellement  imposée  au  Pirée  aux 
navires  venant  d'Anvers  il  existerait  un  obstacle  de  force  majeure 
empêchant  momentanément  lexécution  de  la  convention  ; 

Qu'en  effet  la  nécessité  de  subir  une  quarantaine  peut  rendre 
Texécution  de  l'obligation  plus  onéreuse,  mais  n*est  pas  une 
force  majeure  qui  rende  celle-ci  impossible,  ni  même  qui  retarde 
en  quoi  que  ce  soit  Ie  devoir  de  charger  a  bord  du  steamer  pour 
lequel  engagement  formel  a  été  pris.  Si  dans  ces  conditions  Ie 
défendeur  ne  se  rend  pas  au  Pirée  comme  il  en  était  convenu, 
c'est  pour  ses  convenances  personnelles  mais  non  par  suite  d'une 
force  majeure ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  n'est  donc  pas  délié  de  son  obliga- 
tion  ;  qu'autre  serait  la  question  de  savoir  si  Ton  pourrait  lui 
reprocher  Ie  retard  mis  a  délivrer  résultant  de  la  quarantaine ; 
mais  ce  n'est  pas  la  Ie  proces  ; 
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Atiendu  que  Ie  défendeur  soutient  sans  plus  de  fondement 
avoir  Ie  droit  de  débarquer  dans  un  autrc  port,  en  cas  de 
quarantaine  et  ce  a  raison  de  ce  que  celte  clause  serait  réglemen- 
taire pour  les  iransports  de  sa  ligne  reguliere  que  les  demandeurs 
doivent  connaitre  ;  qu'il  dit  n'avoir  jamais  refusé  d'embarquer 
a  ces  conditions  et  n'avoir  disposé  de  la  place  que  sur  Ie  refus 
des  demandeurs  de  s'en  contenter  ; 

Mais  attendu  que  cette  clause  est  toute  récente,  et  vraisem- 
blablement  insérée  depuis  des  difficultés  surgies  a  ce  sujet  ; 
qu'on  ne  peut  donc  l'imposer  aux  demandeurs  comme  n'ayant 
pu  prévoir  pareille  dérogation  au  droit  commun  contraire  aux 
précédents  de  la  ligne  elle-même  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  donc  droit  a  la  résiliation  de 
Taffrétement  pour  laquelle  ils  ont  opté  dans  leur  citation  qu'il 
est  juste  d'autoriser  Ie  capitaine,  suivant  une  jurisprudence 
constante  a  faire  lui-méme  la  récxpédition  a  parité  de  prix  et 
rapidité  egale  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sous  réserve  du  surplus  des  droits  des  parties 
met  De  Leeuw  et  Philippsen  hors  de  cause  sans  frais,  déclare 
résilié  au  profit  des  demandeurs  TafFrétement  conclu  par  steamer 
Tumsk  pour  Ie  Pirée  ;  les  autorise  a  justifier  de  leurs  dommages 
a  charge  du  défendeur,  a  expédier  la  marchandise  par  toute 
autre  voie  de  mer  aux  frais,  risques  et  périls  du  défendeur, 
réserve  a  celui-ci  la  préférence  a  conditions  égales  ;  condamne 
le  défendeur  aux  dépens  et  déclare  le  jugement  exécutoire  non- 
obstant  appel  et  sanscaution. 

Du  2y  octobre  iSg3,  —  2«Ch.  —  MM.  DE  Wael,  Ver- 
CAUTEREN  et  LAMBRECHTS,  juges.  —  PI.  M"  MAETERLINCK 

et  E.  Roost. 


LOUAGE.  —  LOUAGE  D  OUVRAGE. -COMMIS  CONGÉDIÉ. 
—    CERTIFICAT. 
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Si  un  patron  ne  peut  être  condamné  d  fournir  un 
certificat  a  un  employé  congédié,  il  est  certain 
quunjugement,  peut  éventuellement,  en  déclarant 
Ie  renvoi  intempestif,  tenir  lieu  du  certificat 
reclame, 

{KEMPINERS  CONTRE  PANZER  ET  BOHMRICH) 
JUGEMENT. 

Attendu  que  Ie  président  du  siége  n*a  pu  sur  une  requéte  lui 
présentée  ordonner  de  plaider  «sur  un  objet  qui  ne  faisait  pas 
partie  du  litige  ; 

Attendu  qu*il  faut  rapprocher  les  termes  de  Tordonnance  de 
ceux  de  la  requéte  a  laquelle  elle  répond  ; 

Que  dans  ces  conditions  il  n>st  pas  douteux  qu*en  autorisant 
de  plaider  sur  la  remise  d'un  certificat  Tordonnance  entend  dans 
Tespèce  autoriser  a  plaider  a  défaut  de  cette  remise  sur  Ie  bien 
OU  Ie  mal  fondé  du  renvoi  du  demandeur;qu  en  effet  si  un  patron 
ne  peut  étre  condamné  a  fournir  un  certificat  a  un  employé,  il 
est  certain  qu'un  jugement  peut  éventuellement  en  déclarant  Ie 
renvoi  intempestif  tenir  lieu  du  certificat  reclame  ; 

Que  Tordonnance  ne  réserve  donc  dans  l'action  introduite  que 
la  seule  question  des  dommages-intéréts  ; 

Pur  ces  motifs, 

Le  Tribunal  ordonne  au  défendeur  de  plaider  a  toutes  fins 
séance  tenante  et  le  condamné  aux  dépens  de  l'incident, 

Du  27  octobre  1893.  —  MM.  SelB,  Bal  el  NyssenS,  juges. 
—  PI.  M«s  E.  Roost  et  Sulzberger. 


JUGEMENT.  —  JUGEMENT  INTERLOCUTOIRE.  —  SENS 
DE  LA  MAXIME  :  L'INTERLOCÜTOIRE  NE  LIE  PAS 
LE  JUGE. 
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Vinterlocutoire  ne  He  pas  Ie  juge,  en  ce  sens,  que 
celui'Ci  conserve  Ie  droit  de  statuer  dans  la  pleine 
indépendance  de  sa  juridiction  sur  tout  point  du 
litige  qui  na  pas  fait  fobjet  dune  décision  défini- 
tive. 

(LÉVY  CONTRE  WALLER) 
JUGEMENT. 

Vu  Texploit  enregistré  de  citation  du  i6  octobre  1893,  lendant 
a  faire  déclarer  que  c  est  sans  droit  ni  titre  qu'a  été  fait  Ie  proces 
intenté  devant  ce  tribunal  au  demandeur  et  a  Th.  Dührenheimer 
a  la  requête  soi  disant  de  Waller  frères  et  O^  par  citation  enre- 
gistrée  du  2  5  juillet  1893 ;  a  voir  en  conséquence  débouter  ceux  ei 
de  leur  action  comme  n'y  étant  ni  recevables  ni  fondés  ;. 

Attendu  qu  il  convient  d'abord  d'examiner  les  deux  exceptions 
d'incompétence  qui  n'ont  été  opposées  qu'après  la  clóture  des 
débats  ; 

Attendu  quant  a  la  première  exception,  a  savoir  que  Taction 
tendrait  a  empêcher  ou  a  arrêter  Texécution  du  jugement  de  ce 
tribunal  du  28  septembre  dernier,  admettant  Dührenheimer  a 
une  enquête  ;  qu  elle  serait  dés  lors  de  la  compétence  de  la  Cour 
d'appel,  (art.  457  et  suivants,  code  de  procédure  civile);  qu'il  im- 
porte  de  remarquer  que  ce  jugement  est  un  jugement  interlocu- 
toire ;  qu'il  est  de  principe  que  ce  jugement  ne  He  pas  Ie  juge, 
en  ce  sens  que  celui-ci  conserve  Ie  droit  de  statuer  dans  la  pleine 
indépendance  de  sa  juridiction  sur  tout  point  du  litige,  qui  n'a 
pas  fait  Fobjet  d'une  décision  définitive  ; 

Attendu  que  la  question  soulevée  par  Ie  demandeur  n'a  pas 
été  examinée  jusqu  ores  ; 

Attendu  d'autre  part  que  l'exécution  du  jugement  dont  s'agit 
na  pas  été  arrêtée,  puisqu'en  fait,  il  a  été  procédé  aux  enquêtes 
ordonnées  ; 

Attendu  que  Waller  frères  el  C»  ne  sauraient  se  prévaloir  de 
ce  que  Ie  debat  s'est  trouvé  lié  et  de  ce  que  la  qualité  des  parties 


—  i58  — 

n*a  pas  été  contestée  antérieuremenl,  puisque  si  Ie  soutènement 
du  demandeur  étail  justifié,  celiii-ci  aurail  été  l'objei  d'une 
crreur,  qui  aurait  vicié  son  conscnlement  ; 

Attendu  des  lors  que  l'exception  n  est  pas  fondée  ; 

Altendu  quant  a  la  seconde  exception,  a  savoir  que  les  tribu- 
naux  de  commerce  ne  connaissent  pas  de  Texécution  de  leurs 
jugemenls  (art.  442  code  de  procédure  civile),  qu*elle  n'est  égale- 
ment  pas  fondée,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  dans  Tespèce  d'une 
contestation  sur  l'exécution  d'un  jugement  ; 

Attendu  au  fond,  que  ie  demandeur  soutient  que  c'est  sans  ie 
consentement  de  Wailer  frères  et  C**  qu^une  action  lui  a  été 
intentée  en  leur  nom  et  a  Th.  Dührenheimer  Ie  2  5  juillet  der- 
nier  en  exécution  d'un  préiendu  marché  de  5oo  tonnes  avoine  ; 
que  cette.action  doit  donc  être  déclarée  inexistante  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  éléments  de  la  cause  que  Ie  deman- 
deur ayant  demandé  a  Wailer  frères  et  O  des  explications  au 
sujet  de  ia  dite  action  qui  lui  avait  été  intentée  en  leur  nom, 
ceux-ci  répondirent  Ie  10  octobre  dernier  qu'ils  avaient  vendu 
au  S^  Wegimont  les  5oo  tonnes  avoine  dont  queslion  et  qu'ils 
ignoraient  absolument   Texistence  du  proces,  etc. 

Du  28  octobre  1895.—  2«  Ch.  —  PI.  M"  BOSMANS  et 
PiNNOY. 


REFERE.  —  CARACTERE  DURGENCE.    —    MESURE 
PROVISOIRE  ET  CONSERVATOIRE. 

Quand  la  mesure  sollicitée  a  un  caractère  durgence 
et  constitue  une  mesure provisoire  et  conservatoire, 
et  quelle  ne  peut  causer  aucim  préjudice  au  princi- 
pal,  Ie  juge  des  référés  peul  conndïtre  de  la  de- 
mande, 

(BIAN  ET  C^  CONTRE  MALLMANN  ET  C^) 
JUGKMENT. 
Vu  Texploit  d'ajournement   du  21  octobre  1893,  enregistré, 
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tendant  a  faire  designer  un  sequestre  chargé  de  recevoir  et  de 
garder  dans  des  magasins  a  designer  par  lui,  8434  balies  de  foin 
de  luzerne  de  La  Plata  achetéesparlesdemandeurs  Bian  et  C°  des 
défendeurs  Mallmann  et  C**  représentés  par  M.Tieman  a  An\ers, 
expédiées  par  steamer  Bellugio  ;  un  ou  trois  experts  chargés  de 
décrire  Tctat  de  cette  marchandise  et  de  dire  dans  un  rapport 
motivé  si  lors  de  Tembarquement  elle  était  loyale  el  marchande; 

Attendu  que  la  demande  est  basée  sur  ce  que  la  dite  marchan- 
dise a  été  vendue  qualité  loyale  et  marchande  a  lembarquement 
qui  devait  se  faire  en  aoöt,  septembre  et  ou  octobre,  steamer 
AnperSf  sur  ce  qu'elle  vient  d'arriver  en  ce  port  par  steamer 
Bellug-io,  a  Tadresse  des  demandeurs  L.  Bian  et  C®,  sur  ce  que 
les  demandeurs  ont  constaté  qu'elle  ne  répond  pas  aux  condi- 
tions  de  la  vente  et  qu'elle  n*était  pas  loyale  et  marchande  lors 
de  Fembarquement  ;  sur  ce  qu'il  y  a  urgence  a  faire  constater 
Tétat  de  la  marchandise  et  a  faire  nommer  un  sequestre  aux  fins 
snsindiquées  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  déclarent  ne  point  s*opposer  a  la 
nomination  d'un  sequestre  aux  fins  demandées,  sequestre  qui 
serail  chargé  en  qualité  d  expert  de  décrire  Tétat  actuel  de  la 
marchandise  mais  repoussent  toute  aulre  demande  ;  que  les  de- 
mandeurs reduisent  hic  et  nunc  leur  action  dans  ces  limites,  se 
réservant  de  reproduire  ullérieurement  devantle  juge  competent 
la  demande  d*experlise  aux  fins  de  constater  si  la  marchandise 
élail  loyale  et  marchande  lors  de  Tembarquement  ; 

Attendu  que  la  mesure  sollicitée  a  un  caractère  d'urgence, 
constitue  une  mesure  provisoire  el  conservatoire  el  qu'elle  ne 
peut  causer  aucun  préjudice  au  principal  (art.  2  et  4  loi  du  26 
décembre  1891,  809  C.  Proc.  civ.)  que  conséquemment  Ie  juge 
des  référés  peul  connailre  de  la  demande,  qui  est  suffisamment 
juslifiée  ; 

Par  ces  molifs, 

Nous  juge  f.f.  de  Président  siégeant  en  rétéré  donnant  acte 
aux  demandeurs  de  leurs  réserves  susénoncées,  nommons  en 
qualité  de  sequestre  expert  aux  fins  susindiquées  H.  Lecorbesier, 
directeur  de  la  société  des   Tramvvays   Nationaux  a  Anvers, 
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déléguons  M.  Ie  juge  suppléant  Alfred  Bal  aux  fins  de  recevoirte 
sermenl  de  Texperl,  réservons  les  dépens,  et  déclarons  notre 
présente  ordonnance  exécutoire  par  provision  nonobstant  appel 
et  sanscaution. 

Du  21  OCtobre  1893.  —  ORDONNANCE  DK   RÉFÉRÉ.    —    M. 

Verspreeuwkn,  f.f.  prés.  —   PI.  W  Van   Olffen  et   M. 

DURLET. 


EFFETSDECOMMERGE.  —   ACCEPTATÏON.  —    RECON- 
NAISSANCE  DE  DETTE.  —  DÉLAI  DE  GRAGE. 

Lacceptation   dune  lettre  de  change  est  iine  recon- 
naissance  de  dette  a  t égard  du  tireur.   Si  Ie  tiré 
pretend  que  eest  a  tort  quil  a  donné  cette  recon- 
naissance,  eest  a  lui  a  Ie  démontrer.  (1) 
Lacceptation  suppose  qu^il y  avait  provision. 
La  loi  défendant  au  juge  dtaccorder  en  matière  de 
lettres  de  change  un  délai  de  payement,  Ie  tire'  ne 
peut  se  soustraire  au  payement  qui  lui  est  reclame 
que  sil  fournit   imme'diatement   la  preuve   quil 
n'est  pas  debiteur. 

'   (F.  ROYERS  ROBYNS  GONTRE   PHILOMÈNE 
VAN  DER  AA  ET  GONSORTS) 

Du  i^mars  1892.  —  2«Ch. 


SOCIÉTÉ.  —  AGTION  EN  JUSTIGE.  —  SOGIÉTÉ  ÉTRAN- 
GÈRE.  -  GONSTITUTION  RÉGUIJÈRE.  —  REGON- 
NAISSANGE  IMPLIGITE  DE  GELLE-GI. 


(1)  V.  Anvers,  \2  novembre  1888  (J.  Anvers  1892.  1.  5) 
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Pour  quuue  société  étrangère  puisse  agir  en  justiéè 
en  Belgique,  il  faut  qiielle  justifie  de  sa  constitu- 
tion  reguliere^  et  cette  justification  ne  résulte  pas 
ipso  facto  de  ce  que  Ie  Beige  a  contracté  avec  cette 
société  en  cette  qualité  pendant  des  années. 

(REINDORP  ET  O»  CONTRE  J.  BEKNH  LANG  ET   0>    EN    LIQUI- 

DATION). 

/)«  21  mjr5  1892.  —   3vCh.   —    MM.   DE  WaeL,   Mon- 
TIGNY  ET  DÉMANET  juges.  —  f\.  M^  GlESEN  ET  FRANCK. 


FINS  DE  NON-RECEVOIR.  —  ART.  232  ET  233  DE  LA 
LOI  MARITIME.  —  DÉFAUT  DE  CITATÏON  DANS  LE 
MOIS.  —  kÉTENTlON  DU  FRET. 

Est  non  recevable  une  demande  pour  manquant  qui 
na  pas  été  introduite  dans  Ie  mois  de  la  réception 
des  marchandises  et  par  ajournement,  alors  même 
quune  partie  du  fret  suffisante  pour  couvrir  cette 
réclamation  a  été  reten  ue  par  Ie  destin  at  air  e  (i). 

(CAPITAINE  JENKINS  CONTRE  DE  LHONEUX) 

Du  21  mars  1892.  —  i«  Ch.  —  MM.  Ceulemans,  GoODet 
Van  Cuyck,  juges.  —  PI.  M"  Sheridan  et  Valêrius. 


LOI  CIVILE.—  LOI  DU  LIEU.—  CONTRAT  CONCLU  EN 
ANGLETERRE.  —  OBLIGATIONS. 


(1)  V.  Anvers,  25  avril  i883  (J  Anv.  i883.  1 .  ii5j  ;  29  mai  i883  (J.Anv. 
ï883.  1  i33);  25novembre  1886  {J.  Anv.  1887.  1 .  39) ;  9  févricr  1889(7. 
Anv.  1889.  1.  123). 

1»  p.   1894  11. 
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Il  faut  présumer  que  les  parties  ont  entendu  se  sou- 
meitre  a  la  lot  anglaise,  quandla  convenlion  a  été 
conclue  en  Angleterve,  que  fune  des  parties  Con- 
tract antes  constituait  une  société  anglaise  et  que  fo- 
bligation  ne  depait  pas  être  exécutée  en  Belgique, 

(GEORGE  BELL  ET  C«  CONTRE  LA  SOCIÉTÉ  ANONYME 
«THE  ANTWERP  LONDON  AND  BRAZIL  LINE  OF 
STEAMERS  «) 

Du  21  mars  1892.  —  !«  Ch.  —  MM.  DE  Wael,    GarPEN- 
TIER  et  Dhanis,  juges.  —    PI.  M"  SHERIDAN  et  VRANCKEN. 


COMPETENCE.  —  COMPETENCE  COMMERCIALE.  — 

VILLES. 

Les  villes  et  communes  agissant  comme  pouvoir  ad- 
ministratif  ne  sont  pas  commergantes  et  dès  lors 
ne  sont  pas  justiciables  des  tribunaux  consulaires. 

(DE  RIDDER  CONTRE  CAPÏTAINE  MALLIN) 

Du  ^j  mars  1892.  —  i^  CH.  —  MM.  Lambrechts.  Van 
Santen  et  Engels,  juges.  —  PI.  M**  Piens,  Maeterlinck, 
Vaes  et  Van  Olffen. 


GONTRAT  JUDICIAIRE.  —    DEMANDE    NOUVELLE    PAR 
CONCLUSÏON.  —  RECEVABILITÉ. 

La  conclusion  qui  donne  a  la  demande  une  cause 
nouvelle  constitue  une  demande  nouvelle  non  rece- 
vable  en  cours  dinstance. 
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Tel  est  Ie  cas  lorsque  Ie  demandeur  agit  en  une 
qualiié  nouvelle  oit  conclut  contre  laduersaire 
comme  ayant  une  qualiié  nouvelle,  (i) 

(LANGMANS  CONTRE  VEUVE  RIBE-CAPPONI) 

Du  21  mars  1892.—  3«  Ch.  —  MM.  DE  Wael,  Montignv 
et  DEMANET,  juges.  —  PI.  M«»  Haye  el  G.  WILLEMS. 


NAVIGATION  INTERIEURE.  —  REGLES   DU    DRÖIT 
MARITIME. 

Aux  transporis  sur  eaux  intérieur  es,  ne  peuvent  eire 
appliquées  les  régies  du  droit  maritime,  mais  uni- 
quement  celles  du  droit  commun.  {2) 

(BAT.  DE  vos  CONTRE  M ALARM E) 

Du  2j^mars  1892.  —    i'  Ch.   —  MM.  Ceulemans,  Good 
el  Van  der  Linden,  juges.—  PI.  M«  Thiébaut  et  a. Roost. 


l*  FRET.  —  CALCUL.  —  QUANTITÉ  DÉBARQUÉE.  — 
PARTIE  ENLEVÉE  PAR  LES  LAMES.—  2^  EXPERTISE. 
—  EXPERT  NOMMÉ  PAR  ORDONNANCE  DU  PRÉSI- 
DENT. —  30  CAPITAINE.  —  FREINTE.  —  PLAN- 
CHETTES. 


(1)  V   Pand.  B,  v»  demande  nouvelle  n*»»  i5,  26  et  58. 

(2)  Conf.  :  Anvers,  14  aoüt  1871.  P.  A.  1871.  I.  291.  Anvers,  3i  janV. 
1881.  P.  A.  i88i.  I.  104.  Anvers,  16  aoQt  1880.  P.  A.  1880.  I.  375. 
Bruxelles.  1  |uin  1877.  P-  A-  *^77'  **•  '^''  Anvers,  24  janv.  1879.  P.  A. 
1879.  l.  68.  Civ.  Termonde,  8  janv.  1876.  P.  A.  187Ó.  11.  iSg.  Anvers, 
3déc    1888.  P.  A.  1889.  I.  63. 
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1^  En  t absence  de  toutes  constatations  contradictoire^ 
des  quant it es  débarquées,  Ie  calcul  du  fret  doit 
sétablir  sur  les  quantités  que  Ie  réceptionnaire 
reconnait  ayoir  recues.  (\) 

En  principe,  Ie  fret  nest  du  que  sur  la  marchandise 
transportee  et  délivrée.  En  conséquence,  il  nest 
pas  du  sur  la  partie  enlevée  par  les  lames  et  qui 
sest  perdue  a  la  mer. 

2"  Une  expertise  unilaterale  faite  par  un  expert 
nommé  par  ordonnance  du  président  du  Tribunal 
de  commerce  sur  simple  requête  est  nulle  et  sans 
pa  leur.  (2) 

En  dehors  des  cas  strictement  prévus  par  la  loi  un 
magistrat  na  aucun  pouvoir  de  juridiction  ;  les 
ordonnances  rendues  en  dehors  des  limites  légales 
sont  en  réalité  inexistantes. 

Les  frais  de  semblable  expertise  ne  peuvent  entrer 
en  taxe,  f3) 

Il  ny  a  pas  lieu  dadmetlre  une  freinte  de  route  pour 
un  chargement  de  planchettes. 

(LEYS  CONTREGAPITAINE  PUTT) 

1>u  25  mars  1892.—  i^^  Cu.  —  MM.  Lambrechts,  Forge 
et  Vrancken,  juges.  —  PI.  M"  Maeterlinck  et  Van  de 
Vorst. 


(1)  Coiif.  Anv.  10  juillet  1891  (J.  Anv.  1891.  1.  3i8). 

(2)  Brux.  10  févr.  i8()2.  i*'  Ch.  en  cause  capitaine  WiIIs  conire  Wilford  et 
C°  ;  Anvers,  i5  mars  1892,  i'e  Ch.  capitaine  Krohn  contre  Karl  Fischer  el 
cünsorts. 

(3)  V.  Anvers,  i5  mars  1892,  ci-dessus. 
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SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  ÉTRANGÊRE.— ÉTABLISSEMENT 
EN  BELGIQUE  AVANT  LA  LOI  DE  iSyS.  —  ABSENCE 
DE  PUBLICATIONS. 

Lart,  i3o  de  la  loi  sur  les  sociétés  du  i8  mai  i8y3 
ne  régit  pas  les  sociétés  établies  en  Belgique  apant 
la  mise  en  vigueur  de  cette  loi.  On  ne  peut  donc 
leur  opposer  Ie  défaut  de  publication  de  leur  acte 
constitutif  de  société.  (i) 

//  importe  peu  que  depuis  lors  l'acte  de  société  ait  été 
modifié,  sil  na  pas  subi  des  modifications  essen- 
tielles,  OU  sil  n'y  a  pas  eii  substitution  dune  nou- 
velle société  a  Fancienne. 

(thonet  contre  dirickx) 

Du  2%  mars  1892.—  2^  CH.    —   MM.   ROELS,    lUlNE   et 
VraNCKEN,  juges.  —  PI.  Mes  RigIDIOTTI  et  E.  ROOST. 


SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  COM  MERCI ALE.  —  OBJ  ET. 
COMPÉTENCE. 

Pour  déterminer  la  nature  civile  ou  commerciale 
dune  société,  il  faut  uniquement  sattacher  aux 
opérations  auxquelles  el  Ie  se  livre  et  nullement  a 
laforme  quelle  revêt,  ni  aux  termes  par  lesquels 
son  objet  est  spécifié  (2) 

(i)Conf.  :  Guillery,  Sociétés  commerciales  en  Belgique,  n*»  1285  in  fine. 
En  senscontr.  :  Namur,  Droit  commercial, commentaire  de  Tart.  i3o  de  Ia 
sur  les  sociétés.   Voir  annales  parlementaires  i865-66  p.  55g. 

(2)  Conf.  Cassation  franf.  12  décembre  1887,  D.  P.  1888,  I,  429,  Pas. 
fran^.,  1888,  p.  772. 

ld.  28janv.  1884,  id.  1886  p.  1147. 

Bruxelles,  i2aoüt  1867.  Pasicrisie,  1868,  II,  176. 

Pont.  Sociétés  civiles  n"»  117  et  suiv. 

Contra.  Bruxelles,  14  avril  1887.  P.  A.  1888,  II,  i5. 
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(SIMON  CÓNTRE  TUTEUR,  PAUL  HAVENITH,  ALBERT 
SIMON  ET  SOCIÉTÉ  HAVENITH  ET  SIMÜN  EN  LIQÜI- 
DATION) 

Du  3o  mars  1892.  —  i«  Ch.  —  MM.  DE  Wael,  Carpen- 
TIER  et  RESSELER,  juges.  —  PI.  M"  PiNNOY,  E.  ROOST, 
VOLCKERICK,  BAUSS,  SPÉE  et  BOSMANS. 


1^  CAPITA1NE.  —  RESPONSABILITE.  —  ECHOUEMENT. 

—  PRÉSOMPTION  DE  FAUTE.-2ÖC0NNAISSEMENT. 

—  CLAUSE  D'IRRESPONSABILITÉ.  —  VALIDITÉ. 

lo  Un  capitaine  ne  saurait  eire  rendu  responsable 
dun  échoitement,  par  cela  seul  quilse  trouve  dans 
rimpossibilité  de  déterminer  quelle  est  la  nature 
précise  du  casfortuitou  de  la  force  majeure,  si  les 
mesures  et  les  précautions  quil  a  prises,  écarlent 
r hypothese  dune  faute  a  sa  charge,  (i) 

2^  La  clause  que  Ie  capitaine  représentant  farmement 
ne  répond  pas  des  evènements  de  tner  qui  sont  Ie 
résullat  dune  négligence  on  dune  erreur  de  juge- 
ment  de  sa  part  ou  du  pilote  ou  de  son  equipage 
est  valable. 

(THÉODORE  KEMNA  GONTRE  CAPITAINE  BERG) 

Du   27  février  1892.  —    i«   Ch.  —   MM.    LambrechTS, 
Kksteloot  el  FORGE,  juges.  —  PI.  xM«  Bauss  el  Vranc- 

KEN. 


(1)  Conf,  Anvers,  12  juin  1884  (y.  Anv.  1884.  1.  3io). 
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SOCIÉTÉ.  —  LIQUIDATKUR.  —  CRÉANCIEUS. 

Le  liquidateur  d^une  société  comtnerciale  représente 

les  créanciers  comme  la  société  {i). 
La  reconnaissance  par  le  liquidateur  diine  créance  a 

charge  de  la  société,  engage  tant  la  société  que  ses 

créanciers. 

(CURATEUR  A  LA  FAILLITE  DE  LA  SOCIÉTÉ  ANONYME 
DES  USINES  DE  ZING  DE  BOOM  CONTRE  VAN  DER 
BORGHT) 

Du   2  février    1892.  —  i«  Ch.  —  MM.    DE  Wael,   Van 
Leckwyck  et  Nyssens,  juges.  —  PL  M«»  Criquillion  et 

MOGUEZ. 


I^SAÏSIECONSERVATOIRE.-DEMANDE  EN  VALIDITÉ. 
—  2^  LITISPENDANCE.  —  ACTION  INTENTÉE  A 
L'ÉTRANGER. 

Ldction  en  validité  dune  saisie  conservatoire  ne peut 
être  considérée  comme  dépourvue  dexistence  le- 
gale, parce que semblable demande en  validité nest 
ni  ordonnée,  ni  prévue  par  la  loi.  On  ne  peut 
interdire  au  saisissant  de  faire  constater  par 
justice  la  régularité  de  la  procédure  suivie  parce 
que  la  loi  ne  règle  pas  les  formalités  d  suivre  pour 
faire  valider  une  saisie  conservatoire. 

Le  tribunal  ne  peut  s'abstenir  de  statuer  sur  une  ac- 
tion  qui  lui  est  soumise  par  le  motifque  nétant  pas 


(i)  V.  Arivers,  i5  septembrc  i885  (7.  Anv,  i885.  1.  426). 
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prépue  par  la  loi  celte  action  devrait  être  considé- 
ree  comme  inexistante  et  non  avenue,  (i) 
La  litispendance  ne  peut  être  opposee  dans  Ie  cas 
dune  action  in  tent  eed  ia  fois  a  Cétranger   et  en 
Belgique. 

(A.  CARNEGIECONTRECAPITAINE  LONGMEYER) 

Dtt  4/^vr/er  1892.  —  2«  Ch.  MM.  ROELS,  Van   Cuyck   et 
MONTIGNY,  juges.  —  PI.  M»  VRANCKEN  et  SHÉRIDAN. 


ACTION  JUDICIAIRE.  —  FAITS  ALLÉGUÉS.  —  OBLIGA- 
TION  DY  RÉPONDRE.  —  COMMUNICATION  DES 
PIÈCES. 

Le  défendeur  ne  peut  exiger  communication  des 
pièces  quaprès  sêtre  expliqué  sur  la  demande 
introduit  e  contre  lui.  (2) 

(JEAN-BAPTISTE  MARTINUS  CONTRE  GULDENHOEK- 

NATIE) 

Du  Sfévrier  1892.  —  i^^Cw.  =«  MM.  ROELS,  VAN  LECK- 
WYCK  el  Nyssens,  juges.  —  PI.  M«  Van  DE  VELDE  et 
Hoefnagels. 


PAYEMENT.  —  DELAI  DE  GRAGE.  —  MATIERE 
COMMERCIALE. 


(i)  Conf.  :  Bruxcllcs,  7  novembre  1891  (Cap.  Gibb  conire  cap.  Borgstion). 
(2)  V.  Anvers,  8   aoüt  1876  {J.  Anv.  187Ó.  L  267);  i5   avril  1889  (id. 
1889,  1.  258). 
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Lart.  1244  ^^'  C-  ^^^^  ^^^  appUcable  en  malière 
commerciale. 

(CHARLES  BENEDICTUS   CONTRE  G.   HERREMANS) 

Du  bfévrier  1892.  —    i^  CH.  —  MM.  ROELS,  VAN  Leck- 
Wyck  et  Nyssens,  juges.  —  PI.  M«  RoosT  el  Haye. 


SOCIÉTE.  —  ENGAGEMENT  DUN  DIRECTEUR.  —  COM- 
MISSIONS  ET  BÉNÉFICES  LUI  REVENANT.  —  CON- 
VENTÏON  D'ACCEPTERDESACTIONSEN  REGLEMENT. 
—  VALIDITÉ.—  promesse  D'UN  TiERS  DE  FOURNIR 
LES  ACTIONS.  —  INUTILITÉ  DE  PORTER  CELLES-CI 
AU  BILAN. 

Quand,  en  acceptant  lesfonctions  de  directeur  com- 
mercial dune  société,  quelquun  sest  engagé  envers 
elle  d  prendre  des  actions  au  pair  et  d  en  payer  Ie 
montant  a  faide  des  commissions  etparts  de  bene- 
fice lui  revenant,  la  societé  estfondée  a  réclamer 
de  soncótétexécution  du  mode  de  libération  stipulé, 
cest-a-dire  a  offrir  en  actions  Ie  payement  des 
commissions  quelle  reconnait  devoir. 

En  pain  pour  échapper  d  fexe'cution  de  eet  engage- 
ment Ie  directeur  soutiendrait  quil  est  entaché  de 
nullité,  la  société  ne  pouvant  ceder  de  ses  actions 
sans  les  avoir  préalablement  achelées,  et  étant 
interdit  d  une  société  ou  d  ses  liquidateurs  de  rache- 
ter  ses  actions  en  dehors  des  cas  prévus  par  la  loi  ; 
si  la  société  affirme  sêtre  assurée,  de  la  part  dun 
de  ses  fondateurs  ou  premiers  souscripteurs,  la 
livraison  de  titres  payables  au  fur  et  d  mesure  de 
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léchéance  des  tantièmes  reven ant  au  directeur,  il 
ny  a  aucune  diminution  du  capital  social. 
La  société  na  nulle  obligation  de  faire  figurer  les 
dits  Utres  a  ses  inventaircs  et  bilans  ;  elle  ne  les 
détient  qua  titre provisoire  et  nen  est  proprietaire 
que  sous  condition  suspensive, 

(BRASSERIE  TIVOLl  CONTRE  VORBRUGGEN) 

Du  6  février  1892.  —  COUR  D'APPEL    DE    BRUXELLES.  — 
2«  CH.  —    M.  ED.  De  LE  COURT,  prés.   —    PI.  M«»  ALEXAN- 

DRE  Braltn  et  Paul  Hendkickx. 


VENTE.  —  CLAUSE:  «  EXPEDÏTION  TEL  MOIS  «.  — 
APPLICATION  AUX  EAUX  INTÉRIEURES  ET  MARITÏ- 
MES.  —  DOUTE.  —  INTERPRÉTATION  CONTRE  LE 
VENDEUR. 

La  clause  :  ^  expédition  tel  mois  y>  dans  les  marchés 
commerciaux,  a  un  sens  nettement  déterminé  :  il 
faut  entendre  par  la  non  pas  seulement  Ie  charge- 
ment  a  bord  du  navire,  non  pas  dapantage  Ie 
départ  de  celui-ci,  mais  bien  la  mise  a  bord  d'un 
bateau  ou  navire  pret  a  partir  et  nayant  plus 
aucun  préparatif  de  départ  a  faire. 

Cest  au  vendeur  a  établir  quit  a  rempli  cette  obliga- 
tion :  //  est  garant  vis-a-vis  de  iacheteur  du  fait  du 
transporteur  avec  lequel  il  a  traite  pour  f  expédi- 
tion ;  il  ne  suffit  pas  quil  prouve  que  la  marchan- 
dise  était  embarquée  ;  il  doit  justiüer  que  Ie  bateau 
était  pret  a partir  et  que  des  circonstances  de  force 
majeur  e  seules  pouvaient  Ie  retenir  et  Vont  retenu 
au  lieu  du  chargement. 
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La  clause  «  expédition  iel  mots  ^  a  ce  sens  tant  pour 
les  transports  par  eaux  intérieures  que  pour  les 
expéditions  maritimes, 

Le  doute  s  interpret  e  contre  Ie  pende  w\  (i) 

(OBJOIE-DENEULIN  CONTRE  BUESCHLER  ET  NOLTIN G) 

Du  e/eprier  1892.  —  Arbilres,  MM.    Vrancken   et   VAN 
Ryswyck,  avocats.  —  PI.  M^  Van  Olffen  et  Bauss. 


SOCIÉTÉ.  —  LIQ.UIDATEUR.  —  ART.  Il3.  —  TIERS.  — 

ASSOCIÉS. 

Vart  \\3  de  la  loi  sur  les  sociétés  ne  dispose  que 
dans  Hntérêt  exclusif  des  tiers  et  a  défaut  de  no- 
mination  de  liquidateurs  soit  par  Cassemblée  gene- 
rale  des  associés,  soit  par  les  tribunaux  conforme- 
ment  a  tart,  112  de  la  méme  loi.  Elle  na  aucune 
autorité  entre  les  associés. 

(JOSEPH  LIMSON  CONTRE  EUG.  DEFRAITEUR) 

Du  6  féprier  1892  —  i"  Ch.  —  MM.  LAMBRECHTS, 
KREGLINGER  el  De  Vos,  juges.  —  PI.  Mw  VAN  DE  VELDF.  et 
BOSMANS. 


COMPÉTENCE.  —  COMPÉTENCE  COMMERCÏALE.  — 
MAGASINIER. 


(1)  V.  Anvcrs,  26  févricr  1892  {J.   Trib.   1892.   3cp);  Bruxelles  24  juil- 
Ict  1889  (P<i«^.  pés.    1889.  517) 
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Le  magasiuicr  dun  négociant  doit  être plulót  asstmilé 
aux  domestiques  a  gage  quaux  commis.  Les  con- 
testations  reldtives  aux  engagements  respectifs  des 
mat  tres  et  des  domestiques  sont  de  la  compétence 
spéciale  desJuges  de  Paix  (i)  [art.  3-5.  loi  25  mars 
1876). 

Le  tribunal  de  commerce  est  donc  incompetent  pour 
connaitre  dune  action  forme'e  par  un  magasinier 
contre  le  négociant  qui  a  engagé  ses  services. 

(J.  N.  BOULANGER  CONTRE  NICOLAS  POLIS) 

7)m   6  février  1892.  —   i'^f  Ch.  —   MM.    LambreCHTS, 
Kreglingkr  et  De  Vos,  juges.  —  PI.  M"  Pinnoy  et  Van 

DOOSSELAERE. 


10  SOCIÉTÉS.  —  PUBLICATION.  —  SOCIÉTÉ  ANTÉ- 
RIEURE  A  la  loi  de  1873.—  NON  RETROACTIVITÉ. 
—  2°  CONNAÏSSEMENT.  —  TERMES  :  RECEIVED  TO 
BE  TRANSPORTED. 

1®  Quand,  antérieurement  a  la  loi  sur  les  sociétés  du 
/(V  mai  iSjSf  une  société  existait  valablement  en 
Belgique.elle  n^avait  pas  lors  de  la  mise  en  vigueur 
de  cette  loi  a  publier  de  nouveau  son  acte  confor- 
mément  d  la  loi  nouvelle  {2), 

2^  Doit  être  considéré  comme  un  connaissement,   le 


(1)  Q»f.  Anvers.  21  juin  1889,  3™*  Ch.  (Breugelmans  contre  soc.  anon. 
du  Palaisde  rindustrie)  inédit..  Dans  cette  espèce  il  s'agissait  d*un  portter- 
concierge. 

(2)  Coitf.  Rapport  de  Pirmez  de  1866,  observations  de  Jacobs  et  la  réponse 
de  M.  De  Lantsheere  a  Ia  séance  de  la  Chambre  du  8  mai  iSyS  (Guiüery^ 
n^  1329) ;  Bioti  sous  Tart.  iSy. 
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document  portant  recQived  to  be  transported^  au 
lieu  de  la  clause  usuelle  shipped  on  board,  alors 
surtout  que  fexemplaire  endossable  porte  rindica- 
ti'on  des  cales  oü  la  marchandise  se  troupait. 

(A.  DE  LHONEUX  LINON  ET  O^  ET  SIG.  FISCHER   ET  C^ 
CONTRE   CAPITAINE  GEFFERSON) 

£>tt6/éfvn>r  1892.  —  i«Ch.  —   MM.   Ckulemans,   Car- 
pentier  el  Van  Cuyck,  juges.  —  PI.  M"  Vrancken  et  Pin- 

NOY, 


10  CONNAISSEMENT.  —  RECEPTIONNAIRE.  —  CHAR- 
GEUR.  —  2°  PRESCRIPTION.  —  ACTION  EN  DOM- 
MAGES-INTÉRÉTS  POUR  AVARIE. 

10  Le  receptiounaire  est  aux  droits  du  chargeur. 

2^  Laction  en  dommages-intérêts  pour  avaries  a  la 
marchandise  transporlée,  intentée  au  capitaine  ne 
peut  être  assimilée  d  une  action  en  délivrance  de 
marchandise,  par  conséquent  la  prescription  du 
dernier  paragraphe  de  fart.  236  de  la  loi  maritime 
ne  lui  est  pas  applicatie. 

Les  prescripiions  sont  de  stricte  interprétation,  et  on 
ne  peut  par  analogie  étendre  les  dispositions  qui  dé- 
rogent  au  droit  commun.  (1) 

(JOHN  P.  BEST  ET  C^  CONTRE  l'^  GRISAR  ET    MARSILY, 
20  A.   KIRSTEN,  30  CAPITAINE  LINCKE) 


(1)  Conf.  :  Jacobs,  t.  2,  n.  979. 


Dug/évrier  1892.  —  i'»  Ch.  —  MM.  LambrECHTS,  KES- 
TELOOTet  FoRGE,  juges.  —  PI.  M"  Van  Olfff.n  et  Hoef- 
nagels, junior. 


FRET.  —  CLAUSE  :  ON  THE  INTAKEN  WEÏGHT.  — 
PORTEE  EN  Ï.OURD.  —  FRET  SUR  LE  VfDE. 

Sous  rempire  de  la  clause,  que  Ie  fret  esi  payable  on 
the  intaken  weight,  Ie  fret  nest  pas  du  sur  la  portee 
en  lourd  du  navire,  mais  seulement  sur  la  quantité 
de  marchandises  mises  a  bord. 

Le  fret  sur  Ie  vide  constitue  des  dommages-intéréts  ; 
il  nest  du  quesily  a  eu  mise  en  demeure. 

(NELSON  DONKIN  ET  C^  CONTRE  VEUVE  J   B.  KETS  AINÉ) 

*Dm  q/évrier  1892.  —   MM.  LambreCHTS.  KESTEf.OOT  et 
FORGE,  juges.  —  PI.  M«"  FRANCK  cl  VAf.ERICS. 


1«>  ABORDAGE.  —  FAUTE.  —  REMORQUÉ  ET  REMOR- 
QUELR.  —  2^  ABORDAGE.  —  FAUTE.  —  TRAÏNE 
DISPOSANF  DE  I-A  VAPEUR.  —  3^  ABORDAGE.  — 
CHÓMAGE.  —  TAUX.  —  BATEAU  WALI-ON.* 

1°  Le  remorqué  et  le  remorqueur  sont  soïidairentent 
tenus  vis-a-vis  des  tiers  des  cavséquences  de  leur 
faute  commune,  sauf  recours  éventuel  de  Vun 
contre  Vautre. 

2""  Il  appartient  plus  spécialement  a  un  navire  d 
papeur,  ou  a  une  traïne  disposant  de  la  vapeur  de 
séloigner  d'un  bat  eau  en  évitage. 
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3^  Pöur  xm  bateau  )Pallon  de  3oo  a  400  tonnes,  ily 
a  lieu  de  fixer  lindemnité  de  chómage  a  7  centi- 
mes par  tonne  et  par  jour,, 

(BATELIER  DÉSIRÉ  TANGHE  CONTRE  1^  DAME  JACQUES 
LEVALLOIS  20  JEAN  HUYSEN) 

Du  ^février  1892.  — 1«  Ch.—  MM.  Lambrechts,  KESTE- 
LOOT  et  FORGE,  juges.  —  PI.  M"  VRANCKEN  el  PiNNOY. 


CAPITAINE.  —  CHARGEMENT.  —  PRISE  DE  LA  MAR- 
CHANDISE  DANS  LES  ALLÈGES.—  DEVOIR  DU  BATE- 
LIER. 

En  principe,  la  marchandise  doit  être  liurée  Ie  long 
du  bord  du  navire  exportateur,  Ie  capitaine  ayant 
d  opérer  Fembarquement,  Il  svffit  que  Ie  batelier 
place  les  marchandises  dans  son  allège,  de  telle 
maniere  que  Ie  treuil  d  vapeur  du  navire  nait 
plus  qua  les  soulever  et  d  les  déposer  dans  la  cale 
du  napire. 

Le  batelier  n' est  pas  tenu  de  déposer  au  préalable  les 
marchandises  sur  le  pont  deTallège, 

(BENJAMIN  D.  BAXTER  CONTRE  ANT.  OBELS) 

Du  i^/évrier  1892.  —  i^  Ch.  ■—  MM.  Lambrechts,  Kes- 
TELOOT  et  FORGE,  juges.  —  PL  M"  FRANCK  et  MaETER- 
LINCK. 


NAVIGATIÜN  INTERIEURE.  —  INDEMNITE  POÜR 
CHÓMAGE. 
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//  y  a  lieu  de  fixer  la  surestarie  dun  bateaxi  rhénati 
jaugeant  i3i  tonneaux  a  i5  centimes  par  toniieet 
par  jour. 

(BATELIER  HENRl  SELLESLAGS  CONTRE  JOHN  P.  BEST 

ET  &) 

Du    i3  Jévricr   1892.  —    !«■«  Ch.   —   MM.  Lambrechts, 
KESTELOOTet  Forge,  juges.  —    PI.   M«8  PiNNOY  et   Vale- 

RIUS. 


PROCÉDURE.  —  VALIDITÉ  D'UN  ACTE.  —  DOUTE. 

Dans  Ie  doute,  les  tribunaux  doivent  se  décider  pour 
la  validité  des  actes  de  procédure  plutót  que  pour 
leur  nullité. 

(VEUVE  CONSTANT  JANSSENS  CONTRE  l^  VEUVE 
POMPE,  2°  ALPH.  STOFFELS) 

Du  ibfévrier  1892.  —  3«  Ch.  —  MM.  DE  Wael.  Wolfs 
et  De  Surgeloose,  juges.  —  PI.  M"  Vai.erius,  Stoop  tt 
Aldernacht. 


1°  ACTION  EN  JUSTICE.  —  DEMANDE  FORMÉE  PAR 
CONCLUSIONS.  —  2°  ACTION  DE  IN  REM  VERSO.  — 
RECEVABILITÉ. 

\^  Est  non  recevable  en  la  fonne,  la  demande  non 
formée  par  exploit,  mats  par  simples  conclusions, 
au  cours  dune  instance  par  un  des  défendeurs 
contre  son  codéfendeur , 


2^  Vaction  de  in  rem  verso  est  une  action  que  la  lot 
acQorde  dans  eert ains  cas,  contre  celut  dont  lepa- 
trimoine  s'est  enrichi  au  détriment  dautrui,  et  par 
laquelle  celui  qui  a  agi  ou  dont  Ie  patrimoine  a  été 
diminué peut  se  faire  rembourser,  non  pas  ce  quil 
a  perdu,  mais  ce  dont  Ie  tiers  se  trouve  enrichi 
(tantum  quantum  locupletior  factus  est),  (i) 

Sï/  est  vrai  que  cette  action  est  non  admissible, 
quand  on  a  agi  malgré  Ie  tiers,  il  faut  cependant 
que  cette  volante  contraire  ait  été  manifestée  vis-a 
vis  de  celui  qui  a  agi.  (2) 

(E.  LEFORT  CONTRE  A.  J.  G.  BAX  ET  CONSORTS) 

Du  i5 f évrier  1892.  —  3«  Ch.  —  MM.  DE  WaeL,  Wolfs 
et  De  Surgeloose,  Juges.  -=  PI.  M^s  De  Gottal,  Popli- 

MONTet  MONHEIM. 


CONNAISSEMENT.  —  PERTE.  —  SUPPLEANCE  PAR  JUS- 
TICE.  —  ASSIMILATION  A  LETTRE  DE  CHANGE 
ÉGARÉE.  —  DATION  DE  CAUTION  SOLIDAIRE.  — 
PORTEE  DE  CELLE-CL  —  FRET  SUR  LE  VIDE.  — 
SIMPLE  INDEMNITÉ.  -  NON  DÈBITION  PAR  LE 
DESTINATAIRE,  —  ABSENCE  DE  PRIVILEGE  AU  PRO- 
FIT  DU  CAPITAINE. 

5/  Ie  consignataire  des  marchandises  expédiées  [dans 
l'espèce  du  guano)  ne  peut  produire  Ie  connaisse- 
ment  égaré,  il  y  peut  être  suppléé  par  décision  de 
justice.fondée  notamment  sur  des  Communications 


(1)  V.  Pand.  B.  \°  action  de  in  rem  verso  n^  i . 

(2)  V.  Pand.  B.  cod.  n'>  27. 

ire  D.    1894 
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faites  au  capitaine  par  r agent  financier  et  par  Ie 
ministre  du  gouvernement  expediteur  ;  sa  position 
peut  être  assimilée  a  celle  du  titulaire  dune  lettre 
de  change  égarée  qui  peut  obtenir  payement, 
moyennant  caution,  en  justifiant  de  sa  propriéte'. 

Le  destinataire  qui  nest  pas  interpènu  au  contrat 
daffrètement  na  dautrefret  a  payer,  ni  dautres 
devoirs  a  remplir  que  ceux  qui  se  trouvent  déter- 
mines  par  le  connaissement,  sauf  au  capitaine  a 
exercer,  le  cas  échéant,  son  recours  contre  t'ajffrê- 
teur  ;  il  en  est  ainsi  même  lorsque  le  connaisse- 
ment  se  réfère  a  la  charte-partie ,  si  ce  document 
nindique  pas  nettement  ce  qui  doit  être  acquitté 
par  le  porteur  en  dehors  du  fret  de  la  marchan- 
dise  réellement  transportée. 

Le  capitaine  na  pas  de  privilege  a  exercer  au  détri- 
ment du  destinataire  pour  lefret  sur  le  videjequel 
constitue  moins  un  fret  proprement  dit,  prix  du 
transport,  quune  indemnité  pour  chargement 
incomplet. 

La  dation  dune  caution  solidaire  ne  constitue  pas 
une  obligation  au  payement  du  fret  sur  le  vide, 
lorsque  la  créance  est  formellement  contestée  et 
que  rien  ne  prouve  que  les  donneurs  de  caution 
avaient  entendu  prendre  Fengagement  personnel 
den  acquiiter  le  montant  avant  que  celuid  nait 
été  liquide  avec  le  veritable  debiteur, 

(HANSEN  contre  compagnie  COMMERCIALE.j 
ARRÊT. 
Attendu  que   d'après   les   déclarations  des   parties  les  seules 


—  179  — 

questions   soUmises  a  la  Cour  sont  celles  rèlatives  a  la  réclam^- 
tion  du  fret  sur  Ie  vide  ; 

Que  les  intimés  ne  mainliennent  même  pas  Texception  d'in- 
compétence  soulevée  devant  Ie  premier  juge  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  qu'en  exécution  d'une  convention 
d'affrètement,  avenue  entre  Ie  gouvernement  chilien  et  Ie  capi- 
taine  Hansen,  ce  dernier  a  pris  a  bord  de  son  navire,  a  Huanillas 
environ  i  ii3  tonnes  de  guano  en  destination  d'Europe  ; 

Que,  suivant  les  connaissements  signés  par  Ie  dit  capitaine,  la 
délivrance  de  la  cargaison  devait  être  faite  «  au  chargeur  ou  a 
«  ceux  qu*il  aurait  désignés,  lui  ou  eux  payant  Ie  fret  conformé- 
ment  a  la  charte-partie,  et  remplissant  touies  autres  conditions 
d'icelle  »  ; 

Attendu  que  si,  a  l'origine,  la  Compagnie  commerciale  fran- 
9aise,  seule  consignataire  des  guanos  expédiés,  n'a  pu  produire 
Ie  connaissement  momentanément  égaré,  il  y  a  été  suppléé  par 
décision  de  justice  ; 

Que,  par  jugement  du  tribunal  consulaire  d'Anvers  rendu 
contradictoirement  entre  parties,  Ie  19  juin  1891,  et  volontaire- 
ment  exécuté,  il  a  été  reconnu  que  les  intimés  avaient  pleine- 
ment  justifié  de  leur  droit  a  la  réception  de  la  marchandise 
embarquée,  par  des  Communications  faites  au  capitaine  tant  par 
Tagent  financier  que  par  Ie  ministre  du  Chili  ; 

Que  leur  position  a  même  été  assimilée  a  celle  du  titulaire 
d'une  lettre  de  change  égarée  qui  peut  en  obtenir  payement  en 
justifiant  de  sa  propriété  moyennant  caution  a  fournir  ; 

Qu'en  conséquence,  Ie  capitaine  a  été  condamné  a  leur  déli- 
vrer  Ie  chargement  a  charge  par  eux  de  fournir  les  garanties 
offertes  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  il  est  évident  que  la  qualité 
des  intimés  vis-a-vis  du  fréteur,  telle  qu*elle  a  été  judiciairement 
éiablie,  est  bien  celle  de  porteurs  de  connaissements  et  qu'il  est 
impossible  de  les  considérer  comme  les  simples  mandataires  du 
gouvernement  chilien  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  dans  tous  les  actes  de  procédure  ils 
ont  loujours  agi  en  leur  nom  propre  exclusif,  et  que  Ie  capitaine 
les  a  constamment  traites  comme  tels,  aussi  bien  dans  les  corres- 
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pondances  échangées  que  dans  tous  les  act  es  de  Ia  procédure  ; 

Que  Ie  25  juin  1891,  notamment,  il  leur  a  fait  signifier  un 
protét  les  déclarant  tenus  envers  lui  du  fret  sur  Ie  vide  en  leur 
qualité  de  réceptionnaires  du  chargement  ; 

Qu'au  surplus  il  ne  se  comprendrait  pas  que  la  présente  action 
püt  étre  dirigée  contre  eux  personnellement,  si  Ton  admettait  Ia 
these  de  Tappelant,  puisque  c'est  contre  son  cocontractant  lui- 
méme  el  non  contre  Ie  mandataire  de  ce  dernier  que  Ie  fréteur 
doit  poursuivre  Texécution  de  la  charte-partie  ; 

Attendu,  d*autre  part,  qu*il  est  de  règle  que  Ie  destinataire  qui 
n'est  pas  intervenu  au  contrat  d*atfrétement  n'a  d  autre  fret  a 
payer  ni  d'autres  devoirs  a  remplir  que  ceux  qui  se  irouvent  dé- 
terminés  par  Ie  connaissement,  saufau  capitaine  a  exercer,  Ie 
cas  échéant,  son  recours  contre  Taffréteur ;  qu'il  en  est  ainsi  même 
lorsque  Ie  connaissement  se  réfère  a  la  charte-partie,  si  ce  docu- 
ment n'indique  pas  nettement  ce  qui  doit  étre  acquitté  par  Ie 
porteur  en  dehors  du  fret  de  la  marchandise  réellement  transpor- 
tée  ; 

Attendu  que  dans  Tespèce  Ie  connaissement  signé  par  Ie  capi- 
taine Hansen  contienl  la  clause  de  référeiice  a  la  charte-partie 
pour  Ie  fret  et  les  autres  conditions,  mals  que  ces  conditions, 
telles  qu'elles  sont  reconnues  par  les  parties,  ne  font  aucune 
mention  du  fret  sur  Ie  vide  ;  que  les  tiers  destinalaires  ne  devaient 
donc  aucunement  s'attendre  a  devoir  en  payer  Ie  montant  ; 

Attendu  que  Tappelant  lui-mème  Ta  si  bien  reconnu,  que  dans 
son  protét  rappelé  au  connaissement  et  signifié  a  Huanillas 
entre  les  mains  de  ses  collègues,  ainsi  que  dans  la  protestation 
renouvelée  par  lui  a  Valparaiso  devant  Ie  consul  de  Norwège  et 
de  Suède,  il  déclare  que,  son  navire  n*étant  que  partiellement 
chargé,  il  réserve  ses  droits  «  contre  Ie  gouvernement  chilien 
comme  affréteur  et  chargeur  du  navire  ; 

Qu'a  aucun  moment  il  n'a  soutenu  avoir  un  recours  a  exercer 
contre  des  deslinataires  futurs,étrangers  a  la  convention  d'affré- 
tement  ; 

Attendu  que  vainement  l'appelant  soutient  que  d'après  Tart. 
71  de  la  loi  mariiime,  il  avait  un  droit  a  faire  valoir  sur  la  mar- 
chandise transportée  pour  assurer  lexécution  de  tous  les   enga- 
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gements  pris  vis-a-vis  de  lui  par  TafFréleur  et  que  cel  te  garantie 
réelle  a  été  remplacée  par  la  garantie  personnelle  de  Ia  compa- 
gnie commerciale  fran^aise  avec  Ia  caution  solidaire  de  la  Ban- 
que  d'Anvers  ; 

Attendu  que  la  disposition  invoquée  doit  être  mise  en  rapport 
avec  celle  de  Tart.  80  de  la  méme  loi  qui  spécifieles  seules  créan- 
ces  au  payement  desquelles  sont  affectées  les  marchandises 
chargées  ; 

Que  Ie  capitaine  n'a  done  pas  de  privilege  a  exercer  au  détri- 
ment du  destinataire  pour  Ie  fret  sur  Ie  vide,  lequel  constitue 
moiiis  un  fret  proprement  dit,  prix  du  transport,  qu'une  indem- 
nité  pour  chargement  incomplet  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que,  dans  ses  dernières  explications, 
Tappelant  s*est  borné  a  soutenir  que  Ie  droit  qu'il  avait  sur  la 
cargaison  de  guano  était  simplement  Ie  droit  de  gage  général 
qui  appartient  a  tout  créancier  sur  les  biens  de  son  debiteur  par 
application  de  Tart.  8  de  la  loi  hypothecaire,  mais  que  ce  rai- 
sonnement  suppose.contrairement  a  ce  qui  a  été  établi  ci-dessus, 
que  la  cargaison  était  restée  la  propriété  de  Taffréteur  a  son  arri- 
vée  a  Anvers,  et  qu  elle  n*avait  pas  été  transmise  aux  intimés 
comme  tiers  destinataires,  titulaires  du  connaissement  ; 

Attendu  que  Tappelant  n*est  pas  mieux  fondé  a  prélendre  que 
les  intimés  se  seraient  obligés  au  payement  du  fret  sur  Ie  vide 
lors  de  la  dation  d*une  caution  solidaire  qu^ils  avaient  offerte  et 
que  Ie  jugement  du  19  juin  1891  leur  a  ordonné  de  réaliser  ; 

Que  les  considérants  du  méme  jugement  démontrent  que  cette 
prétendue  créance  était  formellement  contestée  et  que  rien  ne 
prouve  que  les  intimés  aient  entendu  prendre  Tengagement  per- 
sonnel  d  en  acquitter  Ie  montant  avant  qu'elle  n'eüt  été  liquidée 
avec  Ie  gouvernement  chilien  qui  en  était  Ie  véritable  debiteur  ; 

Qu'au  contraire,  suivant  les  termes  mêmes  de  l'acte  invoqué, 
la  Compagnie  commerciale  fran5aise  et  la  Banque  d'Anvers  ont 
«  seulement  déclaré  garantir  Ie  capitaine  Hansen  a  concurrence 
»  de  34,500  francs,  Ie  montant  des  condamnations  éventuelles  a 
»  intervenir  du  chef  de  tout  fret  sur  Ie  vide  auquel  Ie  navire 
»  Prince  Victor  pourrait  avoir  droit  »,  d'oü  Ton  doit  néces- 
sairement  induire  que  Ie  capitaine  ne  sera  eil  droit  de  poursuivre 
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les  garants  solitaires  que  lorsqu'il  aura  obtenu  une  condamnation 
contre  Ie  Gouvernement  chilien  ; 

Attendu  qu'il  ressort  des  considérations  qui  precedent  que  Ie 
jugement  attaque  n*a  infligé  aucun  grief  a  Tappelant  en  écartant 
son  action  comme  non  recevable  quant  au  chef  de  la  demande 
dont  il  s'agit  ; 

Par  ces  motifs, 

Et  ceux  du  premier  juge,  la  Cour  met  Tappel  a  néant  et  con- 
damne  Tappelant  aux  dépens  d'appel. 

Du  lo  mars  1894.  —  COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES.  — 
4«  CH.  —  M.  AULIT,  prés.  —  PI.  M^»  GEORGES  LECLERCQet 

EdmondPicard. 


COMPÉTENCE.    —    COMPÉTENCE    TERRITORIALE.    — 
EXCEPTION  COUVERTE. 

Vexception  fondée  uniquement  sur  rincompétence 
territoriale  doit  être  proposée  préalablement  a 
toutes  autres  exceptions  et  défenses. 

Elle  ne  peut  être  recue  lorsque  celui  qui  Poppose  a 
lui'tnême  préalablement  assigné  pour  des  faits 
connexes  qui  doiuent  faire  Fobjet  dun  même  juge- 
ment depant  Ie  tribunal  qu'il  pretend  être  incom- 
petent, 

(DAVID  SPANZER 
CONTRE  C.  VAN  DER  HAEGHE-WYCKHUYZE) 

Du  lófévrier  1892.  —  i^  CH.  —  MM..  Ceulemans,  Van 
DER  Linden  et  Resseler,  juges.  —  Pi.  M«  Donnet  et 
Roost. 
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RÉPÉTITION  DE  L'INDU.  —  ERREUR.  —  ABSENCE  DE 
DETTE.  —  PREÜVE. 

Verreur  se  présume,    dès  que  la   non   débition  est 

établie.  (i) 
Verreur  peut  en  mattere  commerciale  sétablir  par 

toutes  voies  legales. 

(WAUTERS  FRÈRES  CONTRE  C.  J.  M.  DEWOLF) 

Du  22février  1892.  —  3«  Ch,  —  MM.  DE  WaeL,  STEEN- 
ACKERS  et  Demanet,  juges.  —  PI.  M«»  Jaminé  et  Van  der 
Linden. 


LOUAGE.  —  LOUAGE  DOUVRAGE.  —  COMMIS.  — 
DURÉE  du  CONTRAT.  —  MODE  DE  PAYEMENT.  — 
RÉSILIATION.  —  PRÉAVIS.  —   INDEMNITÉ. 

En  mattere  de  louage  cCouvrage,  la  stipulation  du 
payement  par  an,  trimestre  ou  mots,  nefixepas 
la  durée  du  contrat  a  un  an,  un  trimestre  ou  un 
mois{2). 

Par  application  de  l'art.  ijSo  du  C.  cip.,  Ie  contrat 
peut  prendre  fin  par  la  volonté  de  tune  ou  de 
Vautre  des  parties  (3j,  mais  en  guise  de  tempeYa- 
ment,  l' usage  et  la  juiisprudence  ont  admis  que 
celledes  parties  qui pt^ovoque  la  résiliationest  tenue 
d^avertir  l'autre  de  son  intention,  en  lui  laissant 
un  temps  suffisant  pour  se  munir  dun  autreemploi 
OU  dun  autre  employé, 

(1)  V.  BiOT.  t,    2  p.  70  ;  Dalloz,  Rép,  v»  obligations  n»  555o. 

(2)  V,  Pand.  B,  v»  commis  n^  62.  bis. 

(3)  V.  id.  no  61  ft  2961  22. 
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Cette  obligation  de  preapis  nexiste  point  en  faveur 
de  la  partie  qui  a  mal  rempli  ses  engagements  (i). 
Quant  a  la  durée  du  préavis  et  au  montant  de  rin- 
demnité,  il  existe  une  intime  corrélation  entre  eux 
et  findemnité  ne  doit  certainement  pas  être  supé- 
rieure aux  appointemenlsqui  auraient  pu  sepromé- 
rit  er  durant  Ie  temps  du  préavis, 

Le  commis préavisé a  temps  na  aucune  indemnité  a 
réclamer,  quoique  pendant  tout  le  temps  du  pré- 
avis il  doive  prester  ses  services  (2). 

(JEAN    JACQ.UES  SONGELEER    CONTRE    VEUVE    J.      B. 

KETS.) 

T)u  22  féurier  1892.  —  3^  Ch.  —  MM.  Dk  Wakl,  SteEN- 
ACKERS  el  Carpentier  juges.  -—  PI.  M«  Jaminé  et  FRANCK. 


lOCOMPÉTENCE.  —  COMPÉTENCE  TERRITORIALE.  — 
CONTRAT  CONCLU  PAR  CORRESPONDANCE.  —  2° 
COMPÉTENCE.  —  ÉTRANGER,  —  LOI  ANGLAISE.  — 
LIEU  DU  CONTRAT.  —  EXÉCUTION  DU  CONTRAT. 

i<>  Le  contrat  par  correspondance  se  forme  dans  le 
licu  oii  foffi^ant  est  instruit  de  l'acceptation  de  son 
offre, 

2^  La  section  IX  des  Rules  of  ihe  suprème  court  i883 
donne  compétence  d  la  High  court  of  justice,  lors- 
quil  sagit  d'une  action  basée  sur  Finexécution 
commise  en  Angleterre  dun  contrat  fait  dans  nim- 


(i)V,  Bruxelles,  5  mars  1872  (P<is.  1872.  2.  198). 

(2)  V.  Pand.  B.  loc.  cit.  Comp^.  Bruxelles,  10  aoüt  1875  (^Pas.  1876.  2. 
220)  ;Anvers,  i4avril  1876  (J.  A«y.   1876.   1.294), 
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por  te  quelpays,  mais  devant  daprès  sa  teneur  être 
exe'cuté  en  Angleterre.  (i) 

Le  Beige  peut  donc  décliner  la  compétence  anglaise 
dans  une  action  basée  sur  tinexécution  d^un  con- 
tral,fut-il  né  en  Anglelerre,  mais  dont  Fexécution 
devait  avoir  lieu  autre  part. 

Réciproquement  et  par  application  de  F  art.  5 4  de  la 
loi  du  2S  mars  i8j6,  lAnglais  peut  repousser  la 
compétence  beige  dans  une  action  basée  sur  tinexé- 
cution dim  contrat,  füt-il  né  en  Belgique,  mais 
dont  Vexécution  ny  devait  pas  apoir  lieu, 

(e.  neizert  contre  abernant  dinges  silica 
brick  et  colli eri es  &) 

Du  iifévrier  1892.  -—  3^  Ch.  —  MM.  DE  Wael,  SteeN- 
ACKERS  et  Demanet,  juges.  —  PL  M^^^  Dauge  et'  Hap,  (du 
Barreau  de  Bruxellés). 


COMPÉTENCE.  —  COMPÉTENCE  TERRITORIALE.  — 
ART.    39  §  2  DE  LA  LOI  DU  25  MARS     1876. 

Le  but  de  f  art,  Sg  §2  de  la  loi  du  25  mars  1876  est  de 
prévenir  les  décisions  inconcitiables  et  contradic- 
toircset  dassurer  une  justice  prompte,  süre  et  peu 
dispendieuse. 

Il  y  a  lieu  d'appliquer  ce  texte  dans  tous  les  cas  oü 
ily  a  un  rapport  intime  entre  les  actions  intentées 
a  plusieurs  défendeurs,  oü  les  actions  sont  con- 
nexes,  ou  subordonnées  rune  a  fautre.  (2) 

(i)  V.  Journal  de  droit  intern,  privé,  i885,  p.  5i3. 

(2)  Con/.  Pand,  B.  v*»  compétence  civile  territoriale  n.  ii3. 
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(DYCKMANS  ET  VAN  ESSCHE   CONTRE    H.  VERHOEVEN 
ET  A.  FAIDHERBE) 

Du  22  février  1892.  —  3^  Ch.  —  iMM.  DE  Wael,  Steen- 
ACKERS  et  DEMANET,  juges  —  PI.  M«»  DYCKMANS,  SHERI- 
DAN  et  POPLIMONT. 


ASSÜRANCES  EN  GÉNÉRAL.  —  PREUVE  Dü  CONTRAT. 
—  CORRESPONDANCE.  —  LIVRES  DE  COMMERCE. 

IJne  correspondance  füt-elle  télégraphique,  et  mêtne 
des  livres  de  commerce  peuvent  être  considére's 
comme  des  preuves  suffisantes  du  contrat  dassu- 
rance. 

^  (H.  de  smet  CONTRE  G.  DE  GRAEF) 

Du  2"^  février  1892.  —  3^  CH.  —   MM.  Ceulemans,   Van 
ClJYCK  et  CaRPENTIER,  jUges.    —    PI.    M"    BRAECKMAN     et 

Decurte. 


CONNAISSEMENT.   —  CLAUSE  D  IRRESPONSABILITE, 

Ancune  disposition  legale  ne  défend  aux  propriétai- 
res  de  navires de  stipuler  qiiils  ne  répondront  pas 
desfautes  de  leurs  préposés, 

fW.  A.  LINDEN  CONTRE  CAPITAINE  ALLEN) 

Du  2"^  février  1892.  —  \^^  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Van 
Santen  et  Vrancken,  juges.  —  PL  M"  Haug  et  Franck. 


i 
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FAILLITE.  —  DEMANDE   EN    DÉCLARATION.  ACTE  DE 
GOM  M  ERGE.  —  SOGIÉTÉ. 

Le  demandetir  en  declaration  de  faillite  doit  établir 
que  depuis  moins  de  6  mots,  le  défendeur  a  encore 
fait  le  commerce. 

En  admettant  que  des  actes  de  liquidation  d'iine 
société  commerciale  constituent  des  actes  de  com- 
merce ^  le  seulfait  de  la  non  publication  du  proces- 
verbal  de  clóture  de  la  liquidation  nétablit  pas 
cependant  que  la  société  encore  officiellement  en 
liquidation  ait  ejffectivement posé  des  actes  de  liqui- 
dation. 

(GOEMANS  GONTRE  STANDINGER) 

Du  ilfévrier  1892.  —  3^  Ch.  —  MM.  CEULEMANS,  Car- 
PENTiER  el  Van  Cuyck,  juges.  —  PI.  M«  Van  Doosselaere 
et  Lens. 


GONNAISSEMENT.  —  GLAUSE  D'IRRESPONSABILITÉ. — 
FAGULTÉ  DE  TRANSBORDER.  —   FAUTE   D'ARRIMAGE. 

Les  stipulations  par  lesquelles  ï  ar  mat  eur  se  réserve  la 
faculté  de  transborder  et  limite  sa  responsabilité 
aux  avaries  survenues  a  bord  de  son  navire  sont 
licites  ;  mais  elles  ne  peuvent  recevoir  leur  appli- 
cation  que  si  Farmateur  justifie  quil  a  fait  les 
diligences  nécessaires  pour  sauvegarder  les  droits 
du  chargeur  et  des  destinataires,  et  que  notamment 
ila  mis  ceux-ci  a  même  dexercer  en  cas  ctavarie 
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une  action  contre  Ie  capitaine  du  navire  sur  lequel 

Ie  transbordement  a  éte  effectué. 
Les  stipulations  par  lesquelles  les   armateurs  sexo- 

neren t  de  leur  responsabilité  a  raison  des  faits   de 

leurs  préposés  doivent  eire  interprétées  limitatipe- 

ment. 
On   ne    saurait   considérer    les  fautes    darrimage 

comme  ren  trant  dans  les   expression  s    i'agues  : 

négligences  ou  autresfaiis  du  capitaine, 

(de  pooter  et  pottieuw  contre  a.  c.  de  freitas 
et  c  et  capitaine  paysen) 

Du  ^Vfévrier  1892.  —  i^  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Van 
Santen  et  Vrancken,  juges.  —  PI.  W^  Caroly,  Vrancken 
et  Hoefnagels,  jun^. 


LOUAGE.  —  LOUAGE  DOUVRAGE.  —  COMMIS.  — 
CONGÉ  INTEMPESTIF.-OFFREDEGARDER  L'EMPLOYÉ. 

Quand  Ie  pairon  dun  employé  congédié  dune  ma- 
niere intempestive  se  dit  pret  a  utiliser  ses  services 
pendant  Ie  temps  que  Ie  tribunal  fixera,  il  ny  pas 
lieu  daccorder  dores  et  déjd  une  indemnité. 

(MILANl  CONTRE  J.  DE  WAELE) 

Du  26févri€r  1 89 1 .—  3«  Ch.—  M  M  .DE  WaeL,Steenackers 
et  DEMAMETjuges.—  PI.  M"  WAUTERSet  Van  DOOSSELAERE. 


VENTE.  —  ÉCHÉANCE  DU  TERME.  —  RÉSOLUTION. — 
FIN    DE    NON-RECEVOIR.  —    ART.   I184   C.    CIV.  — 
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MISE  EN  DEMEURE.  —    CORRESPONDANCE  ÉCHAN- 
GÉE. 

Par  application  des  principes  émis  dans  les  art  iel  es 
\\3g  et  i\35  C.  c.  il  est  admis  que  la  seule  échéan- 
ce  du  terme  résout  les  ventes  de  marchandises  a 
livrer  par  navire,  expédition  sur  tel  mois  (1).  Pour 
que  cette  résiliation  de  plein  droit  ait  lieu,  il  faut 
que  la  volonte  des  parties,  che{  l'une  de  la  stipuler 
che{  fautre  de  sy  soumettre,  ne  soitpoint  douteuse 
et  résulte  soit  formellement  des  termes  de  la  con- 
vention,  soit  tacitement,  de  f  usage,  des  grandes 
variations  de  cours  atteignant  les  marchandises 
vendues  ou  dautres  circonstances  également  rele- 
vantes. 

La  fin  de  non  recevoir  tirêe  de  ce  quune  act  ion  tend 
d  des  dommages'intérêts  alors  que  la  résiliation 
nestpoint  postulee  doit  être  admise  en  présence  de 
tart.  1 184  C.cip,  si  Ie  marché  litigieux peut  actuel- 
lement  encore  être  exécuté. 

La  correspondance  échangée  entre  parties  constitue 
une  mise  en  demeure  suffisante. 

(ÉTAT  BELGE  CONTRE  MIERNAUX    ET  VAN    DEN  POIL) 

Du  26  fJurier  1892.  —  3«  Ch.  -—    MM.  DE  Wael,   Steen- 
ACKERSet  Demanet,  juges.  —  PI.  M«  ANDRÉ  et  Squilbin. 


1°  CONNAISSEMENT.   —    DÉLIVRANCE    DE   MARCHAN- 
DISE.  —    RECEVABIIJTÉ    DE     LACTION.  —    2^  FINS 


(1)  V.  Anvers,  24  aout  1877  (J.  Anv.  1878.  i.  47);  26  sernptembre  1882 
(J.  Auv.  1882.  1.  358). 


DE  NON-RECEVOIR.  —  MANQUANT.  —  PROTÊT  FAIT 
PAR  UN  TIERS.  —  3^  FINS  DE  NüN-RECEVOIR.  — 
MANQ.UANT.  —  DÉLAI  POUR  PROTESTER.  —  POINT 
DE  DÉPART. 

io  Le  capitaine  ne  doit  connattre  comme  destinataire 
que  leporteur  du  connaissement  d  qui  seul  il  peut 
délivrer  la  marchandise,  et  qui  seul  a  action  con- 
tre  lui  de  ce  chef. 

2^  Leprotêt  fait  par  un  tiers  non  porteur  du  connais- 
sement, füt-il  même  intéresse  a  la  marchandise, 
ne  rendpasrecevable  Paction  du  chef  de  manquant, 
si  le  porteur  du  connaissement  na  pas  lui-même 
protesté. 

3^  Le  destinataire  doit,  après  la  réception  dune partie 
des  marchandises  qui  lui  reviennent,  protester  pour 
le  manquantj  au  plus  tard  dans  les  24  heures  de 
tachèvementdu  déchargement. 

(NICOLOPÜLO  HEYMANN   ET    C^,  J.  WEISMANN,    BAN- 

QUE  d'anvers  et  wegimont  contre  capitaine 

BARNETT) 

CDw  iGféprier  1892.  —  i re  Ch.  —  MM.  CeulemanS,  Van 
DER  Linden  el  Resseler,  juges.  —  Pl.  MwValeriüs  et 
Vrancken. 


I  jo  STARIE  FT  SURESTARIE.   —   SURESTARIE.    —     MISE 

!  EN  DEMEüRE.  —    2^    STARIE    ET    SURESTARIE.    — 

ENQUÊTE  SUR  I-ES  FAITS  DE  RETARD. 

,1 

^  1°  En  matière  commerciale.et  notamment  en  matière 
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de  surestariejes  protestations  ou  mises  en  demeure 
ne  sont  pas  soumises  a  des  formes  sacramen- 
telles  {i). 
2^Quand  lesparties  sont contraires  en  fait  au  sujet  des 
causes  qui  ont  retardé  Ie  débarquement  et  causé 
les  surestaries,  il  y  a  lieu  de  les  admettre  a  la 
preupe  testimoniale, 

(CAPITAINE  H.  ANDERSON  CONTRE  DEMANET   ET 
MONNOYER) 

Du2yféprier   1892.    —    i»  Ch.     —    MM.    LambreCHTS. 
Kesteloot  et  FORGE,  juges.  —  PI.  M^  Vrancken  et  Cas- 

TELEIN. 


ASSISTANCE  MARÏTIME.  —  INDEMNITÉ.  —  TAUX. 

Ce  sont  surtout  les  risques  courus  et  Ie  travail  fourni 
par  fassistant  qui  doivent  entrer  en  ligne  de 
compte  pour  faire  déterminer  Ie  montant  de  Vin- 
demnité  dassistance. 

(SOCIÉTÉ  ANONYME  «  UNION  DES  REMORQUEURS 
BELGES  ^  CONTRE  1°  BATELIER  VAN  DEN  ABEELE, 
2^  FRANCOIS  ROM) 

T)u  2'jfévrier    1892.    —    i^e  Ch.    —    MM.  Lambrechts, 
Kesteloot  et  Forge,  juges.  —  PL  M^s  VALERiuset  Bauss 


FRET.  —  PAYEMENT.  —  TAUX  DU  CHANCE.  — 
INDÏVISIBILITÉ. 


(i)Jurisprudence  constante.  Conf.  Jacobs,  Dr,  Marit.  t.  I,  f^/ 99» . 
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Quand  Ie  fret  est  stipulé payable  en  monnaie  étran- 

gereneest  a  la  date  de  la  délivrance  aux  divers  por- 

teurs  de  connaissements  qu  il  faut  avoir  égard  pour 

fixer  Ie  cours  du  change^  chacun  deux  riayant  a 

tenir  compte  que  du  débarquement  de  sa  partie. 

Le  fret  ne  doit  pas  être  calculé  au  cours  du  jour  oü  Ie 
chargement  entier  a  été  débarqué  et  délivré. 

La  créance  du  capitaine  du  chef  de  fret  est  essentiel- 
lement  divisible. 

Les  obligations  sont  de  plein  droit  divisibles  entre 
plu  steur  s  debiteurs,  si  en  fait  elles  ne  sont  pas  in  di- 
visibles, 

L'obligation  de  payer  a  un  taux  a  calculer  dune 
certainc  maniere  nest  pas  plus  indivisible  que  la 
délivrance  et  le  déchargement  eux-mêmes. 

(CAPITAINE  E.  FELL  CONTRE  MENDL  FRÈRES) 

Duiqjévrier    1892.   —    \^^Qm.   —    MM.    Lambrechts, 
KESTELOOT    el    VRANCKEN,    juges.    —      PI.    M*»    BAUSS    et 

Vrancken. 


AFFRETEMENT.     —     CHARGEMENT     INCOMPLET.     — 
ACTION  DE  L  AFFRÉTEUR.  —  RECEVABILITÉ. 

Le  capitaine  qui  charge  a  bord  moins  que  la  quantité 
stipulée  nepeut  eire  actionné  en  payement  de  dom- 
mageS'intérêts  par  faffi^êieur,  si  celui-ci  a  accepté 
un  connaissement  mentionnant  la  quantité  char- 
gée  sans faire  aucune  protestation  et  sans  mettre  le 
capitaine  en  demeure  de  prendre  le  complément  de 
lacargaison,  (1) 

\\)  Conf.  Anvers,  6  mars  i8?<5,  confirmé  par  Bnixelles,    ló  juillet    iS85. 
{J.Anv,  i885.  I.  189  et  18.%.  [.  100). 
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(CAPITAINEW.W.  VISSER  CONTRE  LOUIS  KINTSCHOTS 
ET  RÉCIPROQ.UEMENT) 

T>u  1-]  février   i8q2.    —    i^e  Ch.    —    MM.    LambreCHTS, 
KESTELOOT  et  FORGE,  juges.  —  PI.  M^^  VraNCKEN  et  STOOP. 


1^  COMPTE.  —  ARRÉTÉ  DE   COMPTE.  —    7P  CAUTION- 
NEMENT.  —  DUCROIRE. 

1°  TJn  arrêlé  de  compte  constitue  une  reconnaissance 
de  dette  formelle,  reconnaissance  que  la  preuve 
dun  e  erreur  pourrait  seule  énerver,  (i) 

2°  Le  ducroire  est  un  contrat  mixte  tenant  du  eau- 
tionnement  et  de  Fassurance.  Il  diffève  du  caution- 
nement  en  ce  que  le  créancier peut  poursuivre  le 
ducroire  sans  discuter  le  debiteur  principal, 

(C.  ET  P.  DE  VOS  CONTRE  ALB.  KEUNEN) 
Du  2  avril  1892.  —  2eCH.  —  MM.  CEULEMANS,  NYSSENS 

et  Van  Leckwijck,  juges,  —  PI.  M"  Roost  et  Pinnoy. 


TRANSPORT.  —  CONVENTIONS  VERBALES.  —  VOL.  — 
ARMEMENT.  —  IRRESPONSABILITÉ.  —  CAPITAINE. 

En  principe  les  conventions  de  transport  exonèrent 
l'annement  de  la  responsabilité  des  vols.  Pour  ren- 
dre  tarmement  responsable  il  incombe  au  destina- 
taire  de  prouver  quil  y  afaute  du  capilaine, 

(O  \ I  Pand,  B.  v^  arréié  de  compte. 

i""*?.  1894.  i3. 
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fKALCKHOFF  ET  SHOELLER  CONTRE  CAPITAINE 
HARMAGAN) 

7>«  2  avril  1892.  —  i«  CH.  —  MM.  CEULEMANS,  VAN  DER 

Linden  et  Resseler,  juges.  —  PI.  M^Jaminéct  Valérius. 


COMMISSIONNAIRE.  —  PRÉEMPTION.  —  DOUANE.     — 
RESPONSABILITÉ. 

Un  commssionnaire  est  responsable  de  la  préemption 
quand  il  a  eu  pour  mission  quant  aux  opérations 
en  douane^  de  suivre  les  instructions  des  destina- 
taires  et  que  ceux-ci  ayant  refusé  den  donner,  il 
ne  s'est  pas  adressé  a  son  commettant  et  que  par 
suite  de  cette  négligence  la  préemption  na  eu  lieu 
qua  cause  de  la  valeur  attribuée  arbitrairement 
par  lui  d  la  marchaudise,  valeur  au  sujet  de 
laquelle  il  n'avait  demandé  ni  obtenu  dtinstruction, 

(CARL   KRITTER    ET    J.     CRÜPPÉ-DEMISÉ    CONTRE    J. 
MOMMERSHEIM) 

T>u  2  avril  1892.  —  i«  CH.  —  MM.  CEULEMANS,  VAN 
DER  Linden  et  Resseler  juges.  —  PL  M«»  Franck  et 
Jaminé. 


CAPITAINE.  —  DÉBARQ.UEMENT  D'OFFICE.  — 
RETARD.  —  RÉCEPTIONNAIRE. 

Si  Ie  capitaine  s'est,  par  suite  du  retard  dun  récep- 
tionnaire,  trouvé  en  droit  de  procéder  a  un  débar- 
quement  d office,   ce  droit  ne  peut  plus  après  coup 
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lui  eire  enlevé  contre  són  g ré  par  des  actes  posté- 
rieurs du  réclamateur , 

(potter  TWELVES    &    C    CONTRE    CAPITAINE   KING, 
GELLATLY,  HANKEY,  SEWELL   ET  C^) 

JUGEMKNT. 

Vu  ]a  citation  du  3  janvier  1894,  tendant  a  Ia  condamnation 
solidaire  des  défendeurs  a  délivrer  sur  wagons  les  marchandises 
leur  revenant  sous  peine  de  fr.  1000  par  jour  de  retard  ;  a  faire 
dire  les  défendeurs  solidairement  responsables  des  relards  appor- 
tés  a  la  délivrance  et  des  dommages  et  avaries  a  en  résulter  avec 
condamnation  de  1000  fr.  de  dommages-intérêls  de  ce  chef  sauf 
a  majorer,  diminuer,  justifier  et  libeller  ;  citation  tendant  en- 
fin a  la  nomination  d'experts  pour  déterminer  la  nature  et  Ie 
montant  et  les  causes  des  avaries  provoquées  ou  a  provoquer 
aux  bloesde  marbre  en  litige  notamment  par  suite  des  manipu- 
lations  inutiles  opérées  ou  du  séjour  a  quai  ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  conventions  verbales  régissant  les 
parties  les  demandeurs  étaient  en  droit  d'exiger  la  délivrance  sur 
wagons  mais  a  charge  par  eux  de  procurer  ceux-ci,  préts  suivant 
les  besoins  (ready  as  required)  ; 

Attendu  que  parties  discutent  si  cette  condition  était  remplie 
en  fait. 

Attendu  qu'il  est  établi  que  vers  cinq  heures  des  wagons 
fournis  par  les  demandeurs  se  trouvaient  prêts  Ie  long  du  stea- 
mer  et  que  vers  la  méme  heure  Ie  capitaine  a,  comme  il  en  avait 
Ie  droit  au  défaut  des  demandeurs,  commencé  a  débarquer 
d'office  a  quai  ; 

Attendu  que  si  dans  ces  conditions  il  s'en  est  peut  étre  fallu 
de  peu  d'instants  que  les  premiers  bloes  de  marbre  n'aient  pu 
étre  eff-tctivement  mis  sur  wagon,  il  n'est  pas  douleiix  qu'un 
débarquement  d'office  de  marchandises  pondéreuses  et  fragiles 
comme  celles  de  Tespèce  ne  peut  s'improviser  a  la  minute  et  a 
du  au  contraire  étre  organisé  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  en  établissant  qu'ils  avaient   a    5 
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heures  des  wagons  prêts  Ie  long  du  bord  ne  prouvent  donc  pas 
assez ; 

Qu*il  est  en  effet  de  jurisprudenceet  de  raisonquesi  lecapilaine 
s'esl,  par  suite  du  retard  du  réceptionnaire,  trouvé  en  droit  de 
procédera  un  débarquement  d'office,  ce  droit  ne  peut  plus  après 
coup  lui  être  enlevé  contre  son  gré  par  des  actes  postérieurs  du 
réclamateur,  (Anv.  28  janvier  1893,  en  cause  capitaine  Tarie 
contre  De  Lhoneux,  Linon  et  C^,  i«  chambre,  inédit),  sous 
peine  delemetlre  a  la  merci  de  tous  les  caprices  ou  de  toutes  les 
négligences  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  dit  les  demandeurs  mal  fondés  en  leur  action, 
les  en  déboute  et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  17  mars  1894.  —  2^  Ch.  —  MM.  Dl£  Wael,  Vercau- 
TEREN    et  LaMBRECHTS,    juges.    —   PI.    lA^  VRANCKEN    et 

Maeterlinck. 


JUGEMENT.  —  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  —  DÉPENS. 

Le  défaillant  qui  nétablit  par  rimpossibilité  dans 
laquelle  il  aurait  été  de  comparaïtre  doit  être  con- 
damne aux  f r  ais  du  défaut, 

(aimé  kalbout  contre  brackeniers) 
jugement. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause  et  l'exploit  enregistré  d'oppo- 
sition  du  23  septembre  1892  ; 

Attendu  que  le  5  novembre  1886  Brackeniers  assigna  Kalbout 
en  payment  de  fr.  443.05  ; 

Qu'un  arbitre  rapporteur  fur  nommé  par  jugement  enregistré 
du  22  janvier  1887  ; 

Que  le  9  aoüt  1892  Brackeniers,  sans  que  Tarbitre  rapporteur 
eut  déposé  son  rapport,  donna  avenir  ; 

Que  le  23  aoüt  de  la  même  année  il  surprit   contre    Kalbout 
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un  jugement  par  défaut  contre   lequel  ceiui-ci  a  fait  opposition  ; 

Attendu  qu'en  présence  de  Tart.  899  p.   c.   il  ne   peul  s*agir 
^de  péremption  d'instance  ; 

Que  cela  est  si  vrai  que  Texploit  du  19  aoüt  1892  loin  d'être 
introductif  d'une  nouvelle  instance  tendait  a  a  reprendre  la  cause 
suivant  ses  rétroactes  »; 

Attendu  que  Brackeniers  ayant  négligé  de  procéder  a  ia  mesure 
d'instruction  lui  ordonaée,  il  n*y  a  plus  lieu  de  la  lui  imposer 
une  seconde  fois ;  qu*il  ne  conclut  a  aucun  autre  mode  de  preuve, 
qu  il  y  a  donc  lieu  d'admettre  Topposition  et  de  débouter 
Brackeniers  de  sa  demande  ; 

Quant  aux  frais  ; 

Attendu  que  Ie  défaillant  qui  n'établit  pas  Timpossibilité  dans 
laquelle  il  aurait  été  de  comparaitre  doit  être  condamné  aux 
frais  du  défaut  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  re5oit  Topposition  et  y  faisant  droit,  met  a  néant 
Ie  jugement  par  défaut  du  23  aoüt  1892;  condamné  Kalbout  aux 
frais  du  jugement  par  défaut,  de  son  expédition  et  de  sa  signiii- 
caiion  ;  met  a  charge  de  Brackeniers  les  frais  de  la  citation 
originaire,  de  Tavenir  et  de  Topposition  et  déclare  le  jugement 
exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  20  octobre  1893.  —  MM.  DUFOUR,  De  SURGELOOSE, 
et  Laureyssens,  juges.  —  PI.  Mo*.  Heuvelmans  et  Veydt. 


SOCIÉTÉ.  —  PERSONNALITÉ  JURIDIQUE.  —    SOCIÉTÉ 
INEXISTANTE. 

Les  sociétés  commerciales  ne  jouissent  de  rexistence 
juridique  distincte  de  la  personne  de leurs  membres 
que  par  une  faveur  de  la  loi,  accordée  seulement 
moyennant  faccomplissement  de  certaines  condi- 
tions  dont  elles  doipent  justifier. 

Faute  de  le  faire  elles  ne  peuvent  être  regues  d  agir 


—  198  — 

en  justice  {art.  1 1  lot  du  18  mai  1886  §  3.). 

5/  ld  Société nest  pas  seulement  irreguliere,  mais  si 
elle  nexiste  pas,  elle  ne  peut  avoir  aucune  action 
puisque  Ie  néant  ne  peut  ctre  sujet  de  droits. 

Ces  principes  nempêchent  pas  ceux  qui  avaient  con- 
tracté  avec  la  société  irreguliere ,  on  avec  des  par- 
ticuliers  qui  se  seraient  sans  droit  donnés  comme 
constituant  une  société,  dassigner  les  personnes 
physiques  qui  se  trouveraient  ainsi  déguisées,  au 
dêtre  réciproquement  assignés  par  elles  en  nam 
personnel ; 

(WAAL  CONTRE  VERHOEVEN) 
JUGEMENT. 

Vu  la  citation  du  7  octobre  1893,  tendante  a  Ia  déclaration 
en  faillite  des  trois  associés. 

Atlendu  que  les  défendeurs  opposenl  une  nullité  d'exploit 
tirée  de  ce  que  Tidentilé  des  demandeurs  n'est  pas  fixée  comme 
société  commerciale  et  en  tous  cas  qu'ils  ne  justifient  pas  de 
leur  existence  comme  tels. 

Attendu  que  la  constitution  reguliere  de  Ia  firme  demande- 
resse  comme  société  commercials  en  Hollande  n'a  pas  fait  de  sa 
part  Tobjet  d'un  debat  approfondi. 

Que  d'autre  il  semble  résulter  d'éléments  fournisau  proces  que 
cetre  firme  n'existerait  pas  ou  n'existerait  plus. 

Qu'enfin  la  firme  est  diversement  indiquée  dans  les  différents 
effets  dont  elle  se  pretend  porteur. 

Qu  il  échet  dans  ces  conditions  que  les  demandeurs  s'expli- 
quent  plus  avant  et  apportent  la  justification  de  leur  existence 
reguliere. 

En  effet  les  sociétés  commerciales  ne  jouissent  de  Texistence 
juridique  distincte  de  Ia  personne  de  leurs  membres  que  par  une 
faveur  de  la  loi,  accordée  seulement  moyennant  l'accomplisse- 
ment  de  certaines  conditions  dont  elles  doivent  juslifier. 
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Faute  de  Ie  faire  elles  ne  peuvent  étre  recues  a  agir  en  justice 
(art.  II  loi  i8mai  1886  §3). 

Et  si  Ia  société  n'est  pas  seulement  irreguliere,  mais  si  elle 
n*existe  pas,elle  ne  peut  avoir  aucune  action  puisque  Ie  néant  ne 
peut  êlre  sujet  de  droits. 

Attendu  d  ailleurs  que  ces  principes  n*empêchent  pas  ceux  qui 
auraient  contracté  avec  des  soctétés  irrégulières,  ou  avec  des 
particuliers  qui  se  seraient  sans  droit  donnés  comme  constituant 
une  société,  d'assigner  en  nom  les  personnes  physiques  qui  se 
trouveraient  ainsi  déguisées,  ou  d'être  réciproquement  assignées 
par  elles  en  nom  personnel  (Anv.  26septembre  1891  P.  A.  1893 
I.  264). 

Qu'admettre  la  fin  de  non-recevoir  invoquée  n*est  donc  nuUe- 
ment  favoriser  la  mauvaise  foi  en  permettant  a  celui  qui  a  traite 
avec  une  firme  de  méconnaitre  celle-ci  quand  il  la  rencontre 
en  justice. 

Attendu  au  surplus  que  les  demandeurs  n'ont  pas  été  en  rela- 
tion  avec  les  defendeurs ;  que  Targument  ci-dessus  ne  peut  donc 
pas  méme  étre  invoqué  dans  Tespèce. 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  avant  faire  droit  ordonne  aux  demandeurs  de  jus- 
tifierde  leur  constitution  reguliere  comme  société  commerciale  ; 
réserve  les  dépens  et  déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant 
a-ppel  et  sans  caution. 

Du  20  octobre  1893.  —  i»  Ch.  —  MM.  Selb,  Vandevin 
et  Resseler  juges.  —  PI.  M»  MM.  VOLCKERICK,    Van 

DOOSSELAERE  et  RiGIDIOTTI. 


EXPERTISE.  —  AVIS  DE  L  EXPERT  SUR  DES  QUESTIONS 
ÉTRANGÈRES  A  SA  MISSION. 

Les  considérations  émises  par  un  expert  relative- 
ment  a  une  question  quil  n'avait  pas  été  appelé  d 


résoudre  doivent  étre  écartées  du  debat.  ^ 
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(SCHURMANN  CONTRE  A.  GODDING) 
JUGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  Ia  cause  et  Texploit  enregistré  du  1 1 
mars  1893  ; 

Atlendu  qu'il  fut  décidé  par  jugement  avant  faire  droit  du  3 
décembre  i892,enregistré,que  robiigation  assumée  par  Ie  defen- 
fendeur  était  d'encaisser  au  taux  du  cours  de  lor  au  1  octobre 
1891  ; 

Altendu  que  les  considéralions  émises  par  l'expert,  relative- 
ment  a  une  question  qu'il  n'avait  pas  été  appelé  a  résoudre 
doivent  eire  écarlées  du  debat  ; 

Altendu  qu'il  résulte  des  investigations  du  dit  expert  rappro- 
chées  des  explicalions  des  parlies  que  si  Ie  décomple  avait  étc 
dressé  conformément  aux  convcnlions  avenues  entre  parties,  Ie 
demandeur  aurait  touche  fr.  1.552,39  ; 

Atlendu  qu'il  a  re^u  fr.  1.400,92  ; 

Qu'il  reste  donc  du  fr.  1 5 1 ,47  ; 

Par  ces  motifs, 

Condamne  Ie  défendeur  a  payer  au  demandeur  fr.  i  3i ,47  avec 
les  interets  judiciaires  et  les  dépcns  et  déclare  Ie  jugement  exé- 
cutoire  nonobstant  appel  et  sanscaulion. 

Du  20  octobre  i8g3.—  MM.  DUFOUR,  DE  SURGELOOSE 
et  V.  HOEGAERDEN,  juges.  —  PI.  M"  SULSBERGER  et  WiL- 
LFMS. 


CAPITAINE.  ~  DECHARGEMKNT.  —  FAUTE  DELEM- 
PLOYÉ  DE  LA  GRUE  HYDRAULIQUE  —  RESPONSA- 
BILITÉ. 

Lorsque  Ie  capitaine  5  est  engagd  a  effectuer  Ie  déchar- 
gement  dune  marchandise ,  et  a  la  délivrer  d  quai, 
et  que  par  suite  dune  faute  commise  par  rempioyé 
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de  la  ville  qiii  fait  manoeiivrer  la  grue  hydraulique 
du  quaija  marchandise  vient  a  tomber  dans  feau, 
eet  te  circonstance  ne  constitue  pas  a  son  égard  un 
cas  de  force  majeure  qiti  Vexonère  de  fobligation 
de  rep  ar  er  leprejudice  causé. 

(E.  OSTERRIETH  ET  C^  CONTRE  CAPITAINE  M.  BEATH) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d'ajournement  du  ii  septembre  iSgS  enregistré, 
tendant  a  oblenir  payement  de  la  somme  de  779.25  fr.  a  titre  de 
domraages-inlérêls  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  font  observer  qu'ils  avaienl  a 
recevoir  diverses  parties  de  cuirs  par  Ie  sleamer  «  Olympo  » 
commandé  par  Ie  défendeur,  lequel  avait  a  débarquer  les  mar- 
chandises  et  a  les  délivrer  sur  quai  ;  que  pendant  Ie  décharge- 
ment  47  cuirs  élant  tombes  a  Teau,  Ie  défendeur  leur  doit  a  titre 
de  dommages-intérêls  la  valeur,  soit  779.25  fr.  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  qu'aucune  responsabilité 
ne  peut  lui  incomber  a  raison  du  fait  dont  s*agit,  dont  la  réalité 
n  est  pas  contestée,  et  ce  parce  que  les  cuirs  seraient  tombes 
dans  Teau  par  suite  d'une  faute  commise  par  Temployé  de  la 
ville  qui  faisait  manoeuvrer  la  grue  hydraulique  du  quai ;  que 
celte  circonstance  constituerait  un  cas  de  force  majeure,  aucun 
recours  ne  pouvant  être  exercé  de  ce  chef  contre  la  ville  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  Ie  défendeur  a  entrepris  Ie  dé- 
chargement  des  marchandises  des  demandeurs,  et  qu'il  a  assumé 
l'obligalion  de  les  leur  délivrer  a  quai ;  que  s  il  a  soustraité  avec 
un  tiers  pour  Ie  déchargement.  il  n'en  resle  pas  moins  tenu  a 
regard  des  demandeurs  d'exécuter  ses  engagements  ; 

Attendu  que  s'il  était  vrai  que  lui  ou  Ie  tiers  auquel  il  a  confié 
Ie  déchargement  des  marchandises  ne  pourraient  exercer  aucun 
recours  contre  la  ville  a  raison  de  la  faute  du  préposé  de  celle-ci, 
il  ne  saurait  en  être  argumenté  a  1  egard  des  demandeurs  qui 
sont  restés  étrangers  aux  accords  conclus  par  Ie  défendeur  et  qui 
n'ont  a  connaitre  que  celui  avec  lequel  ils  ont  traite  ; 


—    202    — 

Qu  il  importe  du  resle  de  remarquer  que  c'est  volontairement 
que  Ie  défendeur  aurait  débarqué  au  moyen  des  grues  de  Ia  ville 
3esquelles  ne  sont  pas  d'un  usage  obligatoire  ; 

Attendu  dès  lors  que  Ie  fait  invoqué  ne  peut  constiluer  un 
cas  fortuit ;  que  Ia  faute  que  Temployé  de  la  ville  aurait  com- 
mise  est  censée  émaner  des  préposés  du  défendeur  lui-même, 
lequel  en  est  responsabIe;qu'admettre  la  these  contraire,ce  serait 
porter  atteinte  aux  principes  régissant  les  conventions  ; 

Attendu  que  s'il  a  été  convenu  lors  de  la  convention  de  trans- 
port que  les  marchandises  seraient  déchargées  aux  frais  et  ris- 
ques  de  leur  propriétaire,  cette  stipulation,  a  supposer  qu'elle 
concerne  Ie  déchargement  a  Anvers,  ne  saurait  étre  appliquée 
dans  Fespéce,  puisqu*elle  s*entend  uniquement  du  cas  fortuit  et 
de  Ia  force  majeure  ; 

Attendu  en  conséquence  que  la  demande  est  fondée  en  prin- 
cipe ; 

Attendu  que  Ie  montant  des  dommages-intéréts  reclames, 
étant  contesté,  il  échet  de  designer  un  expert  aux  fins  de  donner 
son  avis  sur  ce  point  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  déclare  la  demande  fondée  en  principe  ;  désigne 
en  qualilé  d  expert  avec  la  mission  susénoncée  M.  C.  Willaert, 
négociant  a  Anvers,  délègue  M.  le  jugeX...pour  recevoir  leser- 
ment  de  Texpert,  réserve  les  frais,déclare  le  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du    14   octobre    1893.  —  i«  CH.  —  VERSPREEUWEN,    BaL 

et  Vrancken,  juges.  —  PI.  M"  Van  der  Linden  et  Mae- 

TERLINCK. 


LOUAGE.  —  LOUAGE  D'OUVRAGE.  —  CONGÉ  INTEM- 
PESTIF.  —  MISE  EN  DEMEURE.  —  ACQUIESCE- 
MENT  AU  CONGÉ.  —  QUITTANCE  SANS  RÉSERVE.  — 
INDEMNITÉ.  — •  FIXATION  DU  MONTANT. 
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La  loi  nexigeant  pas  de  ter  mes  sacramentels  pour  la 
mise  en  demeure,  celle-ci  est  vaïablement  faite  par 
r employé  congédié  sans  motifs,  lorsquil  manifeste 
a  son patron  linten tion  dobtenir  des  dommages- 
interets  d  raison  du  préjudice  que  lui  causerait 
Finexécution  des  engagements  contractés, 

Lefait  de  donner  quittance  sans  réserves  ne  saurait 
être  considéré  comme  un  acquiescement  au  congé, 
si  Ie  payement  na  pas  été  accepté  pour  solde  de 
tout  compte, 

Pourfixer  Ie  chiffre  de  findemnité  düe  d  l employé 
congédié  sans  motifs,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte 
de  la  rémunération  attribuée,  de  fimportance  de 
l'emploi,  de  la  durée  des  services,  et  du  temps 
nécessaire  pour  se  procurer  une  position  équiva- 
lente. 

(GUEBELS    CONTRE    SOCIÉTÉ    ANONYME    ^  MANUFAC- 
TÜRE  DE  BISCUITS  CORDEMANS  >») 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d'ajournement  du  6  septembre  iSgS,  enregistré, 
tendant  a  faire  Condamner  la  défenderesse  a  payer  au  demandeur 
la  somme  defr,  i.oSo  a  titre  de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  la  demande  est  basée  sur  ce  que  Ie  demandeur  se 
trouvant  au  service  de  la  défenderesse  en  qualité  de  commis 
voyageur,  aurait  été  congédié  par  elle  sans  motifs  et  au  mépris 
de  la  convention  avenue  entre  parties  ; 

Attendu,  quant  a  la  fin  cle  non  recevoir  tirée  de  ce  que  Ie 
demandeur  n'aurait  pas  immédiatement  protesté  contre  son 
renvoi  avec  sommalion  a  la  défenderesse  d'avoir  a  Ie  reprendre, 
qu*il  appert  des  débats  que  son  conseil  a  en  son  nom  protesté 
en  temps  utile  ,  que  la  loi  n'exigeant  pas  de  lermes  sacramentels 
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pour  la  mise  en  demeure,  on  doit  reconnaitre  que  celle-ci  a  élé 
valablement  faite  dans  l'espèce,  Ie  demandeur  ayant  manifesté 
la  volonté  d*obtenir  des  dommages-intérêts  a  raison  Ju  préju- 
dice  que  lui  causerait  Tinexécution  des  engagemenls  contractés, 
que  la  défenderesse  n'a  pu  être  induite  en  erreur  sur  les  inten- 
tions  rigoureuses  du  demandeur  ; 

Attendu  que  Ie  fail  que  Ie  3 1  aoüt  dernier  Ie  demandeur  a  donné 
quillance  sans  réserves  relalivemenl  au  montan  t  de  ses  commissions 
du  mois  d*aoüt  ne  saurait  eire  considéré  comme  un  acquiescement 
au  congé,  Ie  payement  n*ayant  pas  été  accepté  pour  solde  de 
toui  compte  ; 

Attendu,  au  fond,  que  Ie  demandeur  n'est  pas  fondé  a  se  pré- 
valoir  d'une  convention  verbale  en  date  du  i  janvier  1892,  qui 
serait  intervenue  entre  lui  et  Ie  sieur  Jos.Cordemans  fils.dont  la 
défenderesse  a  repris  les  affaires  ;  qu'il  est  constant  en  effet  que 
depuis  Ie  mois  d'avril  dernier  les  appointements  mensuels  stipu- 
lés  lors  de  la  convention  invoquée,  n'ont  plus  été  alloués  au 
demandeur,  lequel  ne  jouissait  que  d'une  commission,  ce  qu*il  a 
reconnu  Ie  9  avril  et  Ie  12  mai  derniers  ;  que  néanmoins  il  ne 
saurait  étre  admis  qu' il  était  engagé  a  Tessai,  comme  la  défen- 
deresse Ta  prétendu,  et  cea  raison  du  temps  pendant  lequel  il  a 
été  a  son  service  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  éléments  de  la  cause  que  la  conven- 
tion de  louage  de  services  dont  s'agit  avait  une  durée  indétep- 
minée  ;  que  chacune  des  parties  pouvait  dont  y  metlre  fin 
moyennant  préavis  suffisant  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  pretend  qu*elle  était  en  droit  de 
congédier  Ie  demandeur  sans  préavis  et  sans  indemnité  parce 
qu'il  n*aurait  pas  exécuté  ses  engagements  ; 

Attendu  que  les  faits  articulés  a  eet  égard  par  la  défenderesse 
sont  contestés  et  non  établis  ;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'en  admeltre 
la  preuve  ;  quHls  ne  peuvent  en  effet  être  pris  en  considération 
alors  que  la  défenderesse  a  reconnu  elle-méme  Ie  26  aoüt.  dernier 
en  donnant  congé  au  demandeur  qu'il  avait  droit  a  une  indem- 
nité et  qu'il  n*avait  des  lors  pas  manqué  a  ses  engagements  ; 

Attendu  que  la  demande  est  donc  fondée  en  principe  ; 

Attendu  quant  au  montant  des  dommages-intérêts   que   Tin- 
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demnité  offerte  de  fr.  286,12  représentant  en  moyenne  un  mois 
de  commissions,  n'était  pas  suffisante  ;  que  si  Ton  a  égard  a  la 
rémunération  qui  était  attribuée  au  demandeur,  a  Timportance 
de  son  emploi,  a  la  durée  de  ses  services,  au  chiffre  d'affaires 
transmises,  au  temps  qui  lui  était  nécessaire  pour  se  procurer 
une  position  équivalente  a  celle  qu  il  occupait,  il  convient  de 
fixer  a  deux  mois  Tindemnité,  qui  lui  est  due  ; 

Attendu  qu'il  n'a  pas  été  conteslé  que  Ie  compte  existant  entre 
parties  dans  lequel  Ie  demandeur  avait  été  crédité  d'un  mois  de 
commissions  a  titre  d'indemnité  soldait  au  3 1  aoüt  dernier  par 
une  somme  de  fr.  213,75  en  sa  faveur  ;  que  cette  somme  doit 
être  majorée  d'un  second  mois  de  commissions,  ce  qui  donne 
fr.  499,87  ;  qu'il  y  a  lieu  de  considérer  qu'il  est  resté  en  défaut 
de  rendre  a  la  défenderesse  son  abonnement  au  Chemin  de  fer, 
qu'il  lui  doit  de  ce  chef  fr.  240  ;  quen  conséquence  compensa- 
tion  faite,  il  est  créancier  de  la  somme  de  fr.  259,87  ; 

Attendu,  quant  aux  dépens  que  Ie  demandeur  et  la  défende- 
resse succombent  dans  une  partie  de  leurs  prétentions  ; 

Par  c^s  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  la  demande  recevable ;  condamne  la 
défenderesse  a  payer  a  titre  de  dommages-intérêts  au  deman- 
deur la  sommede  fr.  259,87,  avec  les  interets  judiciaires  et  la 
moitié  des  dépens,  déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant 
appel  et  sans  caution. 

Du  14  octobre  1893.  —  i^e  Ch.  —  MM.  VERSPREEUWEN, 
De  Surgeloose  et  Bal,  juges.  —  PI.  M««  Van  c:alster  et 

HODUM. 


1*  AFFRÉTEEENT.  —  ENGAGEMENTS  DE  L'AFFRÉTEUR. 
—  CLAUSE  :  SAUF  AVIS  CONTRAIRE  IMMÉDIAT.  — 
2°  AFFRÉTEUR.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  MON- 
TANT. 

1^  Lorsque  dans  un  contrat  de  louage  maritime  il  a 
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été  stipule  que  «  saufavis  contraire  immédiat,y>  Ie 
fréteur  considérait  les  marchandises  comme  diiment 
engagées,  eet  avis  donné  par  ïaffréteur  six  jours 
après  la  signature  du  contrat,  est  tardif. 
2°  Lart  75  §  4  rfe  la  loi  maritime  établit  un  forfait  et 
soppose  a  ce  que  farmateur  reclame  une  indemnité 
supérieure  a  celle  quilfixe, 

(DEUTSCHE  LEVANT  LINIE  CONTRE  GONDRAUD 
FRÈRES) 

JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  d'ajournement  du  21  septembre  1892,  enregisiré, 
tendant  a  faire  condamner  les  défendeurs  principaux  a  payer  au 
demandeur  principal  Ia  somme  de  800  francs  a  titre  de  dom- 
mages-intérêts  ; 

Vu  Texploit  d'appel  en  garantie  du  29  septembre  1892,  enre- 
gistré  ; 

Attendu  que  les  causes  sont  connexes  ; 

Attendu  que  la  demande  principale  est  basée  sur  ce  qu*a  la 
date  du  20  juillet  1892  les  défendeurs  ont  engagé  par  steamer 
u  Lesbos  »  33  tonnes  fer  en  destination  de  Kustendje,  et  sur  ce 
que  malgré  une  mise  en  demeure  ils  sont  restés  en  défaut  de 
fournir  ces  marchandises  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  qu'elles  ont  été  engagées  par  steamer 
a  Lesbos  »  aux  clauses  et  conditions  des  connaissements  de  la 
société  demanderesse  dont  Ie  sieur  G.  Tonnelier  est  Tagent 
a  Anvers  ;  que  celui-ci  n'a  agi  que  comme  mandataire  lors  de  la 
conclusion  de  la  convention  dont  s'agit  et  que  les  défendeurs 
n'ont  pu  se  méprendre  a  eet  égard  ;  que  Taction  est  donc  rece- 
vable  en  tant  qu'intentée  a  la  requête  de  la  demanderesse  ; 

Attendu  que  si  Tengagement  litigieux  du  20  juillet  i892nétait 
pas  définitif,  la  demanderesse  ayant  déclaré  que  «  sauf  avis  con- 
traire immédiat  »,  elle  considérait  les  marchandises  comme 
döment  engagées  »  les  défendeurs  avaient  cependant    même  en 
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leur  qualité  de  simples  intermédiaires  è  faire  diligence  et  è  mani- 
fester sans  retard  leur  volonté  de  ne  pas  s'obliger  ;  que  leur 
avis  a  ce  sujet  donné  Ie  26  juillet  était  évidement  tardif  ; 

Attendu  dés  lors  qu'ils  étaient  tenus  a  Tégard  de  la  demande- 
resse  a  Texécution  de  la  convention  ; 

Attendu  quant  aux  dommages-intérêts,  que  la  demanderesse 
n  est  pas  fondée  a  réclamer  Ie  fret  entier  ;  que  les  défendeurs 
n'ayant  rien  chargé  de  ce  qu'ils  s'étaient  obligés  a.mettre  a  bord, 
sont  tenus  aux  termes  du  paragraphe  4  de  Tarticle  75  de  la  loi 
maritime  de  payer  Ie  demi-fret  ;  que  cette  disposition  legale 
établit  un  forfait  et  s'oppose  a  ce  que  Tarmateur  reclame  une 
indemnité  supérieure  a  celle  qu*elle  a  fixée  ; 

Attendu  que  la  demande  étant  basée  sur  l'inexécution  de  la 
convention,  et  sur  Tobligation  des  défendeurs  d'indemniser  la 
demanderesse  a  raison  de  cette  inexécution,  rien  ne  s'oppose  a 
ce  que  la  dite  demande  soit  réduite  comme  il  y  est  conclu  en 
ordre  subsidiaire,  au  payement  de  la  moitié  des  dommages-inlé- 
rêts  reclames  dans  Texploit  d'ajournement  ; 

Attendu  en  conséquence  qu'il  est  dü  a  titre  de  dommages-in- 
térêts  400  fr  ; 

Attendu  que  l'appel  en  garantie  est  fondé  sur  ce  que  les 
demandegrs  en  garantie  ont  pris  lengagement  dont  s*agit  envers 
la  demanderesse  principale  en  suite  de  la  promesse  laite  par  les 
défendeurs  en  garantie  de  leur  fournir  au  transport  Ie  lot  dont 
quescion  et  sur  Tinexécution  de  Tobligation  assumée  par  les 
défendeurs  en  garantie  ; 

Attendu  que  Tappel  en  garantie  est  recevable  ;  en  effet  qu'il 
existe  une  corrélation  entre  Tobligation  contractée  par  les  défen- 
deurs principaux  et  celle  contractée  par  les  défendeurs  en  garan- 
tie de  fa^on  que  Tinexécution  de  Tune  devait  exercer  une  influ- 
ence  sur  l'inexécution  de  Tautre  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  en  garantie  soutiennent  a  tort  que 
l'appel  en  garantie  ne  serait  pas  justifié  parce  que  leurs  Commu- 
nications montraient  qu'ils  avaient  en  vue  un  départ  immédiat, 
que  Ie  steamer  u  Lesbos  »  ne  devait  charger  que  Ie  i5  aoüt  ; 
qu'ils  ne  pouvaient  être  obligés  de  charger  si  tardivement ; 

Qu*en  effet  Ie  1 1  juillet  ils  se  sont  bornés  a  demander  une 
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réponse  par  télégramme  «  ce  pour  les  mettre  en  mesure  de  don- 
ner  imméJiatement  ordre  de  remettre  les  marchandises  »  ;  Ie 
20  juillet  quand  ils  ont  autorisé  définitivement  Ie  demandeur 
a  traiter,  ils  nont  pas  stipulé  qu'ils  entendaient  que  Tembar- 
quement  se  fit  immédialement  ;  que  si  lelie  avait  été  leur  inten- 
tion,  ils  auraient  du  rexprimer,  alors  que  les  demandeurs  n*a- 
vaient  pas  offert  rembarquement  dans  ces  conditions; 

Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal  joint  les  causes  ;  dit  la  demanderesse  principale 
et  Tappelant  en  garantie  recevables,  condamne  les  défendeurs 
principaux  a  payer  a  la  demanderesse  principale  la  somme  de 
fr.  400  a  tilre  de  dommages-intérêts,  plus  les  inlérêls  judiciaires 
et  les  dépcns,  condamne  les  défendeurs  en  garantie  a  tenir 
indemnes  les  demandeurs  en  garantie  des  dites  condamnations, 
les  condamne  aux  dépens  de  l'instance  en  garantie,  déclare 
le  présent  jugement  exécutoire  nonobslant  appel  et  sans  caution. 

Du20  octobre  iSgS.  —  i^  Ch.  —  MM.  VERSPREEUWEN, 
DeSurgeloose,  B\l,  juges.  —PI.  M"  Dupont,  A. Roost 

et  MAETERLINCK. 


1°  VENTE.  —  Q.UANT1TE.  —  VENTE  DE  FRüMENT.  — 
CLAUSE  ^  ENVIRON  X...  KILOG.  n.  —  LIMITES.  — 
2^   DEMANDE    RECONVENTIONNELLE.    —   CONCLU- 

SIONS  d'audience. 

1^  La  clause  «  environ  100.000  kilog,  »  stipulée  dans 
un  contrat  de  vente  de  froment,  n  autorisé  pas  le 
vendeur  a  dépasser  de  10  p,  c,  en  plus  ou  en  moins 
les  quantités  indiquées, 

2°  Toule  demande  devant  les  tribunaux  de  commerce 
doit  être  formée  par  exploit  dajournement  [art. 
415  C.proc,  civ.)  et  ne  peut  être  dictee  par  simple 
conclusion  daudience. 
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(CRIQUILLION  ET  VAN  LIDTH    CONTRE  JACOBSTEINER 
ET  SÖHNE) 

JUGEMENT. 

Vu  les  rélroacles  de  la  cause,  notammenl  Ie  jugement  de  ce 
siége  du  ^5  aoöt  1873,  rejetant  un  déclinatoire  d'incompétence 
soulevé  par  les  défendeurs  et  leur  ordonnant  de  conclure  a 
toutes  fins  ; 

Vu  Texploit  d'avenirdu  i  septembre  1893,  enregistré  ; 

Altendu  qu'il  échet  de  donner  acte  aux  défendeurs  de  ce 
qu'ils  déclarent  ne  conclure  que  comme  contraints  et  forcés  et 
sous  réserve  de  leur  droit  d'interjeter  appel  du  jugement 
susvisé  ; 

Altendu  que  Taction  tend  a  voir  condamner  les  défendeurs  a 
remettre  aux  demandeurs  des  acceptations  pour  marcs 
1 1246.51  en  couverture  d'un  marché  de  89328  1/2  kilogrammes 
froment  a  fr.  125.75  par  1000  kil.  transbordés  et  faute  par  cux  de 
ce  faire,  a  les  voir  condamner  a  payer  aux  demandeurs  la  somme 
de  fr.  14258.10  étant  la  valeur  des  dites  marchandises  augmentée 
d'une  somme  de  fr,  200  pour  frais  a  Anvers  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  méconnu  que  les  demandeurs  ont 
vendu  aux  défendeurs  non  89328  1/2  kilogr.  froment,  mais 
environ  100.000  kilos  froment ; 

Attendu  qu'en  livrant  89328  1/2  kilos  les  dits  demandeurs 
sont  restés  en  dessous  du  minimum  que  d'après  les  usages  et  la 
jurisprudence  qonstante  sur  la  matière,  ils  étaient  en  droit  de 
fournir  a  leurs  acheteurs ;  qu'en  effet  la  clause  «  environ  » 
nautorise  pas  Ie  vendeur  a  dépasser  10  p.c.  en  plus  ou  en  moins 
que  les  quantités  indiquées  ;  dans  Tespèce  donc  la  quantité 
minimum  que  les  demandeurs  eussent  pu  forcer  les  défendeurs 
a  recevoir  était  de  90000  kilos  ; 

Attendu  des  lors  que  les  défendeurs  n'élaient  pas  obligés  de 
prendre  réception  des  marchandises  leurexpcdiéesaMannheim  ; 
la  vente  pouvant  êlre  considérée  par  eux  comme  inexécutée  ; 

Attendu  que  vainement  les  demandeurs  argumentent  de  ce  que 

irep.    ,894  1^. 
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les  89328.5  kilogr.  ont  été  embarqués  a  bord  du  bateau  Argos, 
aflrélé  par  les  défendeurs  ;  que  rien  ne  prouve  qu'en  fair,  l'em- 
barquement  ou  Ie  pesage  aient  eu  lieu  en  préseiice  des  défendeurs 
OU  d'un  mandalaire  chargé  de  les  représenter,  ni  qu'ils  aient  été 
prévenus  par  les  demandeurs  que  ceux-ci  allaient  charger  moins 
que  Ie  minimum  d'usage,  qu'ils  n'ont  pu  connaitre  cetle  circon- 
stance  que  par  l'envoi  de  la  facture  aux  89328.5  kilog.  qu'aussi- 
lot  qu'ils  ont  recu  ceite  facture  ils  ont  protesté  du  chef  de 
violation  du  contrat,  renvoyé  la  facture  et  déclaré  qu'ils  ne 
prendraient  pas  réception  ; 

Attendu  qu'en  admettant  que  Tagréation  de  la  marchandise 
quant  a  la  qualilé  (bien  qu'elle  düt  être  conforme  a  un  échantil- 
lon  type  cacheté  et  déposé  a  Mannheim  —  ce  qui  permet 
d'admettre  que  dans  l'intention  des  parties  les  défendeurs  ne 
devaient  examiner  et  conséquemment  agréer  la  marchandise 
qu'a  Mannheim  — )  düt  être  censée  avoir  eu  lieu  a 
Anvers,  il  est  certain,  en  fait,  que  cette  agréation  n'a  pu  porter 
sur  les  quantités  qui  n'ont  été  portées  a  la  connaissance  des 
défendeurs  que  par  l'envoi  de  la  facture  Ie  8  juillet  1893  ; 

Attendu  qu'il  ne  peut  dans  eet  ordre  d'idées  étre  fait  état  des 
mentions  de  la  facture  pour  en  arsiver  a  déduire  les  conditions  dans 
lesquelles  les  défendeurs  eussent  dQ  refuser  les  marchandises, 
cette  facture  étant  l'oeuvre  exclusive  des  demandeurs  et  ayant 
seule  renseigné  les  défendeurs  sur  les  quantités  livrées  ; 

Attendu  que  Ia  marchandise  séjourne  en  magasin  a  Mann- 
heim pour  compte  do  qui  il  peut  appartenir  ; 

Atfendu  que  les  défendeurs  réclament  reconventionnellement 
aux  demandeurs  a  titre  de  dommages-intérêts  la  somme  de  fr. 
375  du  chef  du  préjudice  qu'ils  auraient  subi  parce  qu  ayant 
affrété  Ie  bateau  Argos  pour  transporter  les  environ  r 00.000 
kilos  koment  au  Taux  de  M  8  par  last,  ils  devront  conclure  un 
nouvel  affrétement  a  concurrence  de  cetle  même  quantité  au 
cours  du  jour  qui  peut  être  estimé  a  M  14  par  last ; 

Attendu  que  les  éléments  actuels  do  la  cause  ne  permettant 
pas  d'apprécier  Ie  bien  fondé  de  cette  réclamation  il  échet  de 
réserver  purement  etsimplement  les  droits  des  défendeurs  de  ce 
chef :   au   surplus   toute    demande    devant    les   Tribunaux   de 
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cömmerce  doit  être  formée  par  exploit  d'ajouinement  (art.  415 
C.  proc.  civ  )  et  ne  peut  eire  dictee  par  simples  conclusions 
d'audience  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  donnant  acte  aux  défendeurs  de  leur  déclaration 
susindiquée,et  réservant  leurs  droits  a  des  dommages-intérêts  s'il 
y  échet,  déboute  les  demandeurs  de  leur  action,  les  condamne 
aux  dépens. 

Du  14  octobre  1893.  —  i^c  Ch.  —  MM.  DE  Wael,  De 
SURGELOOSE  et  VranCKEN,  juges.  —  PI.  W^  PiNNOY  et 
BAUSS. 


COMPÉTENCE.  —  COMPÉTENCE  TERRITORIALE.  — 
VENTE.  —  LIEU  DE  LA  DÉLIVRANCE. 

La  délivrance  doit  se  faire  au  lieu  oii  était,  au  temps 
de  la  vente,  la  chose  qui  en  afait  robjet  «  sil  nen 
a  été  autrement  convenu  «  {art,  1609  c.  c.)  De  ce 
que  le  vendeur  a  dit :  les  marchandises  vous  par- 
viendront  souspeu,  ilne  résultepas  que  la  conven- 
tion  ait  prévu  un  lieu  de  livraison  autre  que  le 
lieu  de  délivrance. 

(LEYS  CONTRE  ROUXEL) 
JUGEMENT. 

Vu  la  citation  enregistrée  du  8  avril  1893  ; 

Attendu  que  le  demandeur  base  la  compétence  du  tribunal 
sur  ce  que  Tobligation  du  vendeur  aurait  dü  s'exécuter  a  Anvers; 

Attendu  que  ce  soutènement  n 'est  pas  établi ; 

Qu  en  efifet  (art.  1609  c.  c.)  a  la  délivrance  doit  se  faire  au  lieu 
tt  oü  élait,  au  temps  de  la  vente,  la  chose  qui  en  a  fait  l'objet, 
(t  s'ii  n'en  a  été   autrement   convenu  »  ;    Or  A)  les  magasins  du 
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vendeur  sont  situés  a  Bruxelles  B)  il  ne  résulte  de  rien  que  la 
convenlion  ait  prévu  un  aulre  lieu  de  livraison  ;  cela  ne  résulle 
notamment  pas  de  ce  que  Ie  vendeur  disail  Ie  3i  mars  :  les  mar- 
chandises  vous  parviendront  sous  peu  : 

Au  contraire  la  clause  :  expédiées  a  vos  frais,risques  et  périls, 
'était  une  application  du  principe  légal  repris  ci-dessus  ; 

Que  Texception  d'incompétence  doit  donc  être  recue. 

Par  ces  motifs, 

LeTribunal  se  déclare  incompetent  a  raison  du  lieu,  condamne 
Ie  demandeur  aux  dépens  et  déclare  Ie  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel  et  sanscaution. 

"Du  20  octobre  iSgS.  —  MM.  DUFOUR,  Dk  Surgeloosk 
et  Laurf.YSSEN,  juges.  —  PI.  M«  DEPRETER  et  ROLIN  père. 


SERMENT.  —  SERMENTLITISDÉCISOIRE.  - 
PREUVE  CONTRAIRE  RÉSULTANT  d'UN  ÉCRIT. 

Le  serment  litisdécisoire  peut  eire  déféré  encore  quil 
existe  une  preuve  contraire. 

(bervoets  contre  schroot) 
Jugement. 

Vu  la  citation  du  28  aoQt  1893  tendante  : 

\^  A  charge  du  \^  défendeur  a  faire  déclarer  que  la  clause  de  6 
Jours  pour  décharger  a  été  insérée  arbitrairement  a  la  convenlion 
d'afiFrétemenl,et  qu'elle  en  devra  disparaitre  sous  peine  de  fr.  5oo 
de  dommages-intérêts  ; 

2°  A  condamner  le  second  défendeur  a  remeitre  un  arrété 
d'aflrètemenl  ne  portant  pas  la  dite  clause,sinon  a  payer  fr.  1000 
de  dommages-intérêts  ; 

Vu  les  conclusions  des  demandeurs  déférant  un  serment  a 
W.  Brinkmann  ; 
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Vu  les  conclusions  des  défendeurs  reclamant  fr.  5oo. —  pour 
proces  téméraire  et  vexatoire ; 

Attendu  qu'iis  contestent,  en  présence  des  arrêlés  d'afifrcte- 
ment  reconnus  par  les  parties,et  de  Taveu  de  Wundermacher  de 
la  firme  demanderesse  qu'il  a  inséré  la  menlion  «  circa  »  dans 
les  dits  arrêtés,  la  relevance  et  la  pertinence  du  serment 
déféré  ;  qu'ils  basent  cette  allégation  sur  ce  que  Ie  serment  se- 
rait  démenti  par  les  éléments  acquis  au  proces  ; 

Mais  attendu  que  Ie  serment  décisoire  peut  êlre  déféré  encore 
qu'il  n'exisle  aucun  commencement  de  preuve  que  ces  mots 
comprennent  logiquement  Ie  cas  oü  il  existerait  même  une 
preuve  contraire  ; 

Attendu  que  Ie  serment  déféré  a  Ie  caractère  décisoire  ;  que  Ie 
droit  des  demandeurs  ne  peut  êlre  énervé  par  Tinslrument  exis- 
lant  de  Taccord  intervenu  entre  parties  ; 

Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu  de  l'imposer  a  Brinckmann  k  qui 
il  est  proposé  ;  que  toutefois  la  première  partie  n'en  est  pas  con- 
teslée  et  devientdonc  inutile  ; 

Attendu  qu'il  ny  a  pas  lieu  d'examiner  actuellement  la  de- 
mande  d'indemnité  pour  proces  téméraire  en  tant  qu*elle  est 
introduite  par  Ie  batelier  Schroot,  puisquë  Ie  défaut  des  deman- 
deurs de  conclure  contre  lui  provient  de  ce  qu'ils  n'ont  de  prio- 
rite  que  sur  la  délation  de  serment  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  avant  faire  droit  et  rejetant  toutes  conclusions 
contraires  ordonne  a  Brinckmann  de  prêter,  refuser,  ou  référer 
le  serment  «  qu'il  n*est  pas  vrai  que  Windermacher  de  la  firme 
Ch,  Bervoets  et  C»  a  demandé  a  Brinckmann  de  dresser  Tarrêté 
d'affrètement  sur  la  base  de  loption  remise  le  25  aoQt  1893  ; 
qu'il  n'est  pas  vrai  que  cette  option  ne  contenait  aucun  délai 
pour  le  déchargement  et  que  sans  Tautorisation  des  demandeurs, 
Brinckmann  a  inséré  une  clause  de  6  jours  pour  le  décharge- 
ment, dans  Tarrété  définitif ;  réserve  les  dépens  et  déclare  le 
jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

"Du  3o  sepjembre  1893.  —  MM.  Selb,  Van  Cuyck  et  Nys- 
SENS,  juges.  —  PI.  M«8  A.  Roost  et  Pinnoy. 
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compétence.  —  compétence  commerciale.  — 
obligations  des  commercants.  —  application 
méme  aux  q.uasi-délits.  —  fumées  provenant 
d'un  Établissement  industriel.  —  préjudice. 
—  caractère  commercial.  —  action  en  répa- 
ration.  —caractère  mobilier. 

Le  principe  que  toutes  les  obligations  des  commer- 
qants  sont  réputées  commerciales,  a  moins  quil  ne 
soit  prouvé  queues  ont  une  cause  étrangère  au 
comtnerce,  nautorise  pas  de  distinction  entre  les 
obligations  résultant  dun  contrat  et  celles  resul- 
tant  soit  dun  quasicontrat ,  soit  dun  délit  ou  dun 
quasi'délit. 

Tel  est  le  cas  dune  société  a  quï  on  impute  de  remplir 
le  voisinage  de  fumée  et  de  vapeurs  qui,  en  se  ré- 
pandant  sur  une  propriete\  causent  un  préjudice, 

Ainsi  libellée,  faction  ne  concerne  en  aucune  fagon 
desdroits  immobiliers ;  ayantpour  objet  unesomme 
dargent  a  titre  de  dommages-intérêts^elle  constitue 
une  action  purement  mobilière, 

(SOCIÉTÉ  DES  TOÏLES  CÏRÉES  CONTRE  INGENOHL). 

ARRÊT. 

Attendu  qge  la  qualilé  de  commer^ante  dans  le  chef  de  la 
société  appelante  n'est  pas  contestée  ; 

Attendu  que  toutes  obligations  des  commer^ants  sont  réputées 
commerciales,  a  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  qu'elles  ont  une 
cause  étrangère  au  commerce  ;  que  par  Ia  généralité  de  ses  ter- 
mes,  ce  principe,  édicté  par  Tart.  2  du  code  de  commerce,  n'au- 
torise  pas  de  distinction  entre  les  obligations  résultant  d*un  con- 
trat et  celles  résultant  soit  d*un  quasi-x:ontrat,  soit  d'un  délit  ou 
d*un  quasi-délit ; 
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Attendu  que,  loin  qu'il  soit  prouvé  dans  Tespèce  que  Tobliga- 
tion  aurait  une  causa  étrangère  au  coramerce  de  Fappelante,  il 
résulte  du  libellé  de  Texploit  introductif  d'instance  que  Tintimé 
base  lui-même  sa  demande  en  dommages-intérêts  sur  ce  que, 
par  suite  de  ses  opérations  industrielles,  la  sociélé  èppelanle 
remplit  Ie  voisinage  de  furaées  et  de  vapeurs  qui,  en  se  répan- 
dant  sur  sa  propriété,  lui  causent  Ie  préjudice  dont  il  demande  la 
réparation  ; 

Atlendu  qu'ainsi  libelIée,raction  ne  concerne  en  aucune  fa^on, 
ainsi  que  Ie  décide  bien  a  tort  Ie  premier  juge,rétendue  de  droils 
immohiliers  ;  que,  tendant  uniquement  a  Tallocalion  d'une 
somme  d'argent  a  titre  de  dommages-intérêts,  elle  constitue  une 
action  purement  mobilière,  exclusivement  basée,  suivant  la  dis- 
posilion  de  Tart.  i382  du  code  civil,  sur  une  faute  imputable  a 
la  société  appelante  dans  l'exercice  ou  en  vue  de  Texercice  de  son 
industrie  ; 

Attendu  que  Ie  litige  mö  par  une  semblable  action  est  évidem- 
ment  de  la  compétence  de  la  juridiction  consulaire  ; 

Par  ces  motifs  ; 

La  Cour,  ouï  en  audience  publique  M.  Pholien,  Substitut  du 
Procureur  Général,  en  son  avis  conforme^  met  Ie  jugement  dont 
appel  a  néant  ;  émendant,  dit  que  Ie  premier  juge  était  incom- 
petent pour  connaitre  de  l'action  ; 

Condamne  Tintiméaux  dépens  des  deux  instances. 

Du  i3  mars  1894.  —  COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES.  — 
3«  CH.  —  M.  ED.  De  LE  COURT,  prés.  —  PI.  M^  CHARLES 
DEJONGH  contre  BUYSSCHAERT. 


PREUVP:.— PRESOMPTION  CONTRE  ET  OUTRE  LE  CON- 
TENU  DES  ACFES. 

En  matière  commerciale  la  preiive  par  présomption 
peut  être  admise  contre  et  outre  Ie  contenu  des 
actes. 
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(L.  JANSSENS  CONTRE  ED    MARCELIS) 
JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  d'ajournement  du  7  septembre  1893,  enregislré, 
tendant  a  faire  condamner  Ie  défendeur  a  payer  la  somme  de 
fr.  13753  qu'ilaurait  reconnu  devoir  a  la  demanderesse  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soulient  que  Taction  ne  serait  pas 
recevable  parce  qu'il  aurait  élé  convenu  qu*il  se  libérerait  de  la 
detle  par  payements  mensuels  de  fr.  5o  et  que  eet  accord  est  res- 
pecté  par  lui  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  élémenls  de  la  cause,  qu'en  Janvier 
dernier  Ie  notaire  de  la  demanderesse  informé  par  elle  que  Ie 
défendeur  n'avait  payé  ce  mois  que  fr.  25  reprocha  a  celui-ci 
«  de  n'avoir  envoyé  qu'un  mandat  postal  de  fr.  25  au  lieu  de 
fr.  5o  comme  il  avait  été  convenu  »  et  Ie  pria  au  nom  de  la  de- 
manderesse de  lui  envoyer  encore  un  mandat  de  fr.  25  pour 
satisfaire  a  son  engagement  ; 

Que  d'autre  part  il  a  été  constalé  par  M.  Ie  commissaire  de 
police  de  Ia  8«  seclion  de  la  villc  qu  a  la  suite  d'une  plainte  qui 
avait  étéfaitepar  Ie  défendeur  a  charge  de  la  demanderesse, celleci 
a  déclaré  que  suivant  accord  intervenu  Ie  remboursement  de  la 
somme  dont  s*agit  se  faisait  par  payements  mensuels  de  fr.  5o  ; 

Qu'enfin  depuis  juin  1892  Ie  défendeur  a  réglé  ainsi,  sauf 
pendant  une  inlerruption  due  a  la  maladie  du  défendeur  pendant 
laquelle  il  n'a  puvaquer  a  ses  occupations;  que  la  demanderesse 
n'a  pas  exigé  Ie  versement  d'une  somme  supérieure  a  celle  de 
fr.  5o  ; 

Attendu  qu'en  matière  commerciale  la  preuve  par  présomp- 
tions  peut  étre  admisc  contre  et  outre  Ie  contenu  aux  actes  ; 

Atlendu  qu'on  doit  reconnaitre  que  les  fails  ci-dessus  repris 
constituent  une  grave  présomption  du  fondement  du  soutène- 
ment  du  défendeur  ;  que  la  concordance  entre  ces  faits  quant  a 
la  preuve  a  faire  par  lui  ne  saurait  laisser  subsister  des  doutes 
relativement  a  l'accord  vanté  ; 

Que  vainement  la  demanderesse  affirme  qu'elle  n*a  pas  donné 
mandat   a   son   notaire  de  faire  une  reconnaissance  quelconque 
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en  son  nom;  que  cette  question  en  effel,  est  élrangère  au  litige; 
qu'il  est  certain  en  présence  des  faits  acquis,  qu*elle  a  chargé 
son  notaire  de  poursuivre  Texéculion  de  Taccord  donl  s'agit  ; 
qu'elle  ne  peut  donc  en  méconnaitre  Texisience  ;  que  vainement 
encore  elle  déclare  qu'elle  n'aurait  pas  reconnu  cct  accord  devant 
M.  Ie  commissaire  de  police  et  qu'en  tout  cas  la  prétendue  décla- 
ralion  qu'elle  aurait  faite  ne  constituerait  qu'un  aveu  extrajudi- 
ciaire  dont  on  ne  pourrait  se  prévaloir  a  son  égard,  puisqu'il 
n'aurait  pas  élé  destiné  a  servir  de  preuve  au  défendeur  ;  qu'en 
effet  la  défense  n 'est  pas  basée  uniquement  sur  la  déclaration 
invoquée  ;  que  Ie  fait  avoué  ne  saurait  élre  rejeté,  alors  qu'il  se 
trouve  confirnié  par  d'autres  élémcnls  de  preuve  et  que  rien 
n'autorise  dés  lors  a  Ie  considérer  comme  rapporté  inexaciement; 

Altendu  qu*il  n'a  pas  été  allégué  que  l'accord  dont  question 
n'aurait  eu  qu'une  durée  momentanée  ou  qu'il  aurait  été  subor- 
donné  a  la  condiïion  que  Ia  situation  financière  du  défendeur  ne 
vint  pas  a  se  modifier  et  que  Téventualité  prévue  se  serait  réa- 
lisée  et  aurait  fait  renaitre  au  profit  de  la  demanderesse  tous  ses 
droils  antérieurs  tels  qu'ils  avaient  élé  reconnus  ; 

Attendu  en  conséquence  que  la  demande  tendante  au  rem- 
boursement  intégral  de  la  somme  ne  peut  étre  accueillie  aclueU 
lement ; 

Attendu, quant  a  la  demande  de  dommages-intéréts  formée  par 
Ie  défendeur,  pour  proces  téméraire  et  vexatoire,  qu'elle  n'appa- 
rait  pas  sufiisamment  comme  fondée,  Ia  demanderesse  ayant 
pu  se  méprendre  sur  Tétendue  de  ses  droils  ;  que  Ie  préjudice 
allégué  n  est  du  reste  pas  prouvé  ; 

Par  ses  motifs, 

Le  tribunal  écartant  loutes  conclusions  contraires  dit  la  de- 
mande non  fondée  ;  condamne  la  demanderesse  aux  dépens. 

Du  6  octobre  \&g3,  -  i«  CH.  —  DE  WakL,  Vrancken  et 
TiEMAN,  juges.  —  PI.  M«  Roost  et  Van  Doosselaere. 


VENTE.  —  AGRÉATION  PAR  LE  CGURTIER.  —  RÉCLA- 
MATION.  -NON  RECEVABILITÉ.  -  VICES  CACHÉS. 
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Qiiand  la  marchaudise  a  cté  agréée  par  Ie  courtier 
par  fentremise  duqiiel  la  convention  a  éteconclue, 
en  principe  aiicune réclamation  nest  plusrecevable 
si  ce  nest  d  raison  de  défauts  cachés. 

(L.  KINTSCHOTS  CONTRE  J.  GOËS.) 
JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d*ajournement  enregisiré  du  IQ  septembre  1893 
tendant  au  payement  de  Ia  som  me  de  fr.  224,15  valeur  de  5 
poutres  en  bois  liviées  Ie  24  mai  dernier  ; 

Atlendu  que  Ie  défendeur  pretend  déduire  de  cette  somme  fr. 
24  que  Ie  demandeur  aurait  conscnli  a  lui  allouer  pour  bonifi- 
cation  ;  que  celui-ci  conteste  ce  soulènement  ; 

Attendu  que  la  marchandise  a  été  agréée  a  Anvers  par  Ie  cour- 
lier  par  l'entremise  duquel  la  convenlion  a  été  conclue  ;  qu'en 
principe  des  lors  aucune  réclamation  n'était  plus  recevable,  si  ce 
n  est  a  raison  de  détauts  cachés  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  défendeur  pretend  seprévaloir  de  ce 
que  Ie  27  mai  dernier  Ie  demandeur  a  déclaré  au  courlier  prê- 
mentionné  «  de  lacher  de  contenter  Tacheteur  en  lui  proposanl 
une  bonificalion  »  qu'il  n'appert  pas  en  effet  a  suffisance  de  droit 
que  Ie  demandeur  ait  enlendu  prendre  un  engagement  personnel 
alors  qu'il  est  constant  qu'il  a  déclaré  en  méme  lemps  «  qu*il  ne 
pouvait  pas  interven! r  dans  Taffaire  ayant  suivi  les  ordres  du 
courtier  »  ; 

Atlendu  que  vainement  encore  Ie  défendeur  soutient  que  Tune 
des  poutres  aurait  été  atleinle  d'un  vice  caché,  alors  qu'il  n'est 
pas  établi  qu'il  ait  pris  en  lemps  utile  les  mesures  nécessaires 
pour  faire  constater  Ie  fondement  de  son  allégation  ; 

Attendu  en  conséquence  que  la  demande  est  justifiée  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  a  payer  au  demandeur  la 
somme  de  dcux-cent  vingt-quatre  francs,    i5  centimes  avec  les 
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interets  judiciaires  et  les  dépens,  déclare  Ie  Jugemeut   exécutoire 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

T>u  6  octobre  1892.  —  i^  Ch.  —   MM.  DE  Wael,   Vranc- 
KEN,  TlEM\N  juges. 


EFFETS  DE  COMMERCE.  -  REMISE  A  L  ENCAISSEMENT. 
—  CESSION.  —  MENTION  :  SAUF  RENTREE  OU 
SAUF  BONNE  FIN. 

La  mention  ^  sauf  rentree  «  exprimeeon  sous  enten- 
diie,  OU  t expression  équivalente  «  sauf  bonne  fin  n 
est  de  droit,  en  cas  de  remises  faites  par  effets  de 
commerce.  En  cas  de  non  payement  la  contre 
passation  de  ceux-ci  en  écritures  peut  toujours  se 
faire  par  les  porteurs  successifs  sans  quil  résulte 
de  ce  droit  quils  naienl  leffet  qua  fencaissement. 

(JULES  FRÉSART  CONTRE  H.  J.  H.DE  DEKEN) 
JUGEMENT. 

Vu  la  cilation  du  25  aoüt  1893  tendante  au  payement  de 
fr.  3708.30  pour  traite  acceptée  et  frais  de  protêt  et  retour  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  conteste  Ie  droit  du  demandeur  de 
réclamer  Ie  f)ayement  de  Keffet  parce  qu'il  ne  serait  pas  tiers- 
porteur  sérieux  agissant  comme  propriétaire  personnel  de  la 
traite,  mais  uniquement  mandataire  de  D.  Spanjer  pour  Ten- 
caissement  de  la  lettre  de  change,  que  dés  lors  il  pourrait  lui 
opposer  tous  les  moyens  d'exceplion  qu'il  aurait  contre  Ie  dit 
Spanjer  ;  or  que  vis-a-vis  de  celui-ci  l'effet  serait  de  complai- 
sance  ; 

Attendu  qu'il  fonde  son  argumentalion  sur  ce  que  Ie  deman- 
deur aurait  Ie  27  mai  1893  crédité  Spanjer  du   montant  de   la 
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traite  en  ajoutant  la  mention  sauf  rentree,  ce  qui  impliquerait 
d*après  lui  qu'il  n 'aurait  re^u  Teffet  qu'a  Tencaissement : 

Maisattendu  que  pareille  mention  exprimée  ou  sousentendue, 
OU  lexpression  équivalente  «  sauf  bonne  fin  »  est  de  droit  en  cas 
de  remises  faites  par  effets  de  commerce  ;  que  dans  Ie  cas  de  non 
payement  la  contrepassation  de  ceux-ci  en  écritures  peut  tou jours 
se  faire  par  les  porteurs  successifs  sans  qu'il  résulle  de  ce  droit 
qu'ils  iTaient  l'effet  qu*a  l'encaissement  ;  que  Targument  ne 
prouve  donc  rien  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  élant  ainsi  sans  aucun  element  de 
preuve,  il  n*y  a  pas  lieu  de  s'arréter  a  sa  demande  de  communi- 
cation  de  livres  tendante  a  énerver  la  provision  alors  qu'il 
n  apparait  pas  que  sa  these  puisse  étre  fondée  ; 

Qu*il  doit  en  étre  d  autant  plus  décidc  ainsi  dans  respèce,qu*il 
parait  établi  au  contraire  que  Teffet  en  litige  écait  re^u  en 
couverture  partielle  d'un  solde  de  comple  debiteur  a  charge  de 
Spanjer  ; 

Attendu  dés  lors  que  lallégation  que  des  tiers  auraient  précé- 
demment  présenté  leffet  en  litige  comme  mandataires  et  l'en- 
caissement ne  peut  prouver  contre  la  qualité  du  demandeur 
actuel  et  manque  donc  de  relevance  ; 

Attendu  que  si  Ie  demandeur  est  porteur  sérieux,  payement 
lui  est  du  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  a  payer  fr.  3708.30  avec 
interets  judiciaires  et  dépens  ;  déclare  le  jugcment  exéculoire 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  3o  septemhre  1893.  —  MM.  Selb,  Van  Cuyck  et 
Nyssens,  juges.  —  PI.  M«  Stoop  et  A.  Roost. 


l*^  ACTION  EN  JUSTICE.  —  ASSURÉ  PAYÉ  PAR  L'aSSU- 
REUR.  —  2^  ABORDAGE.  —  CHÓMAGE.  —  TAUX. 
—  REMORQ.UEUR  DE  MER.  —  3<^  ASSiSTANCE  MARI- 
TIME.  —  INDEMNITÉ. 
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1^  Vassuré  payéen  cours  dinstance  par  son  assureur 
peut  continuer  pour  compte  de  celui-ci  Ie  proces 
qüil  a  intenté  a  Fauteur  du  sinistre. 

2^  Le  taux  du  chómage  pour  un  remorqueur  faisant 
Ie  service  de  mer  est  defr,  j5  par  jour. 

3^^  Cindemnité dassistance  maritime  nest  due  que  si 
rassisté  courait  un  danger  au  moment  oii  il  a  été 
secouru,  Pour  le  reglement  de  lindemnité,  il  faut 
prendre  principalement  en  considération  fimpor- 
tance  du  travail  effecluéjes  difficultés  el  les  danger s 
de  Tassistance.  Il  y  a  lieu  de  napoir  égard  quac- 
cessoirement  a  la  valeur  des  objets  sauvés. 

fSOCIÉTÉ  ANONYME  D'aSSURELJRS  ET  D'ARMATEURS 
CONTRE  SOCIÉTÉ  DES  MESSAGER1ES  MARITIMES  ET 
RÉCIPROQUEMENT) 

JUGEMENT. 

Vu  les  rétroacles  du  proces,  nolamment  Ie  jugement  produit 
en  expédilion  enregistrée  du  27  mai  1893,  et  !es  exploits  d'avenir 
enregistrés  des  3  et  6  juin  1893  ; 

Sur  1'action  de  la  Société  anonyme  d  assureurs  et  d'armateurs 
pour  le  remorquage  er  le  sauvetage  ; 

Attendu  que  celte  action  tend  a  faire  condamner  la  société 
défeiideresse  en  sa  qualité  de  propriétaire  du  steamer  Niemen  a 
payer  a  la  demanderesse,  armateur  du  remorqueur  John  B. 
Maas,  la  somme  de  fr.  3,608,90  représentant  le  sixième  du 
dommage  subi  par  celle-ci  a  la  suite  de  Tabordage  survenu  Ie 
22  0ctobre  1887  dans  la  Manche  entre  le  John  B,  Maas  et  le 
Niemen,  la  société  défenderesse  ayant  été  déclarée  responsable 
de  cette  quote  part  de  dommage  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  soutient  que  les  assureurs  ont 
desinteresse  la  demanderesse,  qu'ils  lui  ont  fait  défense  de  pour- 
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suivre  Ie  proces,  et  que  dès  lors  Taction  est  non  recevable  poür 
défaut  d'intérêt  ; 

Attendu  qu'il  est  admis  que  Tassuré  payé  en  cours  d'instance 
par  son  assureur  peut  continucr  pour  compte  de  celui-ci  Ie 
proces  qu'il  a  intenlé  a  Tauteur  du  sinistre,  (arr.  Cour  de  Brux. 
20  juin  1890)  ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  qu'il  a  élé  question  de  ne  pas  pour- 
suivre  Ie  proces,  il  est  d'autre  part  constant  que  ce  projel  a  été 
abandonné,  aucun  accord  n'étant  inlervenu  relativement  au 
monlant  de  Tindemnité  a  payer  par  les  assureurs  ;  que  Ie  moyen 
n'est  dés  lors  pas  fondé  ; 

Attendu  que  Ie  montant  des  avaries  du  John  B,  Maas^  fr. 
10.566,76,  n'est  pas  contesté  ; 

Attendu  que  les  réparations  des  avaries  ont  nécessité  un 
chomage  de  35  jours  ouvrables  ;  qu'il  y  a  lieu  en  oulre  de  lenir 
compte  du  délai  requis  pour  leurs  constatations  ;  qu*il  est  établi 
que  Tabordage  a  eu  lieu  Ie  22  oclobre  1887  ;  que  les  experts  ne 
se  sont  rendus  a  Douvres  que  Ie  1 1  novembre  suivant,  ;  qu'ils 
n'ont  terminé  la  taxation  des  avaries  que  Ic  24  novembre  a 
Anvers  ;  que  Ie  délai  de  35  jours  ouvrables  n'a  commencé  a 
courir  que  Ie  lendemain  ;  qae  dès  lors,  déduction  faite  des  jours 
fériés  et  des  dimanchcs  Ie  chomage  total  a  été  de  63  jours  ; 

Attendu  que  Ie  taux  de  chomage  pour  un  remorqueur  faisant 
Ie  service  de  mer  comme  Ie  John  B.  Maas  est  de  75  fr.  par 
jour ;  (jug^  de  ce  trib.  du  8  aout  i883,  jur.  Anv.  i883,  p.  277)  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  n'esl  pas  en  droit  de  réclamer  a 
la  défenderesse  les  frais  nécessités  par  les  devoirs  de   lexperlise, 
mais  qu'elle  est  en  droit  d'exiger  Ie  sixième  des  frais  (a   libellery 
de  réparalion  provisoire  du  John  B.  Maas  ; 
Sur  Taction  de  la  Société  des  Messageries  maritimes  ; 

Attendu  que  celte  action  lend  en  premier  lieu  au  payement 
de  la  somme  de  fr.  6  65o.  a  lilre  d'indemnité  pour  l'assistance 
prétée  par  Ie  steamer  Niemen  au  John  B.  Maas,  lors  de  labor- 
dage  dont  s'agit  au  proces  ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  Tindemnité  dassistance 
maritime  n'est  due  que  si  l'assisté  courait  un  danger  au  moment 
oü  il  a  été  secGuru,  et  que  pour  Ie   reglement  de  l'indemnité   il 
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faut  prendre  principalement  en  considéralion  1'importance  du 
Iravail  effectué,  les  difficultés  et  les  dangers  de  Tassistance  ; 
qu'il  y  a  lieu  de  n'avoir  égard  qu  accessoirement  a  la  valeur  des 
objeis  sauvés  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  des  experts  désignés 
entre  parties  que  si  Ie  péril  n  etait  pas  imminent  au  moment  oü 
ie  John  B.  Maas  a  élé  assislé,  sa  position  était  néanmoins 
dangereuse  ;  qu'il  se  trouvait  en  effet  désemparé  en  pleine  mer, 
a  Ia  merci  des  courants,  les  avaries  subies  Tayant  mis  dans 
Timpossibilité  de  manoeuvrer  ;  que  d  autre  part  il  y  aurait  eu 
grand  danger  de  perdition  si  la  mer  était  devenue  houleuse,  la 
brêche  de  l'arrière  du  J,  B.  Maas,  s  etendant  jusqu'a  3o  centi- 
mètres  au  dessus  de  Ia  ligne  de  flottaison  ; 

Que  Tassistance  a  été  efïicace,  et  qu'elle  a  eu  une  assez  longue 
durée  (3  heures  et  demie)  ;  que  Ie  Niemen  a  dü  se  détourner  de 
sa  route,  ce  qui  a  causé  un  retard  d'environ  huit  heures  ; 

Que  Ie  John  B.  Maas  avait  une  valeur  approximative  de 
fr.  73,000  ; 

Attendu  d'autre  part  que  Ie  Niemen  n'a  couru  aucun  danger 
extraordinaire,  que  les  manoeuvres  qu'il  a  effectuées  n'ont  pré- 
senté aucune  diflSculfé  spéciale  ; 

Attendu  qu'a  supposer  que  Ie  John  *B.  Maas  aurait  pu  être 
assisté  par  d'autres  navires,  il  importe  de  remarquer  que  cette 
assistance  n'était  pas  a  sa  portee  comme  celle  du  Niemen  ; 

Attendu,  enfin,  que  la  défenderesse  n'est  pas  fondée  a  préten- 
dre  que  Tindemnité  d'assistance  devrait  être  réduite,  Ie  Niemen 
ayant  été  un  des  coauteurs  de  l'abordage,  puisque  la  demande- 
resse  a  a  supporter  dans  la  proportion  de  sa  faute,  une  part  de 
cette  indemnité  : 

Attendu  que  les  éléments  d'appréciation  qui  existent  au  proces 
permettent  d'évaluer  a  trois  mille  francs  Tindemnité  d'assistance 
due  a  ia  demanderesse  ; 

Altendu  que  la  demanderesse  n'est  pas  en  droit  de  réclamer  a 
la  défenderesse  Ie  remboursement  des  frais  exposés  par  elle, 
nécessilés  par  les  devoirs  de  Texpertise  et  des  frais  de  commis- 
sion  payés  a  ses  courtiers,  a  Anvers  ; 

Ces  frais  de  défense  ne  pouvaient  être  compris  dans  les  dépens 
qui  entrent  en  taxe  ; 
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Par  ces  motifs  ; 

LeTribunal,  joignant  lescauses  comme  connexes,  ordonne 
aux  parlies  de  liquider  Ie  montant  des  condamnations  en  princi- 
pal  prononcées  respectivement  a  leur  charge,  sur  les  bases 
ei  dessus  indiquées  ;  les  condamne  aux  interets  judiciaires  ; 

Condamne  Ia  Sociélé  anonyme  d'assureurs  et  d'armateurs 
pour  Ie  remorquage  et  Ie  sauvetage,  aux  5/6  des  dépens  de 
Taction  de  la  Socicté  des  messageries  maritimes,  Ie  sixième 
restant  étanl  a  charge  de  celle-ci,  condamne  la  dite  société 
a  un  sixième  des  dépens  de  l'action  de  Ia  Sociélé  anonyme  d'ns- 
sureursct  d'armateurs,  Ie  surplus  de  ces  dépens  étanl  a  charge 
de  eet  te  dernière  société  ; 

Déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  par  provision  nonob- 
stant  appel  et  sans  caution. 

"Du  3    aoüt    1893.    —    lö    CH.    —    MM.    VERSPREEUWEN, 

Floren  et  Resseler,  juges. 


ARBITRAGE.—  CLAUSE  COMPROMISSOIRE.— 
JURISPRUDENCE  FRANCAISE. 

//  iiy  a  pas  lieu  de  tenir  compte,  en  Belgique,  de  la 
clause  compromissoire ,  qui  devrait  recevoir  son 
exécution  en  France,  la  jurisprudence  francaise 
frappant  de  niillité  cette  clause  comme  contraire 
a  des  dispositions  de  procédure  qui  sont  dordre 
public. 

(GEORGES  TONNELIER  CONTRE  OROSDl  BACK  ET  O") 

Jugement. 

Vu  l'exploit  d*ajournement  du  24  février  1893,  enregi'stré,ten- 
dant   a   faire   déclarer  résiliée  avec  dommages-inlérêts  k  charge 
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des  défendeurs  une  convention  verbale  d  affrètement,   qui  aurait 
éré  conclue  entre  parties  Ie  1 1  février  dernier  ; 

Sur  1'exception  d*incompétence  i 

Atlendu  que  les  défendeurs  soutiennent  que,  si  la  convention 
vantée  existait,  Ie  tribunal  serait  incompetent  pour  connaitre  du 
litige,  parce  que  Ie  projet  de  convention  invoqué  stipule  que 
tout  différend   y  relatif  sera  jugé  par  voie  d  arbitrage  a  Paris  ; 

Atlendu  que  c'est  avec  raison  que  Ie  demandeur  fait  observer 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  de  la  clause  compromissoire, 
qui  devrait  recevoir  son  exécution  en  France,  la  jurisprudence 
francaise  frappant  de  nullité  cette  clause  comme  contraire  a  des 
dispositions  de  procédure,  qui  sont  d'ordre  public  ;  que  vaine- 
ment  les  défendeurs  déclarent  accepter  volontairement  Tarbitrage 
et  pretendent  que  la  clause  devrait  sortir  ses  effets,  parce  que  la 
sentence  arbitrale  si  ellenepouvait  êtreexécutéeen  France, pour- 
rait  au  moins  l'être  dans  d'autres  pays  ;  qu'il  ne  peut  dépendre 
en  effet  de  la  volonté  seule  des  défendeurs  de  soumettre  Ie  litige 
a  des  arbitres,  et  que  d'autre  part  les  défendeurs  élant  domicilies 
en  France,  oh  ne  saurait  contraindre  Ie  demandeur  a  obtenir 
contre  eux  un  titre  qu'il  ne  pourrait  pas  exécuterdans  ce  pays  ; 

Attendu  en  conséquence  que  l'exception  d'incompétence  n'est 
pas  fondée  ; 

Attendu  au  fond,  que  Ie  demandeur  pretend  qu'il  a  adressé  Ie 
1 1  février  dernier  aux  défendeurs  a  leur  département  «  commis- 
sion  »  et  a  leur  département  «  Turquie  »  un  projet  de  contrat 
d'affrètement ;  que  la  conveniion  d'affrèlement  en  litige  relalive 
au  département  «  commission  k  aurait  été  acceptée,  mais  que 
les  défendeurs  refusenl  a  tort  de  l'exécuter ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  Ie  i^  février  dernier,  les  défen- 
deurs après  avoir  été  en  pourparlers  avec  Ie  demandeur  au  sujet 
de  la  conclusion  de  la  convention  en  litige,  Ie  prièrent  de  leur 
adresser  Ie  contrat  sur  les  bases  débattues  entre  parties  ;  que  Ie 
II  février  Ie  demandeur  leur  envoya  deux  projets  de  contrats 
l'un  adressé  au  département  «  commission  »,  l'autre  au  départe- 
ment «  Turquie  :>;  que  Ie  20  février  les  défendeurs  l'informèrent 
qu'ils  n'acceptaient  pas  Ie  premier  projet,  parce  qu'il  s'écartait  sur 
certains  points  des  conditions  convenues  ;   qu'ils  firent  observer 

i"p.  1894.  i3. 
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quant  au  second  projet  qu*ils  n*étaient  pas  d*accord  en  ce  qui  con- 
cernait  certaines  conditions  proposées  ;  que  Ie  21,  Ie  demandeur 
prélendit  que  Ie  silence  garde  par  eux  jusqu'au  20  consliluait 
une  acceptation  du  contrat  «  département  commission  »  et  qu*ils 
étaient  engagés  en  vers  lui;  que  cette  prétention  fut  formellement 
contestée  ;  que  Ie  demandeur  accepta  les  modifications  au  projet 
du  contrat  «  département  Turquie  »  et  qu'un  accord  intervint 
définitivement  a  eet  égard  Ie  i*»"  mars  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  ne  prouve  pas,  comme  il  en  a 
Tobligation  legale,  qu'une  convention  d'affrètement  alt  été 
réellement  conclue  entre  lui  el  les  défendeurs  en  ce  qui  concerne 
leur  département  «commission»  ;  que  rien  au  proces  n'autorise 
a  dire  que  les  défendeurs  aient  donné  leur  consentement  anté- 
rieurement  a  Ia  date  du  20  février  ;  que  Ie  silence  garde  par  eux 
ne  peut  être  considéré  comme  relevant,  alors  surtout  que  Ie 
demandeur  les  avait  priés  de  lui  retourner  un  contrat  signé  et  que 
Ie  défaut  par  eux  de  ce  faire  impliquait  suffisamment  qu'ils  ne 
consenlaient  pas  ;  que  du  reste  Ie  demandeur  en  consentant  a 
certaines  modifications  a  la  convention  conclue  avec  Ie  départe- 
ment «  Turquie  »  a  reconnu  lui-méme  que  Ie  silence  des  défen- 
deurs n'équivalait  pas  a  une  acceptation  des  propositions  faites  ; 

Attendu  que  vainement  ie  demandeur  se  prévaut  de  ce  que  des 
marchandises  lui  ont  élé  adressées  par  les  défendeurs,  puisqu*il 
est  acquis  qu'avant  la  date  du  1 1  février  et  dès  Ie  1 1  janvier  ils 
lui  ont  envoyé  des  marchandises  «  sans  préjuger  les  pourparlers 
en  cours  »   comme  ils  Ie  déclaraient  eux-mêmes  ; 

Attendu  que  si  Ie  demandeur  avait  eu  intérêt  a  obtenir  une 
réponse  immédiate,  il  aurait  a  se  reprocher  de  ne  pas  leur  avoir 
adressé  un  avis  de  rappel ; 

Attendu  en  conséquence  que  la  demande  n  est  pas  fondée  ; 

Attendu  que  la  demande  rcconventionnelle  des  défendeurs 
tendantaupayementde  dommages-intérêts  pourprocès  téméraire 
et  vexatoire  n'est  pas  justifiée,  Ie  demandeur  ayant  pu  de  bonne 
foi  considérer  ses  prétentions  comme  fondées  : 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  competent ;  slatuant  au  fond,  déboute 
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G.  Tonnelier  de  sa  demande,  avec  dépens  ;  dit  la  demande 
reconventionnelle  non  fondée. 
7)113  ^00/1893.  —    i«Ch.    —   MM.  Verspreeuwen, 

VR\NCKENet  FLOREN,  juges,—  PI.  M«s  PiNNOY  et  MAETER- 
LINCK. 


VENTE.    —    DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Pour  fixer  les  dommages-intérêts  repenant  a  rache- 
teur,  en  cas  de  résolution  de  la  pen  te,  il  ny  a  pas 
lieu  davoir  égard  aux  reuentes  quil  afaites.  La 
per  te  du  benefice  a  résulter  pour  lui  de  pareilles 
reventes  nest  pas  au  regard  de  son  vendeur  un 
dommage  prépu. 

(VAN  REETH  CONTRE  OPDEBEEK) 
JUGEMENT. 

Vu  la  citation  enregistrée  du  19  janvier  1893  tendant  a  la 
résiliation,  avec  fr.  1000  de  dommages-intérêts,  d'un  marché 
verbal  de  5o  tonnes  glands  ; 

Attendu  que  la  demande  se  fonde  sur  ce  que  Ie  défendeur  est 
resté  en  défaut,  malgrédes  mises  en  demeure  répélées,  de  mettre 
la  chose  vendue  a  la  disposition  de  Tacheteur ; 

Attendu  que  Tachat  fut  fait  avec  stipulation  que  les  glands 
devaient  être  livrés  en  gare  d'Herenthals  sur  décembre  1892  ; 

Que  les  17  et  24  décembre  i892,Opdebeecfc  fut  mis  en  demeure 
d*avoir  a  mettre  en  la  prédite  gare,  a  la  disposition  de  Tacheteur, 
les  glands  vendus  ;  que  pour  ne  pas  avoir  obtempéré  a  ces  mises 
en  demeure,  il  subit  la  résiliation  a  sa  charge  ; 

Qu'il  est  vrai  que  Ie  demandeur  avait  acheté  en  sacs  a  fournir 
par  lui  etqu'ildemanda  néanmoins,  de  mettre  a  sa  disposition  une 
marchandise  en  vrac  ;  mais  cette  circonstance  n'énerve  point  ses 
mises  en  demeure  el  Opdebeeck  ne  songea  pas  même  a  s*en 
plaindre  a  cette  époque  ; 


—    228    — 

Que  Ie  refus  d'Opdebeeck  se  basait  en  réalilé  sur  lopinion 
qu'il  s'élait  faite  sur  la  queslioii  déja  antérieurement  discutée 
entre  parties  et  porlant  sur  Ie  point  de  savoir  si  des  glands 
germéspouvaientêtre  considérésconfimerépondant  auxcondilions 
du  marché  ; 

Qu'une  expertise  aurait  pu  élucider  celte  question;  mais  que 
Van  Reelh  ne  pouvail  demander  Texperlise  avant  qu'une  mar- 
chandise  déterminée  ne  lui  fut  offerte  ; 

Attendu  que  pour  répondre  suffisamment  aux  considérations 
présentées  par  Ie  défendeur  il  échet  d'ajouter  a)  :  que  la 
vente  n'était  pas  une  u  vente  sur  échantillon  »  propremcnt  dite, 
puisqu'aucun  échantillon  ne  fut  remis  a  l'acheteur  ;  b)  qu'il 
nest  pas  prouvé  que  la  vente  eQt  porté  sur  telle  partie  détermi- 
née de  glands  (species),  reposant  dans  les  magasins  d'Opdebeeck 
et  que  des  lors  Opdebeeck  ne  pouvait  refuser  la  mise  a  disposi- 
tion  sous  prétexte  que  Van  Reeth  exigeait  5o  tonnes  différentes 
de  celles  qu'il  avait  achetées  ;  c]  que  les  propositions  de  résilia- 
tionémanantde  Van  Reeth  sont  irrelevantes  au  debat  ; 

II  Quant  au  dommage  : 

Attendu  que  pour  fixer  les  dommages-intércts  revenant  h  l'ache- 
teur en  vertu  de  Tarticle  ii5odu  code  civil,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'avoir  égard  aux  revenles  qu'il  pretend  avoir  faites,  que  la  perte 
du  benefice  a  résulter  pour  lui  de  pareilles  reventes  n'est  pas  au 
regard  de  son  vendeur  un  dommage  prévu,  [Pand.  H.  v» 
Dommages-intérêts  n'"*  97  et  suivants)  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  résiliée  a  charge  du  défendeur  la  vente 
verbale  de  5o,ooo  kilos  glands  a  fr.  3.25  les  100  kilos,  avenue 
entre  parties  le  3o  octobre  1892  ; 

Avant  de  faire  droit  plus  au  fond,  nomme  en  qualité  d'arbitre 
rapporteur  Henri  Alen,  courtier,  rempart  Kipdorp,  lequel 
donnera  son  avis  motivé  sur  la  différence  séparant  le  prix  de 
vente  et  celui  d'une  méme  marchandise  a  fin  décembre  1892  ; 

Condamne  Ie  défendeur  aux  frais  exposés  jusqu'ores,  réserve  les 
autres  et  déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et 
sans  caution. 
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Du  5  aoüt  1893.  —  2^  Cu.  —  MM.  CarpentiER,  Vranc- 
KEN  et  NYSSENS,  JLlges.  —  PI.  M^s  VanLil  et  TUBBAX. 


FAILLITE.  —  CONCORDAT  PREVENTIF.    —  NOVATION. 

Les  engagements  pris  par  Ie  debiteur  envers  ses  cré- 
anders  dans  un  concor dat préventif  constituent  une 
novation.  Par  ces  engagements  les  anciennes 
dettes  sont  éteintes. 

(M.  FOULD  CONTRE  JOS.  DELVAUX-MELIN  et  C^) 

Jugement. 

Vu  la  cilation  du  24  novembre  1893  tendante  au  payement  de 
fr.  683 1.94  pour  solde  de  comple  ; 

Altendu  que  les  défendeurs  ont  obtenu  un  concordat  préventif 
a  la  faillite  dans  lequel  Ia  créance  du  demandeur  est  comprise; 

Attendu  que  60  ^jo  de  cette  dernière  ayant  été  payés,  la  de- 
mande  actuelle  ne  porte  plus  que  sur  Ie  solde  de  40  0/0  qui 
n'esl  exigible  qu'en  cas  de  retour  du  debiteur  a  meilleure  for- 
tune,  aux  termes  mêmes  du  concordat  ; 

Altendu  que  cette  considération  suffil  a  déniontrer  que  Ie  titre 
acluel  de  créance  du  demandeur  n'est  pas  sa  facture  pour  livrai- 
son  de  marchandise  que  mais  bien  Ie  jugement  d'homologation ; 
c'est  dans  Ie  concordat  seul  que  Ie  demandeur  trouve  un  droit 
pour  agir  tous  autres  ayant  été  novés  par  celui-ci; 

Attendu  que  Ie  concordat  a  été  conclu  a  Huy  et  qu'il  doit 
s'exécuter  a  Wanze  oü  se  trouve  établi  Ie  siége  social  des  défen- 
deurs ; 

Attendu  que  l'exception  d'incompétence  soulevée  est  donc 
fondée  ; 

Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  incompetent  a  raison  du  lieu,  condamne 
Ie  demandeur  aux  dépens. 
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1>u  7  aoüt  1893.  —  2«  Ch.  —  MM.  DE  Wael,  Reis  et  DE 
SURGELOOSE,  Juges.  —  PI.  M«  DONNET  Ct  MONHEIM. 


1^  FAILLITE.  —  PREUVE  DES  CREANCES.  —  ACTES 
SOUS  SEING  PRIVÉ.  —  RECONNAISSANCE.  —  DATE 
CERTAINE.  —  CURATEUR.  — CRÉANCIERS.  — TIERS. 
2«  PREUVE.  —  DATE  CERTAINE.  —  MATIÈRE 
COMMERCIALE. 

1^  Dune  part,  Ie  curateuv  en  tant  qiiil  représente 
les  créanciers,  et  dautre  part,  chaque  créancier 
admis,  constituent  a  légard  du  failli  et  des  créan- 
cier s  produisants,  des  tiers  au  sens  de  fart.  i328 
du  code  civiL 

En  conséquence  la  reconnaissance  faite  par  Ie  failli 
en  faveur  dun  produisant  ne  saurait  préjudicier 
soit  au  cnrateur,  soit  a  un  créancier  contestant,  a 
moins  que  cette  reconnaissance  nait  date  certaine. 
Au  curateur  ou  au  contestant  il  nincombe  pas 
détablir  lacollusion  [art.  i  iG'j  c,  c.)  entre  lesfaillis 
et  lesproduisants;  cestaux  produisants  quil  appar- 
tient  détablir  leurs  créances  et  de  lesétablirpardes 
preuvesliant  les  tiers, cest'CL'dire, par  des  reconnais- 
sances  ayant  date  certaine  avant  Fépoque  sus- 
pecte. 

2^  En  matière  commerciale,  la  date  certaine  peut 
résulter  délements  autres  que  ceux  énumérés  par 
Part.  i328  c.  c. 

(FAILLITE  KORPES  ET  MYVIS) 
JUGEMENT. 
Entendu  en  son  rapport  M^  Ie  juge-commissaire  Dufour  ; 
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I.  Atlendu  que  d'une  part,  Ie  curateur  en  tanl  qu'il  représente 
lescréanciers,  etd'autre  part,  chaque  créancier  admis,  constituent 
a  l'égard  des  faillis  et  des  créanciers  produisants,  des  tiers  au 
sens  de  Tart.  i328  du  code  civil  (LAURF.NT,  t.  XIX  33o  ;  Pan- 
dectes  B,  V^  acte  sous  seing  privé,  n«*s  219  et  suivants  et  32 1  et 
suivants) ; 

Qu'ii  suit  de  Ia,  que  les  reconnaissances  faites  par  les  faillis  en 
faveur  d*un  produisant  ne  sauraient  préjudicier  soit  au  curateur, 
soit  a  un  créancier  contestant,  a  moins  que  cette  reconnaissance 
n  ait  date  certaine  ;  au  curateur  ou  au  contestant,  il  n*incombe 
donc  pas  d*établir  Ia  coUusion  (art.  1 167  du  code  civil)  entre  les 
faillis  et  les  produisants  ;  c  est  aux  produisants  qu*il  appartient 
d'établir  leurs  créances  et  de  les  établir  par  des  preuves  liant  les 
tiers,  c'est-a-dire  par  des  reconnaissances  ayant  date  certaine 
avant  les  époques  suspectes  ; 

II.  Attendu  qu'en  malière  commerciale,  la  date  certaine  peut 
résulterd'éléraentsautresque  ceux  énumérés  par  Tart  i328  Cc; 

Que  cette  vérité  découle  de  ce  que  Texistence  même  des  con- 
ventions  peut,  en  matière  commerciale,  se  prouver  par  témoins 
et  dés  lors  aussi  s*induire  de  présomptions  humaines  ; 

III.  Qu'au  nombre  de  pareilles  présomptions  il  faut  ranger, 
comme  une  des  plusgraves,rappréciation  impartialedu  curateur, 
appréciation  donnée  par  lui,  en  connaissance  de  cause,  aprés 
examen  detous  documents  lui  fournis  et  confrontation  des  divers 
interets  en  conflit  ; 

Attendu  que  c'est  sous  lempire  de  ces  principes  qu'il  échet 
d'examiner  les  contestations  encore  subsistantes  et  ce,  dans 
Tordre  oü  elles  ont  été  produites  lors  de  la  vérification  des 
créances  ;  etc.  etc. 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  statuant  définitivement  et  avant  faire  droit 
ordonne  Tadmission  de  :  etc,  etc. 

Du  12  aoüt  iHq3.  --  i^  Ch.  —  MM.  Selb,  Dufour  et 
MONTlGNYjjuges. 


1 
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AVFU.    —    RÉVOCATION. 

Lapeii  eslun  acte  unilatéral ;  ce  nest  pas  iine  offre,  ni 

une  convention  ;  des  lors  Ie  concours   de  volante 

nest  pas  requis. 
En  vertil  de  rart.  i356  c.  c.  raven  peut  être  révoqué, 

si  f  on  prouve  quil  a  été  la  suite  dune  erreur  de 

fait. 

(V.  RENQUETCONTRE  LA  COMPAGNIE  LA  FONCIÈRE) 
JUGEMENT. 

Vu  la  citation  enregisiréc  du  i5  juin  1893  ; 

Altendu  que  Irois  semaines  aprcs  Ie  sinistre  déclaré,  la  défen- 
deresse  dit  a  Renquet  :  «....il  ny  a  pas  perte  complete  de 
»  Fusage  du  pouce  et  par  suite  il  ne  saurait  eire  queslion 
»  d'indemnité  de  mutilation  ;  c  est  donc  par  une  indemnité  jour- 
»  nalière  qu'il  y  a  iieu  de  regier  ce  sinistre...  » 

Attendu  qu'en  s'exprimant  ainsi  la  compagnie  défenderesse 
a  plcinement  reconnu  Ie  principe  de  sa  responsabilité; 

a)  Vainemenl  dit  on  que  cel  aveu  ne  lie  par  la  défenderesse 
parce  que  rindemnité  journalière  n'a  pas  été  acceptée  par 
Renquet  ;  qu'en  effel  l'aveu  est  un  acte  de  volonlé  unilatéral  ; 

Ce  n'esl  pas  une  offre,ni  une  convention  ;  des  lors  Ie  concours 
de  volonlé  n'est  pas  requis  (LaurENT  t.  XX  n°  168)  ; 

b)  Auendu  que  la  défenderesse  pretend  en  outre  que  son  aveu 
du  24  mai  i8c)3  peul  eire  retracté  pour  cause  d'erreur  de  fait  ; 

Attendu  (i356c.  c.)  que  Taveu  peut  élre  révoqué,  si  Ton 
prouve  qu'il  a  été  la  suite  d'une  erreur  de  fait; 

Attendu  qu'il  y  a  Iieu,  dans  eet  ordre  d'idées  de  recourir  a  la 
mesure  d'instruction  ci-après  ordonnée  ; 

.  Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  nomme,  en  qualilé  d'arbilre  rapporteur,  Lenger 
médecin  légiste    place    S^  Denis,  10,  Liège,  lequel  se  livrera  a 
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lexamen  du  sinislré,  s'entourera  de  tous  les  renseignements 
généralement  quelconques  et  donnera  son  avis  motivé  sur  Ie 
poinl  de  savoir  si  Ie  demandeur  s'est  ou  non  volontairement 
mutilé  ;  réserve  les  dépens  et  déclare  Je  jugement  exécutoire 
nonobstant   appel   et  sans  caution. 

Du  12  aoüt  iSc)3,   —    icCh.    —    MM.    Selb,  MONTIGNY 
et  Van  Beylen,  juges.  —  Pi.  M"  Bosmans  et  Vrancken. 


OBLIGATION.   —  RESOLUTION.  —  EXECUTION 
POSSIBLE. 

L'art.  1184  du  code  civil  donne  au  créancier  Ie 
droit  de  ne  pas  se  contenter  de  la  résiliaiion  avec 
domrnageS'intérêts,  mais  de  forccr  Ie  debiteur  a 
texécution  quand  cela  est  possible. 

Lemot  ^possibler^  de  eet  article  ne  visepas  fexécution 
a  laquelle  ne  soppose  de  la  part  du  debiteur  aucun 
aas  de  force  majeur  e. 

Il  signijie  «  réalisable  «  malgré  Ie  refus  du  debiteur 
soit,  par  Ie  créancier  lui-même,  soit,  par  un  autre 
a  sa  place  pour  lui ;  il  fait  allusion  aux  principes 
antérieurement  poses  par  Ie  code  et  notamment  a 
celui  en  vertu  duquel  aucune  exécution  dobligation 
ne  peut  se  faire  au  détriment  de  la  liberté  person- 
nel  Ie  du  debiteur. 

Il  ne  suffit pas  quun  debiteur  nait  aucun  cas  de  force 
majeure  a  prétexter  pour  que  Ie  créancier  puisse 
scindeJ^  Fexécution,  l'exiger  effectivement  en  ce 
quelle  a  defavorablepour  lui  et  quant  au  surplus 
la  remplacer  par  un  pain  simulacre. 

(L.  VERMANDEL  CONTRE  TH.  ilENS) 
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JUGEMENT. 

Vu  la  citalion  enregistrée  du  5  aoül  1893  ; 

Attendu  que  Ie  batelier  demandeur  conclut  a  ce  que  Hens  soit 
condamné  a  charger  immédiaiemenl  les  5o  tonnes  ciment  dont 
Ie  demandeur  a  entrepris  lechargement  ; 

2°  a  cc  qu'il  soit  autorisé  a  entreprendre  son  voyage  24  heures 
après  la  signification  du  jugement  que  les  marchandises  soient 
ou  ne  soient  pas  chargées  ; 

30  a  ce  que  Ie  défendeur  soit,  dés  ores,condamné  au  payement 
du  fret  ; 

40  a  ce  que  Ie  défendeur  soit  condamné  aux  sureslaries  courues 
depuis  Ie  4  aoüt ; 

I.  Attendu  que  raffrètement  fut  conclu  Ie  28  juillet  1893  sans 
stipulation  de  délai ;  qu*il  est  donc  certain  que  Ie  délai  moral 
accordé  pour  Ie  chargement  élait  expiré  et  que  Ie  batelier  pouvait 
protester  de  surestaries  Ie  3  aoöt  ; 

II.  Attendu  que  celte  protestation  fut  faite  Ie  3  aoöt  par  un 
acte  aulhentique  contre  lequel  aucune  inscriplion  de  faux  n*a 
élé  dirigée  (protêt  de  l'huissier  Minne  düment  enregistré  Ie 
4  aoüt); 

III.  Attendu  que  la  force  majcure  invoquée  par  Hens  nest 
pas  établic  :  que  les  circonstances  par  lui  invoquées  peuvent  rendre 
Texéculion  de  ses  obligations  plus  difiTicile  ou  moins  avan^ageuse; 
ellcs  ne  la  rendent  pas  impossible; 

IV.  Attendu  que  l'offre  du  chargeur  de  charger  Ie  bateau  a 
Boom  est  a  jusle  litre  repoussée  par  Ic  batelier ;  celui-ci  estaffrélé 
pour  charger  a  Anvers  ; 

V.  Attendu  que  les  criliques  élevées  contre  Ie  montant  des 
surestaries  sont  vagues  ;  qu*il  est  établi  que  Ie  bateau  jauge  48 
tonnes  et  qu'il  voyage  en  HoUande  ;  que  la  surestarie  peut 
s  évaluer  a  fr.  0.20  par  jour  et  par  tonne  soit  fr.  9.60  par  jour  ; 

Mais  attendu  que  la  prétention  émise  par  Ie  batelier  de  se 
faire  payer  Ie  fret  méme  quand  Ie  chargeur  refuse  de  charger  est 
inadmissible  ;  qu'elle  choque  Téquité  ;  qu'elle  n'est  pas  non  plus 
conformeaudroit;  que  tout  d'abord  il  faut  écartcr  les  dispositions 
de  la  loi  maritime,  qui  sont  élrangères  a  la  matière  ;  celle-ci  est 
soumise  aux  principes  généraux  ; 
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Or,  Tart  1 184  du  code  ei  vil  donne  au  créancier  (lebatelier) 
Ie  droit  de  ne  pas  se  contenter  de  la  résiliation  avec  dommages- 
intérêls,  mais  de  forcer  Ie  debiteur  a  Texécution,  quand  elle  est 
possible;  que  mot  «  possible »  de  eet  article,  ne  vise  pas  Texécution 
a  laquelle  ne  s'oppose  de  la  part  du  debiteur  (chargeur)  aucun 
cas  de  force  majeure  ;  qu'en  effet  en  cas  de  force  majeure  Ie 
debiteur  ne  doit  ni  s'exécuter  ni  payer  des  dommages-intérêts 
(i  148  c.  c.)  et  tout  droit  s'éteint  chez  Ie  créancier ; 

Il  signifie  :  réalisable,  malgré  Ie  refus  du  debiteur,  soit,  par 
Ie  créancier  lui-même  soit  par  un  autre  pour  lui  ;  il  fait  et  a  sa 
place,  allusion  aux  principes  antérieurement  poses  par  Ie  code 
el  notamment  celui  en  vertu  duquel  aucune  exécution  d'obliga- 
tions  ne  peul  se  faire  au  détriment  de  la  liberté  personnelle  du 
debiteur  ;  (Nemo  potest  praecisé  cogi  ad  factum^  Ainsi  un 
créancier  pourra,  par  applicalion  de  Tart.  1 184,  se  faire  remeltre 
c  manu  militari  »  un  objet  dcterminé  auquel  il  a  droit,  se  faire 
autoriser  a  acheter,chez  un  tiers,  des  marchandises  indéterminées 
que  Ie  vendeur  est  en  demeure  de  livrer,  se  faire  autoriser  a 
exéculer  ou  a  faire  exécuter  un  travail  que  son  co-contractant 
est  en  demeure  d'exécuter  ;  mais  il  ne  lui  sera  pas  possible  de 
contraindre  un  peintre  a  faire  un  tableau  ni  un  chanteur  a 
monter  en  scène  (Laurent  i.  XVI  n"  204) ; 

Il  ne  suffit  donc  pas,  qu*un  debiteur  n'ait  aucun  cas  de  force 
majeure  a  prétexter  pour  que  Ie  créancier  puisse  scinder  l'exécu- 
lion,  l'exiger  effectivement  en  ce  qu'ellea  de  favorable  pour  lui 
(payement  du  fret)  et  quant  au  surplus,  (transport  réel  de 
certaines  marchandises  d'un  lieu  dans  un  autre)  la  remplacer  par 
un  vain  simulacre  (voyage  a  vide)  ; 

Que  de  deux  choscs  Tune  :  ou  bien  Ie  batelier  acceple  la 
résiliation  avec  dommages- interets  ;  ou  bien  il  poursuit  l'exccu- 
lion  de  la  convention  que  s'il  dcmande  Tcxécution,  il  lui  faut  la 
poursuivre  dans  son  entier,  dans  ce  qu'elle  a  de  dcfavorable  pour 
lui  comme  dans  Ie  surplus  ;  se  dire  pret  a  transporter,  et  méme 
transporter  a  vide  ce  n'est  pas  exécuter  Ie  transport ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  a  payer  au  demandeur  a 


—  236  — 

titre  de  dommages-inléréls  fr.9.60  depuis  Ie  4  aoCit  1893  jusqu  a 
ce  jour  s(^it  fr.2 1 1 .  2oet  les  dépens,débouteledemandeur  du  surplus 
de  sa  demaiide  el  déclare  Ie  jugement  exécutoire  nonobstant 
appel  et  sans  caulion. 

"Du  26  aoüt  }Sg3,    ^    i^  Ch.  —   MM.   Rkis,  Van  KUYCK, 
el   TlEMAN,  juges.  —  Pi.  M"  PiNNOY  et  Haye. 


ASSURANCE  MARITIME.  —  ASSURANCE  PAR  ABONNE- 
MENT.—POLICE  SÉPARÉEPOUR  CHAQ.UE  ALIMENT. 
—  ABSENCE  D  INFLUENCE  DES  DIVERSES  APPLICA- 
TIONS LES  UNES  SUR  LES  AUTRES. 

Dans  une  convention  dassurance  par  abonnement^ 
la  police  spéciale  prescrite  poiir  chaqiie  aliment 
nest  pas  une  simple  déclaration,  mais  constitiie  une 
convention  ultérieure  pvévue  par  les  parties. 

Chaque  reglement  est  sans  infliience  sur  les  au  tres  et 
ron  ne  peut  argumenter  de  déclarations  inexactes 
faites  pour  un  aliment,  pour  obtenir  fannulation 
de  la  convention  générale  d abonnement  (1). 


(1)  Les  considérants  de  cel  arrél  qui  sanctionne,  il  est  vrai,  une  jurispru- 
dence  dcj'i  aniérieurement  consacrée  (yóiv  notamment  Cour  de  Bruxelles,  23 
mai  18S8  Pas.  1889.  II  p.  3i)  nous  paraissent  en  opposition  manifeste  avec 
les  principes  sur  lesquels  reposeni  les  conveniions  d'assurance  et  spéciale- 
ment  les  conveniions  d'assurance  par  abonnement. 

La  Cour  semble  oublier  que  l'assurance  par  abonnement  est  une  convention 
qui  est  essentiellement  de  bonne  foi  et  oü  les  assureurs  s'en  remeltent  pres- 
que  totalementaux  déclarations  que  les  assurés  leur  font,  tant  pour  les  char- 
gements  qui  sont  encore  en  cours  de  voyage  que  pour  ceux  qui  sont  déja 
arrivés  a  bon  port,  au  moment  ou  la  déclaration  d'aliment  est  faiie. 

On  voit  facilemenl  Ie  péril :  un  assuré  dont  la  marchandise  est  heureusc- 
ment  arrivée  a  desiination  avant  la  déclaration  d'aliment  a  évidemment 
intérét,po«ir  diminuer  Ie  montant  de  la  prime.a  amoindrir  l'importance  de  sa 
cargaison  ets'il  est  peu  scrupuleux  et  écoute  plutót  les  suggestions  de  rintérét 
que  les  conseils  de  sa  conscicnce,  son  assureur  sera  lésé  car  Ie  calcul  que  ce 
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(JACQ  DE  KEYSER  CONTRE  COMPAGNIE  RHENANIA 
ET   CONSORTS.) 

ARRÊT. 

Attendu  que  les  considéralions  générales  émises  par  les  arbi- 
tres  relativement  a  l'assurance  maritime  et  spécialement  a 
Tassurance  par  abonnement,  aux  obligations  de  Tassuré^  au  cal- 
cul  des  primes,  etc...  sont  fondées  en  droit,  mais  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  dans  Tespèce  de  prononcer  la  résiliation  de  la  convention 
verbale  intervenue  entre  parties  Ie  i  avril  1891  ; 

Attendu  que,  aux  termes  de  celte  convention,  Tappeiant 
s'obligeait  a  assurer  les  bois  de  toule  espcce,  sciés  ou  non  sciés, 
a  charger  dans  Ie  courant  de  Tannée  dans  Tun  ou  plusieurs  porls 
de  la  Suède  et  de  la  Norwège,  ainsi  que  tous  les  ports  de  la  mer 
Baltique  et  des  golfes  de  Bothnie,  Finlande  et  Livonie  a  destina- 
tion  de  l'un  ou  plusieurs  ports  de  la  Hollande  ou  de  la  Belgique; 
et  que  les  intimés  acceptaient  cette  assurance  aux  conditions 
avenues ; 

Attendu  que  de  ces  conditions,  les  unes  étaient  générales  et 
s'appliquaient  a  la  convention  verbale  ci-dessus  rappelée,  les 
aulres  étaient  spéciales  au  mode  de  déclaration,  de  fixation  des 
primes,  de  reglement  de  sinisire  et  de  chaque  aliment  ; 

dernier  aura  fait  a  1'origine,  pour  fixer  Ie  montant  de  Ia  prime,  et  qui  sera 
basé  sur  Ie  nombre  et  la  valeur  des  chargemenis  que  d'ordinaire  Tassuré 
recevait  et  qui  devaient  lomber  sous  rempire  de  la  convention  d'abonnement 
aconclure,  ne  se  vérifiera  pas  aussi  exactement  que  I'on  éiait  en  droit  de 
Tespérer. 

Ce  dont  Ton  ne  tieni  pas  suffisamment  comple.c'est  que  Ie  taux  de  la  prime 
est  la  représenlalion  exacte,  l'équivalent  malhéniatique  du  risque  qui  est 
assumé  par  i'assureur  ;  c'esl  que  l'assureur  calcule  Ie  montant  des  primes 
d'après  les  renseignements  que  lui  fournissent  les  statisliques,  d'après  des 
taitsqui  se  sont  produits  dans  Ie  passé  et  qui,  en  venu  de  la  force  matérielle 
des  choses,  doivent,  pour  l'avenir,  dans  leur  ensemble  et  dons  leurs  consé- 
quences  générales,  se  vérifier  encore. 

Si  l'un  de  ces  faiis  est  altéré  par  l'assuré,  Téquilibre  établi  par  l'assureur 
entre  la  prime  et  Ie  risque,  est  rompu  au  bénérice  Ie  l'assuré  et  au  détriment 
de  Tassureur. 

C'esl  ce  qui  ne  peut  arriver,  et  si  cette  circonsiance  se  proJuit,  la  consé- 
qucnce  doit  être  fa  talement  la  1  ésoluiion  de  la  conveniion . 

En  vain  souiiendrait-on  qu'il  n'y  aurail  lieu,  dans  un  pareil  cas,  qu'a  exiger 
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Attendu  qu'il  était  formellement  convenu  entre  parties  que 
chaque  aliment  ferait  robjetd'une  police  spéciale  ;  qu'il  devait 
par  suite  faire  également  1'objei  d'un  décomple  et  d'un  reglement 
parliculiers,  ainsi  qu'il  était  même  stipulé  pour  chaque  flotte  ou 
allège  ; 

Attendu  que  la  volontédes  parties  sur  ce  point  est  rendue  plus 
évidente  encore  par  cetle  circonstance  que  Tassurance  était  con- 
sentie  non  a  concurrcnce  d'une  somme  déterminée  in  globo  el 
pour  une  période  convenue,  quelque  fut  Ie  nombre  des  navires 
chargés  et  sauf  déclaration  des  aliments,  mais  pour  une  somme 
maximum  de  fr.  8,000. —  par  steamer  et  40,000. —  par  voilier 
sauf  convention  ultérieure  ; 

Que  dans  ces  conditions,  la  police  spéciale  présentée  pour 
chaque  aliment  n'était  pas  une  simple  déclaration  mais  consti- 
tuait  une  convention  ultérieure  prévuc  par  les  parlies  et  destinée 
a  fixer  Ie  chiffre  de  Tassurance  et  Ie  laux  de  la  prime  ; 


un  supplément  de  prime  pour  rétablir  Téquilibre,  car  oü  est  la  garantie  qu*une 
pareille  altération  de  la  vérité  ne  se   produira  plus  dans  Tavenir  ?  et  si  ellc  se  \ 

produit,  l'assureur  est-il  certain  de  la  découvrir  a  nouveou  pour  exiger  son  ^ 

supplément  de  prime  ? 

La  vérité  est  que  la  convention  d'abonnement  est  une  et  indivisible  ;  qu^elle 
se  base  entièrement  sur  la  bonne  foi  ei  que  si  celle-ci  vient  a  manquer  a 
l'occasion  d'une  des  appücations  de  la  police.  Tune  des  conditions  essen- 
tielies de  la  convention  initiale  fait  défaut  et  que  par  conséquent  celle-ci  doit 
être  résolue. 

La  cour  pretend  que  les  diverses  déclarations  d'alimenl  ne  sont  pas  de 
simples  applications de  la  convention  générale  mais  constituent  des  conventions 
uliérieures  prévueset  ayant  pour  ainsi  dire  une  existencea  part.  Mais  ces  con- 
ventions auraient-elles  leur  raison  d'être,  telles  qu'elles  existent  et  pourraient- 
elles  avoir  lieu  aux  mémes  conditions,  sans  Texistence  préalable  de  la  conven- 
tion d'abonnement  ?  ne  tirent-elles  pas  leur  origine  de  cette  dernière,  et  si 
celle-ci  est  viciée  par  l'absence  de  conditions  essentielies,  toutes  celles  qui  en 
dérivent  ne  doivent-elics  pas  forcément  tomber  ?  En  adoptant  les  principes  de 
la  Q)ur,  un  assureur,  convaincu  que  son  assuré  a  commis  des  fraudes  dans 
diverses  applications  d'une  police  d'abonnement,  pourrait  être  obligé  de  con- 
tinuer  a  couvi  ir,  en  exécution  de  cette  police,  les  marchandises  de  son  assuré 
de  mauvaise  foi  et  ne  serait  fondé  qu'a  exiger  un  supplément  de  prime  pour 
les  chargements  faussement  déclarés.  Ce  résuliat  inique  qui  est  en  contra- 
diction  avcc  loute  Téconomie  du  contrat  d'assurance,  démontre  au  surplus 
IMnexactitude  des  principes  consacrés  par  l'arrét  de  la  Cour. 

V'iCTOR  YSEUX. 
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Atlendu  qu'il  faut  donc  a  défaut  d*observation  de  Tune  des 
condilions  générales  de  la  convention  d'assurance  pa'r  abonne- 
ment, inobservation  qui  pourrait  être  assez  grave  pour  faire 
prononcer  Ie  résiliation  de  cette  convention,  examiner  chaque 
poüce  particuliere  et  vérifier  si  les  conditions  qui  ysont  spéciales 
ont  été  réguiièrement  accomplies,  sauf  a  opérer  la  rectification 
de  chaque  reglement  en  particulier  ou  même  a  i'annuler  avec 
dommages-intérêts  sans  que  Tun  des  règlements  puisse  influer 
sur  les  autres  ; 

Attendu  qu'il  est  avéré  et  reconnu  que  les  déclarations 
relatives-aux  navires  Rhenania  et  Hélène  sont  inexactes  ; 

Altendu  que  les  polices  y  relatives  ayant  été  arrêtées  après 
bonne  arrivée  de  ces  navires,  les  assureurs  n'ont  aucun  intérêt  a 
en  faire  prononcer  l'annulation  ;  qu'il  est  donc  inutile  de  recher- 
cher  si  Tinexactitude  des  déclarations  a  pour  cause  Ie  dol, la  faute 
lourde  ou  une  simple  erreur  de  Tappelant ;  mais  que  les  assu- 
reurs sont  en  droit  de  faire  rectifier  les  déclarations  et  par  consé- 
quent de  réclamer  Ie  supplément  de  prime  qui  leur  esl  du  ; 

Que  Tappelant  a,  devant  Ie  tribunal  arbitral,  fait  offre  for- 
melle  de  payer  ce  supplément ;  que  si,  de  ce  chef,  les  assureurs 
pretendent  avoir  subi  quelqu'autre  préjudice,  ce  qui  n'est  pas 
jusqu'ores  établi  et  parait  peu  probable,  ils  auront  a  s'en  expli- 
quer  ultérieurement  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  les  valeurs  assurées  sur  ces  navires 
ont  été  convenues  de  gré  a  gré,vaille  plus,  vaille  moins,  benefice 
espéré  compris  quelqu'il  soit  ;  mais  que  cette  clause  ne  s'oppose 
pas  a  ce  que  Tassureur  ne  fasse  état  de  l'inexactitude  de  la  décla- 
ration  faile  par  Tassuré  et  a  pour  seul  effel  de  déplacer  Ie  (ardeau 
de  la  preuve  ; 

Que  si.  en  régie  générale,  il  incombe  a  Tassuré  de  prouver 
Texactilude  de  la  réclamation.  Ia  clause  prérappelée  a  pourcon- 
séquence  de  Ie  décharger  de  toute  preuve  a  eet  égard, sauf  a  l'as- 
sureur  a  établir  l'inexactitude  de  la  déclaralion  ; 

Attendu   que   toute  autre  interprétalion  de   la  clause  susdite 

serait  contraire  aux  principes  spéciaux  qui  régissent  Ie  contrat 

d'assurance  lequel  est  un  contrat  d'indemnité  et  non  de  spécula- 

tion  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  spécialement  Ie    Parklands,   que 


-^  :24o  — 

ce  navire  et  son  capitaine  ont  été  indiqués  en  déans  les  soixante 
douze  11601*65  de  la  réception  de  l'avis  d*affrétement,  conformé- 
ment  a  la  convention  des  parties  ; 

Qu'en  effet,  il  résulte  des  documents  de  la  cause  que  eet  avis 
n'est  parvenu  a  Tappelant  que  ie  18  juillet  dans  la  matinee  et 
que  la  déclaration  provisoire  a  été  laite  par  lui  Ie  22  juillet,  ainsi 
que  l'a  reconnu  les  5  et  18  aout  1891,  Ie  représentant  des  assu- 
reurs  ;  que  Ie  délai  de  72  heureSy  n'expirait  que  Ie  23  juillet, 
déduction  faite  du  dimanche  19  et  de  la  féte  legale  du  21  (loi  du 
27  mai  1890) ; 

Attendu  que  la  conclusion  de  l'appelant  en  ce  qui  concerne 
l'assurance  du  Parklands,  doit  en  conséquence,  être  accueillie  ; 

Par  ces  motifs, 
La  C.our, 

Faisant  droit  a  rappel,met  a  néant  la  sentence  arbitrale  a  quo; 
émendant  dit  pour  droit  que  la  convention  verbale  d'assurance 
par  abonnement  du  i«r  avril  1891,  ne  doit  pas  étre  considérée 
comme  résiliée  a  charge  de  Tappelant ;  dit  que  les  intimés  sont 
tenus  d'accepter  comme  aliment  la  déclaration  aux  9i,o3ó 
pièces  bois  par  steamcr  Parklands  ;  de  rembourser  en  consé- 
quence les  avaries  et  dommages  leur  incombant  relativement  a 
la  dite  marchandise  sur  la  base  de  la  convention  précitée  et  de 
signer  la  police  spéciale  qui  leur  a  élé  présentée  a  eet  effet  ; 

Condamne  les  intimés  aux  frais  des  deux  instances. 

Du  2y  janvier  1893  —  CoUR  D'APPKL  DK  BrüXEIXES.  — 
5e  Ch.  —  PI.  M"  LKCLEKQ  et  OLIN. 


SüCIETK.  —  SOCIETE  ANONYME.  —  NOMINATION 
DE  COMMISSAIRES  SPECIAUX.  —  ACTIONNAIRES 
N  AYANT  PAS  LIBÉRÉ  LEURS  ACTIONS.  —  RECEVA- 
BILITÉ  DE  LA  DEMANDE.  —  CIRCONSTANCES  EXCEP- 
TIÜNNELLES.  —  APPRÉGIATION. 

Le  texte  de  f  art,    124  de  la  loi  sur   les  sociétés  est 
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général.  Les  actionnaires  qui  sont  en  retard  de 
libérer  leurs  actions  sont  recevables  a  demander 
la  nomination  de  commissaires  prévue  par  eet 
article.  (i) 
Le  tribunal  a  un  poupoir  souverain  pour  apprécier 
sil  existe  des  circonstances  exceptionnelles  qui 
rendent  opportune  l'application  de  eet  te  disposition 
legale. 

(COPERMANS&  co  CONTRE  LA  SOCIÉTÉ  ANONYME  X) 
JUGEMENT. 

Vu  Texploil  dajournement  du  12  mars  1894,  enregistré, 
tendanl  a  faire  nommer  un  ou  plusieurs  commissaires  avec 
mission  de  vérifier  les  livres  et  comptes  de  la  société  défenderesse 
a  préciser  les  points  sur  lesquels  porteront  leurs  investigations,et 
fixer  la  consignalion  préalable  a  effectuer  pour  le  payement  des 
frais  ; 

Attendu  que  dans  leur  requête  signifiée  en  tête  de  Tassigna- 
tion  et  dans  leurs  conclusions  ultérieures  a  Taudience  en  chambre 
du  coDseil,  lesdemandeurs  concluent  a  la  nomination  de  trois 
commissaires  ayant  pour  mission  de  vérifier  les  livres  et  comptes 
de  la  société  et  notamment  de  porter  leurs  investigations  sur  les 
points  suivants  :  etc.  ; 

Attendu  que  dans  Tétat  de  la  cause,  sauf  pource  qui  concerne 
Edouard  Janssen,  la  défenderesse  ne  conteste  plus  que  les 
demandeurs aient  donné  mandat  d'intenter  Taction  ;  qu'il  n'est 
pas  établi  que  Janssen,  qui  avait  donné  mandat,  ait  régulière- 
ment  retiré  ce  mandat  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  a  d'abord  combattu  la  mesure 
sollicitée  en  soutenant  que  les  demandeurs  nepossèderaient  point, 
comme  l'exige  Tart.  124  de  la  loi  sur  les  sociélés,  le  cinquième 
des  interets  sociaux  ; 

{\)  Contra,  Comni.    Louvain,  iSjuillet  1886  (J.   Trib.   188Ó.  1096) 
ircp.  1894.  16. 
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Attendu  qu'il  ressort  des  productions  faites,  en  nc  s'en  tenant 
qu'aux  indications  données  par  la  défenderesse  elle-même,  que 
les  demandeurs  possèdent  un  nombre  d'actions  même  supérieur 
au  cinquième  exigé  par  la  loi  ;  que  des  lors  ils  sont  recevablesa 
agir; 

Attendu  que  la  défenderesse  pretend  ensuite  que  les  demandeurs 
n'ayant  pas  tous  opéré  sur  leurs  actions  les  versements  appelés 
par  Ie  conseil  d*administration,  les  dites  actions  n  etant  consé- 
quemment  pas  libérées,  ne  pouvaient  entrer  en  ligne  de  compte 
pour  Tétablissement  du  cinquième  exigé  par  la  loi  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  124  les  actionnaires  possédant 
Ie  cinquième  des  interets  sociaux  sont  recevables  a  agir  ;  que  Ie 
texte  est  général  et  ne  distingue  pas  entre  les  actions  libérées  et 
les  autres  ;  que  si  les  actions  de  plusieurs  demandeurs  ne  sont  pas 
entièrement  libérées,  ils  n*en  représentent  pas  moins  Ie  capital. 
et  demandent  la  nomination  de  commissaires  précisément  pour 
étre  édifiés  surlopportunité  de  ces  versements  (contestant  au  sur- 
plus Ia  régularité  des  pouvoirs  du  conseil  qui  a  fait  Tappel  de 
fonds)  et  sur  Temploi  des  fonds  qu*ils  remettent  aux  administra- 
teurs ;  que  leur  refus  actuel  de  verser,  que  Ie  Tribunal  aura  du 
reste  a  apprécier  séparément  en  jugeant  les  actions  lui  soumises 
de  ce  chef,  est  basé  sur  les  griefs  invoqués  dans  la  présente 
instance ;  qu*il  nepeut  les  faire  destituer  du  droit  que  leur  con- 
fère  Tarticle  1 24,  puisque,  dans  Thypothèse  contraire,  ce  droit 
deviendrait  illusoire  ;qu  il  s'ensuitque  lademande  est  recevable ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  Ie  Tribunal  a  un  pouvoir  souverain  d'appréciation 
la  loi  disant  :  « Ie  tribunal  de  commerce  peut,  dans  des  circon- 
»  stances  exeplionnelles,  nommer  des  commissaires  »  aux  fins 
sollicitées  par  les  demandeurs  ; 

Allendu  que  la  défenderesse  pretend  que  les  circonstances 
exeptionnelles  visées  par  Ie  législateur  n  existent  pas  dans  Tespéce  ; 

Attendu  que  Tensemble  des  ailégations  produites,  et  dont  Ie 
non  fondement  n'esl  pas  jusqu'ores  établi,  est  de  nature  a  rendre 
opportune  la  mesure  d'invcstigation  prévueparla  loi,  Texamen  de 
la  pertinence  des  faits  et  de  leur  gravité  devant  surtout  faire 
Tobjct  de  l'instance  a  laquelle  pourraient  donner  lieu  les  faits 
constatés  ; 
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Altendu  que  les  demandeurs  reprochent  a  B.  président  du 
conseil  d'adrainislration  et  a  V.  administrateur  délégué  de  la 
sociélé  défenderesse  d'avoir  arbitrairement  notifié  aux  action- 
naires  presents  a  Tassemblée  générale  extraordinaire  convoquée 
a  la  requête  des  demandeurs  que  la  réunion  étail  remise  indéfi- 
niment,  parce  que  les  actionnaires  n^avaient  pas  déposé  les 
procurations  ni  fait  connattre  cinq  jours  avant  Tassemblée  Ie 
nombre  et  les  numéros  de  leurs  actions  ; 

Altendu  que  s'il  est  exact  qu*aux  lermes  des  statuls  il  ne  doit 
pas  être  justi^é  de  Tenvoi  de  lettres  missives  aux  actionnaires 
pour  les  convoquer  a  l'assemblée,  les  dits  statuts  disent  néan- 
moins  que  ces  lettres  sont  adressées  huit  jours  avant  Tassemblée ; 
que  du  moment  que  Ie  conseil  d'administration  envoyait  aux 
actionnaires  des  convocations,  dans  lesquelles  il  leur  rappelait 
précisémenl  la  disposition  des  statuts  exigeant  Ie  depot  des 
procurations  et  l'indication  des  actions  cinq  jours  au  moins  avant 
Tassemblée,  il  est  étrange  qu'il  leur  ait  envoyé  ces  circulaires  de 
maniere  a  ne  leur  faire  produire  aucun  effet  et  a  rendre  naturel- 
lement  impossible  Tobservation  de  cette  disposition  ; 

Attendu  que  si  la  loi  n'exige  pas  in  terminis  la  communication 
des  livres  avant  une  assemblee  extraordinaire,  Ie  fait  de  ne  pas 
les  mettre  sur  leur  demande,  a  la  disposition  des  actionnaires 
intéresses  peut  également  paraitre  étrange  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  soutiennent,  el  qu  il  n'est  pas 
méconnu,  que  les  fonctions  de  président  du  conseil  d^adminis- 
tration  sont  remplies  par  B.  qui  est  en  mêmetemps  administra- 
teur-délégué  de  la  Société  anonyme  qui  a  fourni  et  doit  fournir 
tout  Ie  matériel  de  la  société  X.  pour  une  valeur  de  plus  de 
fr.  300.000  se  rapportent  seulement  a  la  partie  actuellement 
construite  de  la  ligne  ;  que  Ie  27  janvier  1892,  Ie  dit  B.  s'est 
engagé,  vis-a-vis  de  Ch.  de  F.,  alors  administrateur  de  la  société 
X,  a  partager  les  bénélices  résultant  du  marché  conclu  entre  les 
deux  sociétés  ;  que  les  demandeurs  soutiennent  que  les  prix  de 
vente  ont  été  absolument  exagérés  et  que  les  interets  de  la 
défenderesse  n'ont  pas  été  sauvegardés  dans  les  fournitures  a 
effect uer ; 

Attendu  que  ce  point,  tres  important  pour  les  interets  des 
actionnaires,  doit  être  vérifié  ; 
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Attendu  que  les  demandeurs  invoquent  ensuite  la  composition 
irreguliere  du  conseil  d*administration  ;  que  du  moment  qu'il  y 
avait  une  assemblee  générale  fixée  pour  la  nomination  des 
administrateurs  et  des  commissaires,  il  n'appartenait  plus  aux 
membres  du  conseil  de  s'en  adjoindre  d'autres  et  de  completer 
ainsi  Ie  conseil  ;  que  les  demandeurs  soutiennent  que  B.  s*est 
adjoint  comme  membres  du  conseil  son  beau-frère  et  son 
chef-ouvrier ;  qu*il  échet  de  faire  des  investigations  a  eet 
égard  ;  qu'en  effet  il  y  a  lieu  de  vérifier  les  livres  des  procès- 
verbaux,  la  réalité  des  depots  des  titres  devant  être  affectés  a  la 
garantie  de  la  gestion  des  administrateurs  et  des  commissaires, 
et  tous  documents  relatifs  a  cette  gestion  ; 

Attendu  enfin,  qu*il  résulte  d*un  jugement  de  ce  siège  que  Ie 
conseil  d'administration  et  ladministrateur-délégué  Van  den 
Berghe  ont  mis  en  gage  des  actions  qu*ils  détiennent  ;  qu'il 
convient  de  rechercher  quel  est  Ie  nombre  des  actions  d  apport 
que  Ie  conseil  d  administration  devait  détenir  devers  lui,  pour 
compte  de  qui  il  devait  les  détenir,  et  Ie  cas  échéant  ou  et  pour 
quelle  cause  ces  actions  ont  été  engagées  ; 

Attendu  qu'il  importe  également  de  rechercher  a  quel  litre  et 
pour  compte  de  qui  V.  a  pris  des  engagements  vis-a-vis  de  D. 
auquel  il  a  dü  payer  fr.  i2,5oo  en  actions  et  fr.  2,5oo  en  obliga- 
tions  de  la  société  défenderesse,  et  quelle  est  la  nature  des  ser- 
vices que  Ie  dit  D.  aurait  pu  prester  a  la  société  ; 

Attendu  que  dans  les  circonstances  signalées  il  convient  de 
faire  porter  les  investigations  des  commissaires  a  designer  sous 
réserve  de  tous  droits  ultérieurs  des  parties,  sur  les  points 
indiqués  dans  Ie  dispositif  ci-aprês  ; 

Attendu  qu*il  convient  de  fixer  a  fr.  4000  Ia  consignation 
préalable  a  effectuer  pour  Ie  payement  des  frais  : 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  écartant  hic  et  nunc  toutes  autres  conclusions, 
nomme  Alfred  Donnet,  avocat,  Charles  Lauwers,  comptablö 
a  la  Banque  centrale  anversoise  et  Henri  Lecorbesicr,  direc- 
teur des  Tramways  nationaux  a  Anvers,  en  qualité  de  com- 
missaires  aux   fins,   au   voeu  de   Tarticle    124  de  la  loi  sur  les 
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sociérés  vérifier  les  livres  et  comptes  de  la  société  anonyme,  et 
de  dresser  un  rapport  détaillé  etraotivé  de  leurs  opéra tions  qu'ils 
déposeront  au  greffe,  et  dans  lequel  ils  répondront  notamment 
aux  questions  suivantes  : 

lo  Quelle  a  été  la  nature  de  Tintervcntion  de  B.  dans  la. 
fourniture  du  materiel  de  la  société  ? 

20  Quelle  est  Timportance  des  marchés  conclus  entre  les  deux 
sociétés  ? 

3^  Ces  marchés  ont*ils  été  conclus  a  des  conditions  et  a  des 
prix  normaux  ? 

40  La  société  a-t-elle  subi  un  préjudice  par  Ie  fait  des  arrange- 
ments  conclus  entre  B.  et  des  tiers  relativement  a  ces  marchés, 
et  notamment  la  société  aurait-elle  pu  acquérir  a  un  prix 
moindre  sans  Tengagement  conclu  avec  de  F.  ? 

5®  Y-a-t-il  des  dépenses  dépassant  les  limites  dans  les  qucllcs 
doit  se  restreindre  une  administration  prudente? 

6«  Quelle  est  la  situalion  active  et  passive  de  la  société  ? 

7«  Les  actions  de  la  société  ont-elles  re^u  leur  affectation 
statutaire  et  notamment  certains  titres  n*ont-ils  pas  été  mis  en 
gage  et  pour  quelle  cause  ?  Cette  opération  était-elle  reguliere  ? 

8^  Quels  sont  les  rapports  entre  B.  et  les  membres  du  conseil 
d'admmistration  nommés  en  dehors  de  Tintervention  des 
actionnaires  et  quels  interets  ont-ils  dans  la  société  ? 

90  La  société  subit-elle  un  préjudice  par  des  engagetnents  pris 
par  Tun  ou  Tautre  de  ses  administrateurs  et,  dans  Taffirmative, 
quel  est  Ie  montant  de  ce  préjudice  et  la  nature  des  engagements, 
qui  Tont  occasionné  ? 

io<^  Les  écriturcs  de  la  société  sont-elles  regulièrement  tenues, 
et  les  actionnaires  ont-ils  pu  être  a  même  d*en  faire  une  vérifica- 
tion  utile? 

1 1^'  Les  procès-verbaux  des  séances  du  conseil  d*administration 
ont-ils  été  regulièrement  tenus,  et  les  observations  faites  par  les 
administrateurs  démissionnaires  ont-elles  été  actées  ? 

Fixe  la  consignation  préalable  a  effectuer  pour  Ie  payement 
des  frais  a  la  somme  de  fr.  4000,  condamne  la  défenderesse  aux 
dépens,  et  déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  par  provision 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 
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Du  lï  avnV  1894.  —  2««  Ch.  —  MM.  de  Wael,  SELB  et 
Vrancken,  juges..—  PI.  M"  Ryckmans,  De  Curte  ei 
ALBERT  Van  Zuylen. 


1^  FIN  DE  NON-RECEVOIR  ART.  232  -  MANQUANT.  — 
RÉCEPTION.  -  ABSENCE  DE  PROTÉT  PAR  LE  DES- 
TINATAIRE  DANS  LES  24  HEURES.  —  2°  CONNAISSE- 
MENT.  —  CLAUSE  «  POIDS,  Q.UANT1TÉ,  Q.UALITÉ 
INCONNUS  •.  -  FAUTES  DU  CAPITAINE.  -  FIN  DE 
NON-RECEVOIR  NON  APPLICABLE. 

I.  Laction  contre  Ie  capitaine  du  chef  de  manquant 
nest  receuable  que  de  la  part  des  destinataires  qui 
ont  protesté  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
réceplion. 

IL  La  clause :  «  poids^  quantitéet  qualité  inconnus  ^, 
insérée  dans  les  connaissements,  n  est  pas  applicatie 
quand  il  est  articulé  que  Ie  capitaine  est  en  faute 
pour  avoir  délivré,  a  un  fiers  non  porteur  de 
connaissement,  au  préjudice  des  destinataires, 
nne  certaine  quantité  de  marchandises  et  pour 
avoir,  par  suite  darr image  défectueux,  laissé 
couler  d  fond  de  cale  une  partie  des  marchandises 
en  vrac[dans  fespèce  des  orges)  (1). 

(WALLER  FRÈRES  ET  C^  CONTRE  CAPITAINE  GIBSON). 

Du  21  juin  1892.  —  Cour  d*appel  de  Bruxelles.  — 
3»cCh.  —  M.  Motte,  Prés.  —  PI.   M«  Olin,  Edmond 

PICARD  er  G.  LECLERQ. 


1«    COMPÉTENCE.  —    SOCIÉTÉ     POUR      L'ACHAT     ET 
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LA  VENTE  DE  MINES  ET  DE  LEÜRS  PRODUITS.  — 
CESSION  DE  PARTS.  —  CONTRACTANTS  COMMER- 
9ANTS.  —  ACTE  DE  COMMERCE.  —  2«  APPEL.  — • 
CAUSE  EN  ÉTAT.  —  ÉVOCATION  PAR  LA  COUR,  — 
3^  SERMENT.  —  DÉLATION  EN  ORDRE  SUBSI- 
DIAIRE. —  RECEVABILITÉ. 

Si  Vappelant  et  rintimé sont  runet  faiitre  commer- 
cants,  que  lobjet  de  la  convention  en  litige  est  la 
cession  cfune  part  sociale  dans  une  société  en 
commandite  f ormée  pour  fachat,  la  vente  et  Fex- 
ploitation  de  mines  et  minières,  de  minérais  et 
produits  des  mines  ;  que  rien  ne  prouve  que  la  dite 
société  se  soit  livrée  a  Fexploitation  dune  mine, 
rob  jet  de  ses  opérations  a  conservé  Ie  car  actere 
commercial. 

En  admettant  quunjugement  a  quo  dut  être  infirmé 
parce  que  Ie  premier  juge  aurait  été  incompetent, 
il  y  aurait  lieu  a  évocation  si  les  deux  parties  y 
concluent  également  et  que  la  matière  est  disposée 
a  receuoir  une  solution  définitive. 

Rien  ne  soppose  a  ce  quun  serment  litisdécisoire  soit 
déféré  en  ordre  subsidiaire  ;  cette  délation  est  auto- 
risee  en  tout  état  de  cause,  c'est-a-dire  même  en 
appel,  et  après  épuisement  de  tous  autres  moyens 
depreuve. 

(SIMON   CONTRE  TUTEUR). 

T>U  22  juin  1892.  —  COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES.  — 
i«  CH.  —  mm.  EecKMAN  président.  —  PI.  M"  Georges 
Leclercq  et  Edmond  Picard. 
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LOUAGE.— LOUAGE  DOUVRAGE. -COMMIS.  —  INDEM- 
NITÉ.  —  BJIUSQ.UERENVOI.  —  TARDIVETÉ.  —  PRO- 
TEST ATION.  —  PRO  DEO. 

I 

Pour  obtenir  une  indemnité  de  brusque  renvoi  il 

faut  nécessairement  que  l  employé  congédié  tiait 

pas  acceple' ce  renvoi,    eest  a  dire  que  dans  un 

temps  tres  voisin  de  celui-ci  il  ait  manifesté  catégo- 

riquement  ses  protestalions  d  son  patron. 

Aucune  forme  nétant  prescrite  pour  manifester 
pareille  protest  at  ion  il  ne  peut  et  re  relevant  au 
debat  que  temployé  ait  cru  devoir  demander  avant 
dagir  en  justice  Ie  benefice  du  pro  Deo  et  fassis- 
tance  du  bureau  de  consultations  gratuites. 

(JEAN  SMEYERS  CONTRE  F.  LANGMANS). 

rOu  22  juin  i&gi.  —  i^^Ch.   —   MM.    REIS,    DE  SURGE- 
LOOSE,  Floren,  juges.  —  PI.  M«»  Lepaige  et  Franck. 


AFRETEMENT.  —  TONNE  DE  LOURD,  TONNE  DE 
CUBAGE.  —  USAGE. 

Vusage  général  en  matière  maritime  considère  la 
tonne  de  lourd  el  la  tonne  de  cubage  ou  40  pieds 
cubes  comme  des  équivalents  au  point  de  vue  du 
calcul  par  tonnes  de  chargement,  quand  tespèce 
de  celleS'Ci  nest  pas  expressément  stipulée. 

En  conséquenceles  tonnes  de  marchandises  de  cubage 
doivent  êtres  comptées  pour  Ie  nombre  de  tonnes 
quellesreprésentent,  et  non  pour  leur  poids  effectif. 
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(de  herdt  etstrecker  contre  la  compagnie  des 
chargeurs  réunis), 

Du  22  juin  1892.  —  ireCh  —MM.  REIS,  DE  SURGELOOSE, 
FLOREN,  juges.  —  PI.  M«s  PlNNOY  et  Bauss. 

!•  RESPONSABILITÉ.  —  Q.UASI-DÉLIT.  —  COMPLI- 
CITÉ.  —  2^  FINS  DENON-RECEVOIR.  —  ART.  232  ET 
233  DE  LA  LOI  MARITIME.  —  DÉLÏVRANCE  A 
L'ÉTRANGER.  —  3^  FINS  DE  NON-RECEVOIR.  — 
PAYEMENT  DU  FRET.  —  4«  AFFRÈTEMENT.  — 
VERRERIE.   —  50  PREUVE.    -  EXPERTISE. 

1°  Aucune  complicité  riexiste  en  mattere  de  quasi- 
délit. 

2^  Quand  la  délivrance  des  marchandises  sest  faite 
a  tétranger,  on  ne  peut  invoquer  les  art,  23  2  et 
233  de  la  loi  maritime  beige  pour  faire  écarter 
faction. 

3^  Quan^  Ie  destinataire  na  pu  inspecter  la  mar- 
chandise  quaprès  payement  du  fret,  aucune  fin  de 
non-recevoir  ne  peut  être  déduite  de  ce payement. 

4<^  Des  lampes  en  verre,  de  la  gobeletterie  en  verre, 
des  assiettes  en  verre,  répondent  d  la  qualification 
générale  verrerie. 

5^  En  matière  depreuve,  les  tribunaux  de  commerce 
peuvent  se  baser  sur  tous  éléments  de  nature  d 
éclairer  la  religion  du  juge.  Quand  il  sagit  de 
constatations  d  fétranger  dans  un  pays  oü  la  pré- 
sence  de  tautre  partie  nécessiterait  de  tres  longs 
retards,  les  constatations  auxquelles  la  partie  de- 
manderesse  a  fait  procé der  par  un  mandataire  de 
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justice  peuvcnt  ctre  invoqiiées  comme  element  de 
preupe.  (i) 

(RICARDO  ANÈRONDO  et  O'  CONTRE  CAPTAINE  ERNEST 
BESSERDICK  et  J.  B.  PEETERS  el  C»<^). 

Du    23   juin    1892.    —    i^c    Ch.    —    MM.     LAMBRECHTS, 

Engels  et  Floren,  juges.  —  PI.  M"   Maeterlinck  et 
Vrancken. 


FRET. -PAYEM  ENT.— DROIT  DE  GAGE.  —  RENONCIA- 
TION.  —  PRIVILEGE.  —  CLAUSE  :  APRÈS  BONNE 
LIVRAISON    ET  PESAGE  FINAL. 

De  droit  commuh^  lobligation  de  delivrance  dans  Ie 
chef  du  capitaine  précède  fobligation  dn  destina- 
taire  de  payer  Ie  fret 

Quandlefretest  stipulé  payable  après  bonne  deli- 
vrance et  pesage  fin  al  de  la  cargaison,  Ie  capitai- 
ne  na  pas  Ie  droit  de  réclamer  Ie  payement  par 
anticipation,  pas  plus  quil  ne  peut  faire  déposer 
la  marchandise  entre  les  mains  dun  sequestre  pour 
lui  garantir  Ie  payement  du  fret. 

Par  cette  clause,  Ie  capitaine  renonce  virtuellement 
a  exercer  son  droit  de  gage  sur  Ie  chargement 
avant  la  délivraison, 

Après  refus  du  destinataire  de  payer ,  il  peut  exercer 
son  lien  on  the  cargo  en  usant  du  privilege  lui 
reconnu  par  fart.  80  de  la  loi  maritime  (2) 


(1)  Conf.  Anv.  20  mai  1892  (Gockerill  contre  cap.  Ferry,  inédit)  ;  V.    aussi 
Anv.  1877.   1.    i38  ;   1882.    2.   54, 

(2)  Coh/.  Anvers,  23décembre  i885  (J ,  Anv.    i885.  1.   471). 
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Si\  aux  termesde  la  méme  charte-parlieje  capitaine 
sestengagéadéliprerlamarchandisecontreouaprès 
payement  du  fret  (on  being  paid  freight)  a  un  taux 
déterminé par  tonne  de  20  cwt.  net  delivered,  // 
faut  considérer  cette  disposition  comme  énoncant 
simplement  les  obligaiions  des  contractants  quant 
a  la  maniere  de  calculer  ie  fret,  saus  déterminer 
Ie  moment  du  payement, 

(CAPITAINE  VAN  DUYSSEN  CONTRE  DE  FRANCY  et  C^) 
Du  25  juin  1892.  —  MM.  Lambrechts,  Engels  et  Flo- 

REN,  juges.  —  PI.  M*^s  HOEFNAGELS  J*^  et  FRANCK. 


VENTE.  —  VENTE  ALESSAI.  —  NON  DELIMITATION 
DE  LA  DÜRÉE.  —  SILENCE  PROLONGÉ.  —  APPRO- 
BATION. 

Dans  une  vente  a  fessai,  sans  délimitation  de  durée 
de  Fessai,  Ie  silence  prolongé  de  facheteur  peut 
être  considéré  comme  une  tacite  approbation  de 
la  chose  ;  cest-a-dire  comme  Caccomplissement  de 
la  condition  suspensive  a  laquelle  la  pente  était 
soumtse. 

(F.  C.   PEETERS  CONTRE  V^  GELUBKE). 

Du  2-j  juin  1892.—  3«  Ch.  —  MM.  DE  Wael,  Groetaebs 
et  Van  Cuyck,  juges.  —  PI.  M«  DeCurte  et  Ayou. 


ACTE  DE  COMMERCE.  —    ENTREPRISE.    —    PREPOSE. 

Celui  qui  entreprend  un  travail  a  facon  fait  acte  de 
commerce  séparê  et  nest  pas  Ie préposé de  celui 
pour  lequel  cette  entreprise  est  fait  e. 
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(VILLE  D'ANVERS    CONTRE    LOUIS     CORVILAIN     ET 
RÉCIPROQ.UEMENT). 

^tt  3o  juin  1892.  —  ic  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Mon- 
TiGNY  et  Nyssens,  juges.  —  PI,  M«  RoLiN,  Vander 
Linden,  Delvaux  et  Roost. 


SAISIE    CONSERVATOIRE    —   EXÉCUTION.    —    INCOM- 
PÉTENCE   DU  TRIBUNAL    DE  COMMERCE. 

Le  tribunal  de  commerce  ne  peut  connaitre  de 
fexécution  dune  ordonnance  de  son  président 
autorisant  une  saisie  conservatoire,  en  statuant 
sur  le  mérite  des  actes  qui  en  constituent  Fexécu- 
tion,  Notamment  il  est  incompetent  pour  décider  si 
le  saisissant  a  saisi  le  bien  dautrui  et  non  celui  de 
son  debiteur. 

(L.  DE  TERWAGNE  CONTRE  P.  J.  BERGER). 

T)u  3o  juin  1892.  —  i^*  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Car- 
pentier  et  Floren,  juges.  —  PI.  M«»  De  Meester  et 

MONHEIM. 


FAILLITE.  —  BAIL.  —  LOYERS  ÉCHUS  POSTÉRIEURE- 
MENT  A  LA  FAILLITE.—  INSTANCE  SUIVIE  CONTRE 
LE  FAILLI  PERSONNELLEMENT.  —  INDEMNITÉ 
DE  RELOCATION.  —  FRAIS. 

La  faillite  du  preneur  ne  modifie  ni  la  nature,  ni  les 
conditions  de  la  créance  du  bailleur,  ni  le  privilege 
quiy  est  attaché.  Sauf  le  droit  dexiger  anticipa- 
tivement,  sily  a  lieu,  le  payement  des  loyers  non 
échus,  la  créance  dn  propriétaire  ne  peut  sexercer 
daprès  sa  nature,  que  successivement  au  fur  et  a 
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mesure  des  êchéances.  Si  en  principe  Ie  passif  de 
la  masse  est  irrévocablement  fixé  au  jour  de  la 
déclarationde  faillite  Ie  propriétaire  reste  en  tier  en 
son  droit  ré  el  de  se  faire  payer  sur  Ie  produit  de 
tout  ce  qui  garnit  les  lieux  loués.au  fur  et  a  mesure 
des échéances.Le principe  souffre  doncexceptionen 
sa  faveur  pour  les  loyers  échus  depuis  Ie  jugement 
déclaratif. 

Le  propriétaire  est  doncfondé  a  réclamer  sa  colloca- 
tion  par  privilege  uniquement  sur  les  objets  ayant 
garni  les  lieux  loués  pour  tous  les  loyers  antérteiirs 
et  postérieurs  a  la  faillite,  ainsi  que  les  frais  de 
finstance. 

Les  procédures  suivies  après  le  jugement  déclaratif, 
contre  lefailli  personnellement  en  dehors  du  cura- 
teur  sont  nu  lies  de  droit  et  par  suite  les  frais  n'en 
peuvent  être  récupérés  contre  la  masse,  non  plus 
que  les  indemnités  de  relocation  que  le  curateur 
refuse  dereconnaitre, 

(VAN  LOON  CONTRE  F.  COOSEMANS). 
Du  3o  juin  1892.  —  i«Ch.  —  LAMBRECHTS,  MONTIGNY  el 

Nyssens,  juges  —  PI.  M"  Haye  et  Van  Caillie. 


AVARIES.  — REGLEMENT     D'AVARIES.  —  DISPACHEURS 
—  EXPERTS.  —  ARBITRES. 

En  principe,  la  dispache  constitue  une  expertise. 

Il  en  est  ainsi,  quand  la  désignation  des  dispacheurs, 
quoique  qualifiée  compromis  na  pas  formellement 
exprimé  qu'ils  rempliraient  les  fonctions  darbitres 
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apec  droit  de  juridiction,  et  non  celle  dexperts  qui 
leur  appartient  naturellement  (i) 

(C.  SCHMII)   et   co  ET   SALVAGE  ASSOCIATION    CONÏRE 
CAPITAINH  SÖRKNSEN). 

Du  Zo  juin  1892.  —  i'^e  ch.  —  MM.   Lambrechts,   Car- 
PENTIER  et  NYSSENS,  juges.    —    PI.    M««    MAETERLINCK    el 

Hoefnagels  j^. 


ASSISTANCE.  —  INDEMNITE.  -  VALEUR  DU  NAVIRE. - 
DANGER    SÉRIEUX. 

Pour  apprécier  Ie  montant  derindemnité  dassistance, 
il  faut  teuir  compte  de  la  nature  du  danger  que 
courait  Ie  navire  assisté,  de  Fefficacité  du  secours 
prête\  de  la  durée  de  fassistance,  des  risques  aux- 
quels  Fassistant  a  été  exposé.  Il  faut  également 
tenir  compte,  mats  dans  une  certaine  mesure  seule- 
ment  de  la  valeur  du  navire  assisté  et  de  sacar- 
gaison, 

(A.   L.    VAN      DISTELDORFER    ET    A.    LITZER    CONTRE 
h/  CLAESSENS). 

Du  \juillei  1892.  —  2«  Ch.  —  MM.  Ceulemans,    Haine, 
et  Van  CUYCK,  juges.  —  PI.  M«s  JAMINÉ,  MONHEIM,  Dauge. 

dommages-intérêts.  —  navire  coulé.  —  perte 

d'industrie. 
En  cas  de  per  te  totale  dun  navire,    il  y  a.jusqiiau 

(1)  V.  art.  ^  18,  lüi  du  21  aoül  187(1;  Bruxelles,  18  juin  1891  (Pas.  1892.  2. 
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moment  oü  Ie  propriétaire  a  pu  Ie  remplacer, 
perte  cf  industrie,  comme  il  yen  a  une  en  cas  dava- 
ries,  jusqud  la  réparation  de  celles-ci.  Dans  run 
cas  comme  dans  lautre,  on  doit  naturellement 
tenir  compte  des  frais  épargnés  par  la  perte  ou 
Vavarie  du  navire. 
Quand  au  remplacement,  il  depend  du  sinistré  de 
décider  sil  Ie  f  era  et  quand  il  Ie  f  era, 

(CAPITAINE  DE  WEERDT  CONTRE  CAPITAINE  GRAHAMV 

*Dtt  2JuilletlSg2,—  leCh.— MM.  LAMBRECHTS.CARPEN- 
TIERet  Nyssens,  juges.— pi.  M"  P.  HENDRlCKXet  MAETER- 
LINCK. 


EXPLOIT.    —    NULLITÉ.     —      OBSGURI     LIBELLI.     — 
SUIVANT  DÉTAILS  REMIS. 

Est  nulpour  dé  faut  de  motifs  un  exploit  dassignation 
qui  ne  précise  ni  la  date,  ni  Ie  contenu  dun 
décompte,  ou  qui  nen  porte  pas  une  copie. 

Il  en  est  surtout  ainsi,  quand  ce  compte  rappelle  lui- 
même  Ie  terme  vague  :  suivant  détail  remis  pour 
marchandises  livrées  telle  année,  (i) 

(G.  H.  HAAG  CONTRE  PROSPER  SASSEN). 

Du  2  juillet  1892.  —  i^Ch.  —    MM.  Lambrechts,  Van 
Leckwyck  et  Nyssens,  juges.  —  Pi.   M"  Cambrésy  et 

PiNNOY. 


CAPITAINE.  -  RAPPORT  DE  MER.  —  PRIX  DU  VOYAGE. 
—  DÉLAI.  —  CAPITAINE  ET  EQUIPAGE  RETENUS 
A  BORD. 


(1)  Conf.  Anvers,  20  mai  1884  (J.  Anv.  1886.  1.  i52),   9  mai  1890   (J.  Anv. 
tSgi.  1.  240). 


—  256  — 

Le  voyage  marilime  ft  est  tertniné  qiCau  moment  oü 
Ie  navire  se  trouvant  ancré  ou  amarré  a  son  port 
de  destinaiion  est  pret  a  débarquer  sa  cargaison. 

La  présence  du  capitaine  a  bord  de  son  navire  est 
impérieusement  nécessaire, lor sque  les  dangersaux- 
quels  son  navire  est  exposé  et  turgence  des  opéra- 
tions  de  sauvetage  lui  imposent  lobligation  dy 
r ester,  [\)etle  capitaine  ne  peut  descendre  a  terre 
que  pour  prendre  les  mesures  nécessitées  par  le 
devoir  qui  lui  incombe  de  veiller  d  la  conserpation 
du  navire  et  de  la  cargaison. 

L equipage  ne  peut  pas  quitter  le  navire  et  il  ne  peut 
être  astreint  a  être  interrogé par  lejuge  en  vue  de 
la  vérification  du  rapport  de  mer  du  capitaine 
avant  que  le  navire  ne  soit  en  sécurité, 

Le  capitaine  est  obligé  de  faire  rapport  des  avaries 
qui  sont  survênues  a  son  navire  et  il  ne  peut  le 
faire  que  lorsque  celui-ci  est  en  süreté. 


Du  4  juillet  1891.  —  MM.  Florent  Van  Olffen, 
W.  De  PaEPE  et  A.  Falgk,  arbitres.  —  PI.  M"  HOEFNAGELS  J^ 
et  MAETERLINCK. 


FRAIS  ET  DÉPENS.  —  SüMMATION.     —    RÉSERVE    DE 
RÉCLAMATIONS    ULTÉRIEURES. 

Le  debiteur  qui  quelque  temps  après  une  sommation 
paie  la  delte  quil  reconnait  devoir,  qui  nen  a  pas 
fait  offre  au  moment  de  la  sommation  et    qui  a 

(\)  V.  Jurispr.  Marseille  i8ó5.  1.  81. 
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nécessité  ainsi  les  frais  ultérieurs  doit  vembourser 
les  débours  quil  a  forcé  Ie  créancier  d  exposei\  [  i ) 
Et  il  en  est  ainsi  alors  même  que  Fexploit  de  som- 
mation  contient  iine  reseri^e  de  faire  des  réclama- 
tions  itlterieiires, 

(CAPITAINE   BROWN    CONTRE  DREYFUS  ET  CONSORTS) 

Du  bjuillet  1892.  —  i»e  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Van 
Santen  et  Van  Cuyck,  juges.  —  PI.  M"  Dauge  et  Franck. 


l'  STARIE  ET  SURESTARIE.  —  DROIT  POUR  LE  CAPI- 
TAINE  DE  DÉBARQUER  LUl-MÈME.  —  CONSÉQ.UEN- 
CES.  —  2"  STARIE  ET  SURESTARIE.  —  CLAUSE  :  AS 
FAST  AS  STEAMER  CAN  DELIVER. 

/O  La  clause  suivant  laquelle  Ie  capitaine  a  en  cas  de 
retard  Ie  droit  décharger  en  allèges,  on  d  quai, 
aux  frais,  risques  et  penis  des  destinataires.sappli- 
que  non  seulement  au  point  initial  de  la  starie 
mais  d  tout  Ie  cours  du  chargement,  et  ne  permet 
en  aucun  cas  au  capitaine  de  réclamer  des  suresta- 
ries.La  seule  sanction  de  lobligation  setrouve  dans 
Ie  droit  du  capitaine  de  debarquer  lui-méme,  (2) 

Sous  ['empire  de  la  clause  :  les  destiiiataires  doivent 
recevoir  leurs  marchandises,  as  fast  as  steamer  can 
délivcr,  Ie  capitaine  doit  prolester  d  chaque  retard 
OU  interruption  dans  Ie  déchargement  (3). 

(1)  Jurisprudence  constante,  voir  notamment  Anvers,  27  février    1892,  i* 
ch.  cap.  Feil  conire  Mendl  frères,  (inéJii). 

(2)  Jurisprudence  constante,  V.  notamment^.  Anv.  1880.  I.  i5i,2io. 

(3)  J.  J.  Anv.  1880.  I.  i36et  148;  i885.  I.  423. 

i"p.  1894.  17. 
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(CAPITAINE  BROWN  CONTRE  FISCHER) 

^w  5  juillet  1892.  —  ie  Ch.  —  mm.  Lambrechts,  Van- 
santen el  Van  Cuyck,  juges.  —  PI.  W^  Dauge,  Franck, 
Valerius  et  Donnet. 


1^  EXPERTISE.  —  EXPERTS  NOMMÉS  SOUS  RÉSERVE 
DE  TOUS  DROITS.  —  EXCEPTIONS  PROPOSÉES 
ULTÉRIEUREMENT.  —  2°  EXPLOIT.  —  NOTIFICA- 
TION  PAR  EXTRAIT  DANS  UN  JOURNAL.  —  NON  IN- 
SERTION  DANS  TOUS  LES  N"  qu  JOURNAL. 

1®  Si  des  experts  ont  été  nommés,  sous  réserve  de  tous 
droits  des  pariies,  Ie  défendeur  peut  encore  opposer 
tous  moyens  quelconques,  y  comprts  des  fins  de 
non-recepoir^nullités  dexploit^  exceptious  dincom- 
pétence,  etc. 

Un  exploit  dajournement  notifié  par  édit  et  insertion 
dans  un  journal  [arrêté  du  i^  april  1814,  art,  2) 
nest  pas  nul,  parce  que  Icxtrait  na  pas  étéinséré 
dans  tous  les  ;/o*  du  journal,  mais  seulement  dam 
la  presque  totalité  des  n"^,  si  en  fait  Ie  demandeur 
a  eu  connaissance  de  l exploit  en  temps  utile. 

(GUSTAVE  CHAINAYE   CONTRE  CAPITAINE  PETERSON) 

"Du  5  juillet  1892.  —  ie  Cu.  —  MM.  La.MBRKCHTS,  VaN 
santen  et  Van  Cuyck,  juges.  —  PI.  M-^»  Stkphany  ei 
Franck. 


REMORQUAGE.  —   CLAUSE  D'IRRESPONSABILITE. 
—  USAGES. 
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//  nexiste  pas  d usage  général  a  A  tipers,  dtaprès 
lequel  tont  contrat  de  remorquage  contiendrait 
au  profit  du  remorqueur  wie  clause  dirresponsa- 
bilité  du  chef  des  fautes  lui  imputables. 

Cette  irresponsabilité  ue  peut  eire  admise  quen  cas  de 
stipulation  expresse,  (i) 

En  présence  dun  texte  de  loi  édictant  la  responsabilité 
des  maïtres  et  commettants,  on  ne  peut  admettre 
que  Ion  soit  affi^anchi  de  cette  responsabilité  sans 
quune  stipulation  formelle  constatée  par  écrit  ou 
tellement  usuclle  quelle  ne  comporte  quasi  aucune 
exception,  ne  prévoie  cette  irresponsabilité.  (2) 

(BATELIER  VAN    FRAEYENHOVE  CONTRE  LETZER) 

rDu  Sjuillet  1892.  —   i«Ch.   —   MM.  Lambrechts,  Van 
Santen  et  Van  Cuyck,  juges.  —   PI.   M"  vrancken  et 

PlNNOV. 


CAPITAINE.  —  RESPONSABILITÉ.  —  ENTREPRENEUR. 

Le  capitaine  répondant  des  personnes  quil  emploie 
dans  le  travail  quil  doit  effectuer  est  responsable, 
même  si  la  faute  ou  fimprudence  commise  est  le 
fait  des  oupriers  de  fenlrepreneur  de  déchargement 
et  non  celui  de  l  entrepreneur  lui-même, 

(JOS.  DE  RIDDER  ET  C^  CONTRE  CAPITAINE  MOLLIEU), 

Du  6  juillet  iSg2.  —  i^  Ch.  —   MM.    Ceulemans,   reis, 
FLOREN,  juges.  —  PI.  M^s  PiENS  et  Maeterlinck. 

(\)  Cp\.  Bruxelles,  27  janvier  1887  (J.  tvib.)  1887.  1G8. 
(2)  Conf.  Anvers.  3i  mars  1887  {J.  Anv,  1887.  1.  i33.j 
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AFFRÉTEMENT.  —  CLAUSE  :  PENALTY  FOR  NON  PER- 
FORMANCE, ETC.  —  DROIT  ANGLAIS.  —  CONTRAT 
CONCLU  EN  ANGLETERRE. 

On  ne  peut  considéver  fexpression  as$e{  habituelle  en 
Angleterre  pour  raffrèiement  des  navires  penalty 
for  non  performance  estimated  amoiint  ot  freight 
comme  constitutive  de  ce  que  Ie  droit  beige  désigne 
par  Fexpression  clause  pénale.  Cest  la  une  clause 
comminatoire,  qui  na  dautre  bul  que  de  fixer  Ie 
maximum  auqueldaprèsrévaluation  des  par  lies  les 
dommageS'intérêts  peuvent  atteindre.  (i) 

//  importe  peu  que  fun  des  contractants  serail  beige, 
car  la  convention  conclue  en  Angleterre  et  en 
langue  anglaise  doit  être  régie  et  interprétée  selon 
Ie  droit  et  les  habitudes  anglais. 

(C  DU  CHEMIN  DE  FER  DU  CONGO  ET  WALFORD  ET  C^ 
CONTRE  J.  W.  W.  C.  SMITH). 

Du  Sjiiillet  1892.  —  ie  CH.   —  MM.    CKULEMANS,    RF.IS, 
FLOREN,  Juges.  —  PI.  M"  BaüSS  KT  Sheridan. 


DEMANDE    RECONVENTIONNELLE.     —    CONCLUSIONS 
DAUDIENCE. 

Une  demande  rcconventionnelle  peut  être  forméepar 
simple  conclusion  (2) ;  fart.  41S  c.  pro,  civ,  quand 
il  dit  demande,  entend  parier  d^une  demande  prin- 
cipale. 

(1)  Pand.  B.  v,  aflfrètement  n<?  400  et  401,  ^  .  pratical  manuel  of  Schip- 
ping  law  bij  U''.  A.  Oliver.  p.  6. 

(2)  V.  Pand.  B.  V"  demande  reconvenlionelle,  n»  gi . 
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(VERSWYFEL  CONTRE  V^  MORNARD-DE  BRUYN). 

T)u  7  juillei  1892.  —  3«  Ch.  —  MM.  DE  Wael,  Carpen- 
TiER,  Vrancken,  juges.  —  PI.  M«  Haye  et  Bausart. 


COMPÉTENCE.  —  COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  — 
FEMME  AUX  DROITS  DE  SON  MARI  NÉGOCIANT.  — 
CESSION  D'UN  AVOIR  in DIVIS.  —  ABSENCE  DE  LA 
Q.UALITÉ  DE  COMMERfANTE.  — 

Si,  a  raison  dn  régime  matrionial  des  époux  et  de 
dispositions  testamentair  es  y  une  femme  estdepenue 
propriétaire  et  usufruitière  dune  partie  de  ïactif 
commercial  délaissé  par  son  mari,  cette  circon- 
stance  na  pu  apoir pour  ïeffet  de  lui  donner  la 
qualité  de  commergante. 

Si,  pas  plus  depuis  Ie  décès  de  son  mari  quantérièu- 
rement,  el  Ie  ne  sest  immiscée  dans  les  opéra  tions 
commerciales  de  la  maison  ;  quelle  s'est  bornée  a 
y  laisser  la  part  de  capitaux  lui  revenantet  ce  pen- 
dant Ie  temps  moral  nécessaire  pour  permettre  la 
constitution  dune  société  et  la  liquidaiion  des 
affaires  anciennes,  —  en  admettant  même  que  des 
affaires  noupelles  aient  été  conlractées,  ce  fait  ne 
pourrait  avoir  pour,  effet  dattribuer  la  qualité  de 
commercante  a  la  copropriétaire  indipise  qui, 
personnellement ,  na  posé  aucun  acte  de  commerce 
et  qui  a  entendu,  dès  Ie  début  de  findipision,  laisser 
la  suite  des  affaires  a  ses  cointéressés, 

La  cession  dune  maison  de  commerce  avec  autorisa- 
tion  de  continuer  ses  affaires  sous  Ie  nom  ancien. 
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émanant  dun  non  commercant,  n  e  présente  aucun 
caractère  de  spéculation  commerciale  ;  on  ne  peut 
y  voir  quiin  mode  de  liquidation. 

(SCHUL  CONTRE  HEUBEL) 

Du  Sjuillet  1892.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles.  — 
5«  Ch.  M.  Fauquel,  prés.  —  PI.  M"  G.  Leclercq  et 
Alex.  Braun. 


courtier.  —  COURTAGE.  —  VENTE  NON  EXÉCUTÉE. 

Le  courtier  a  droit  au  courtage,  indépendamment  de 
ïexécution  du  marche\  par  ie  seul  fait  den  avoir 
procuré  la  conclusion. 

(FASTING  CONTRE   Q.UINTENS    FRÈRES). 

T)u  -jjuillei  1892.—  2*  Ch.  —  MM.  Ceulemans,  Haine, 
RESSELER,  juges.  —  PI.  M"  DE  GOTTAL  et  SHERIDAN. 


VENTE.  —  REFUS  DE  LA  xMARCHANDISE.   —    MESURES 
CONSERVATOIRES. 

//  appartient  au  vendeur  de  faire  constater  contra- 
dictoirement  létat  dune  marchandise,  iorsque 
Facheteur  refuse  den  prendre  réceptipn  (1). 

(MARTIN  ANDRÉ  HAGEN  CONTRE SLAVON) 


(1)  Jurisp.  constante,  V.  Anvers,  3  avril  1889.  (J.  Anv.  1889.  t.  324),  3  juin 
1892.  Dreyfus  contre  Gugenheim  (inédit). 
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Du  9  fuillet  1892.  —  2«  Ch.  —  MM.  Ceulemans,  Resse- 
LER  el  MONTIGNY,  juges.  — PI.  M"  De  WlLDE  et  Ie  défendeur 
en  personne. 


COURTIER.  -  COURTAGE.  —  DEBITEUR.  -  COMMERCE 
DE  BOIS.  —  TAUX. 

//  est  indifférent  de  savoir  si  un  courtier  tient  son 
mandat  de  facheteur  oii  du  vendeur,  Lorsqiiil  ny 
a  quun  seiil  intermediaire  Ie  courtage  est  d  charge 
du  vendeur.  Dans  Ie  commerce  de  bois  Ie  taux  du 
courtage  est  dun  et  demi  pour  cent. 

(ALEXANDRE    FRÉDERIX    CONTRE   V^    L.    SPOELDERS- 
HERREMANS). 

rDug  fuillet  1892.  —  ir^^Ch.  ,—  MM.  REIS,  DE  SURGE- 
LOOSEet  FLOREN,  juges.  —  PI.  M"  G.  WILLEMS  et  H. 
BOSIERS. 


EFFETS  DE  COMMERCE.  —  PROTET.  —  DEMANDE  DE 
L'OMETTRE  dans  la  LISTE.  —  MOTIES  VRAISEM- 
BLABLES.  —  SURSÉANCE.  —  FIXATION  D'UN  DÉLAi 
POUR  LA  PREUVE. 

Il  Y  a  lieu  dordonner  au  receveur  de  lenregistrement 
domettre  provisoirement  dans  la  liste  des  prótets 
des  promesses  Ut igieuses,  quand  les  allégations  du 
protesté  ne  paraissent  pas  dénuées  de  tout  fonde- 
ment et  quen  attendant  queues  soient  vérifiées par 
lejuge  competent,  il  import  e  de  sauvegarder  les 
droits  de  toutes  les  parties,  a  charge  par  Ie  protesté 
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de  jiistifier,  dans  un  délai  a  üxer,  que  Ie  protes- 
tant nétait  pas  en  droit  de  réclamer  leprotêt  pour 
dé  faut  de  payement. 

(C...  ET  RECEVEUR  DE  L'eNREGISTREMENT  ET 
CHARLES  B...) 

Du  c)  juiilet  1892.—  PI.  M"  DE  CURTK  et  LUNS.  — 
ORDONNANCE  DK  Rl^iFÉRÉ  de  M.  SMEKENS,  piés.  DU  TRIBU- 
NAL  CIVIL  D'ANVERS. 


OBLIGATION.     —      CONVENTIONS.     —     SILENCE.     — 
LETTRE  MISSIVE. 

Le  silence  garde  par  une  des  parties  contractantes 
prouve  suffisamment  que  les  contrats  purs  et 
simples  lui  envoyés,  sont  la  reproduction  fidele  des 
conpentions  verbales  qui  sont  avenues  entre  parties. 

(VICTORSON  ET  0°    ET  ISID.    WEETHMANN   CONTRE 
SAMUEL  ET  FRIEDEBERG). 

Du  II  juillet  1892.   —    i"  Ch.    ■—    MM.   DK  Wakl,    Van 
CUYCK  et  RESSELER,  juges.  — PI.  W^  VAN  OLKFEN  et  YSEUX. 


PAYEMENT.  —  TAUX  DU  CHANGE.  —  FRET.  —  LIVRE 

STERLING. 

En  rabsence  de  stipulation  sur  le  taux  de  change 
auquel  doit  être  payé  en  francs  le  fret  calculé  en 
livres  sterling,  il  y  a  lieu  dadmettre  le  calcul  au 
cours  le  plus  élevédujour. 
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Le  taiix  defr,  25.40  nest  pas  d  usage  général  sur  la 
place. 

(CAPITAINE  PORATH  CONTRE  ÜOVERS  &  ZOON  ET 
HERMANS  FORCEVILI.E  ET  C^  ET  LE  MÉME  CONTRE 
GOVERS  ET  ZOON. 

Du  1 1  juillet  1892.  —  ic  Ch.  —  MM.  Ceulemans,  Van 
DER  Linden  ei  Vrancken,  juges.—  PI.  M"  Haug,  Pinnoy 
el  ROOST. 


SAISIE     —   GARDIEN.     —ABSENCE    DU    GARDIEN.  — 
SAISIE  SUR  RECOLEMENT. 

La  circonstance  que  f  huissier  qui  se  présente  pour 
saisir  ne  trouve  pas  de  gardien  établi  sur  les  lieux 
de  la  saisie,  justifie  que  eet  officier  ministeriel  ait 
pratiqué  une  seconde  saisie  au  lieu  de  faire  un 
simple  recolement  des  objets  saisis,  mais  elle 
nenlève  pas  a  la  saisie  existante  sa  valeur  legale. 

Le  créancier  saisissant  peut  ioujours  a  scs  risques 
et  périls  renoncer  a  la  garantie  que  Uu  donnela 
pre'sence  dun  gardien,  présence  qui  nest  pas  essen- 
tielle  au  maintien  de  la  mainmise  sur  les  meubles 
du  debiteur. 

(DE  GRAEF  CONTRE  DE    HERDT  ET  STRECKER). 
Du  II  juillet  1892.    —   ie  Ch.  —    DK    WaEL,    DHANIS    et 

Resseler,  juges,  —  PL  Mes  Stéphany  et  Pinnoy. 


AFFRÉTEMENT.  —  «  CLAUSE  SHIP  LOST  OR  NOT 
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LOST.  «  —  ART.  94  LOI  MARITIME.  — OBIJGATIONS 
DU  CAPITAINE. 

On  ne  saurait  admettre  que  la  clause  fret  payable 
d  avance  ship  lost  or  not  lost,  constitue  iine  déro- 
gation  au  principe  consacrd  par  tart.  94  de  la  loi 
maritime,  qui  impose  au  capitaine  Cobligation,  si 
pendant  Ie  voyage  Ie  navire  est  devenu  innaviga- 
blenden  affréter  un  autre  pour  Ie  transport  des 
marchandises  au  port  de  destination.  S'il  a  éié  con- 
venu  entre  parties  quen  cas  de  perte  du  navire  Ie 
fret  payé  restera  acquis  au  capitaine,  il  n'appert 
nuUement  de  eet  accord  que  fintention  commune 
des  parties  a  été  d'exonérer  Ie  capitaine  de  fexécu- 
tion  de  lobligation  prescrite  par  l' ar  lic  Ie  94  susvisé 
dans  Ihypothèse  ou  par  suite  de  fortunes  de  mer  il 
se  trouve  dans  fimpossibiliié  de  transporter  par 
son  navire  les  marchandises  chargées. 

(SOCIÉTÉ  ANONYME   DE  TRAVAUX  DYLE  ET  BACALAN 
CONTRE  CAPITAINE  LANGWILL) 

Du   12  iuillet  1892.  —  i«  Ch.  —  MM.     Dhanis,  Steen- 

ACKKRi  el  VRANCKEN,  juges.  —  PI.  M"  VRANCKKN,    JAMINÉ 
et  SpÉE. 


\ 


FAILLITE.     —   PRODUCTION  DE  CRÉANCE.  —  DÉLAI. 

La  loi  [art.  4g6  C.  comm.)  ne  frappe  daucune  déché- 
ance  Ie  créancier  qui  produit  sa  créance  après  Ie 
délai  fixé  au  jugement  déclaratif  de  la  faillite. 
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mats  avant  la  date  üxée  pour  la  clóture  du  proces 
per  bal  de  vériücation  des  créances,  (i) 

(theys  contre  michel) 

Du  x^juillet  1892.  —  ic  Ch.  —  mm.  De  Wael,    Dhanis, 
DEMANET,  juges.  —  PI.  M"  De  Curte  et  Ungright. 


PREUVE.  —  SERMENT  LISTISDECISOIRE.  —  DELATION 
SUR  UN  INCIDENT. 

Le  serment  litisdécisoire  peut  être  déféré  sur  les  inci- 
dents  dune  instance.  (2) 

(LEBLANC  ET  C^  CONTRE  CAPITAINE    GUTHNE) 
7)m  i^juillet  1892.—  leCH.  —  MM.   De  Wael,    Dema- 

NET,  VANCUYCK,jUges.  —  PI.  MesjAMINÉet  MAETERLINCK. 


1°  AGENT.  —  STEAMER.  —  2°  FINS  DE  NON  RECE- 
VOIR.  —ART.  232  ET  233  DE  LA  LOI  MARITIME. 
MANQÜANT  RECONNU. 

\^  L agent  dun  steamer  ayant  agi  comme  interme- 
diaire et  n  ayant  pris  aucun  engagement personnel 
ne peut  encourir  aucune  responsabilité  personnelle 
du  chef  de  manquant, 

2P  Lorsque  le  manquant  a  étéconsiatéet  reconnu  par 
les  agcnts  du  steamer  mandataires  du  capitaine, 
des  protest ations  sont  superjlues  de  la  part  des 

(i)  V.  Namur  n»  1788. 

(2)  V.  Dailo{,  V.  obligation  n^  5 187. 
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réceptionnaires  en  présence  de  cette  reconnais- 
sance  formelle. 

(SOCIÉTÉ  ANONYME  DE  MARCINELLE  ET  COUILLET 
ET  EN  TANT  QUE  DE  BESOIN  GUILLAUME  ROELOFS 
CONTRE  lo  G.  TON  NELIER,  2°  CAPITAINE  F.    HOM). 

"Du  14  fuillet  1892.  —  i«  Ch.  —  MM.  Carpentier, 
NYSSENS  et  RKSSELER,  juges.  —  PI.  M"  DE  CURTE  et 
PiNNOY. 


1^  CHOSE  JUGÉE.  —  DISPOSITIF  PORTANT  '^  SOUS  LE 
BENEFICE  POUR  LES  PARTIES  DES  CONSIDÉRATIONS 
QUI  PRECEDENT.—  2°  CONNAISSEMENT.  —  CLAUSE 
POIDS  RECONNU.  —  3^  AFFRÉTEMENT.  —  PORTEE 
GARANTIE. 

Qnand  Ie  dispositif  dun  jugement  nommant  un 
arbitre  rapporteur  porte  :  sous  Ie  benefice  pour  les 
parlies  desconsidérationsquiprecèdent.ce  jugement 
est,  sauf  recours  éventuel  des  parties  contre  cette 
décision,  defhiitif  quant  aux  dites  considérations. 
Cest  donc  en  se  basant  sur  ces  considérations  que 
Ie  tribunal  a  ultérieurenient  a  trancher  Ie  litige. 

En  signant  les  connaissements,  Ie  capitaine  ne 
reconnait  en  rien  les  quantités  mises  d  bord,  5'// 
y  insèrela  clause-.poids  inconnu, 

Lorsque  faffrèteur  a  chargé  d  la  foisdesmarchandises 
lourdes  et  de  cubage,  sans  faire  mesurer  contra- 
dictoiremeut  celles-ci,  ni  peser  celles-ld,  il  est 
non  recevable  d  contester  la  portee  de  lourd 
garantie  (1). 

(1)  Conf.  Pand.  B.  voaftVétement  n»  127  et  auiorités  citées. 
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(CAPITAINE    SERIAT    DONTRE     BURGHARDT     BENIER) 
Du  i^juillet  1892.  —  i«  Ch.  —  Carpkntier,  Ne^ssens, 

RESSELER,  juges.  —  PI.  M"  MAETERLINCKet  BOSMANS. 


COMPTE.  —  PAYEMENT.  —  ACCEPTATION.  —  ES- 
COMPTE. 

Un  payement  a  valoir  fait  sans    reserve  sur    un 
compte  implique  approbation  de  celui-ci, 

(f.  antheunissen-van  loock  contre  a.  antheu- 

nissen-snoeckx). 

Du  i^juillet  1892.—  2^  Ch,—  MM.  DE  Wael,  Demanet, 
Van  Cuyck,  juges.  —  PI.  M«*  Boon  er  A.  Henderickx. 


COMPÉTENCE.    —    COMPÉTENCE    CGMMERCIALE.    — 
INDIVISIBILITÉ. 

Si  les  engagements  civils  et  commerciaux  sont  indi- 
visibles,  Ie  tribunal  de  commerce  est  incompetent 
pour  Ie  tont  même  si  par  leur  nature  cerlains 
dentreux  étaient  commerciaux.  (i)  Mais  lorsque 
plusieurs  chefs  formant  fobjet  de  faction  ne  sont 
pas  tellement  indivisibles  quils  ne  puissent  être 
juges  séparément  et  chacun  par  la  juridiction  com- 
petente a  eet  ej^et,  Ie  tribunal  tout  en  se  reconnais- 
sant  competent  pour  les  uns  doit  renvoyer  la 
connaissance  des  autres.  (2) 

(1)  Pand.B.  v^  compétence  civile  n©  25G. 

(2)  ld.  no  272-376. 
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(F.  VAN   TII.LO  CONTREJOS.  BULENS). 

Du  i^juillet  1892.  —  3«Ch.  —  MM. DE  Wael,  DemanET. 
Van  Cuyck,  juges.  —  PI.  M"  Van  de  Vorst  et  Lens. 


VENTE.  —  ÉCHANTILLON  INDICATIE  ET  ÊCHANTIL- 
LON-TYPE.  —  DIFFÉRENCE.  —  MARCHÉ  DE  MINE- 
RAI  DIT  «  PURPLE  ORE  »».  —  CALCUL  DU  PRIX  ET 
CALCUL  DE  LA  QUANTITÉ.  —  HUMIDITÉ  ET  DES- 
SICCATIOiM.  —  PRÉTENDU  USAGE. 

Véchantillon  soumis  par  Ie  vendeur  a  rachel eur  et 
au  sujet  duquel  Ie  premier  na  pris  ni  invite  l'ache- 
teur  a  prendre  aucune  mesure  pour  en  assurer  la 
reconnaissance  et  Tidenlité,  ne  peut  avoir  quune 
valeur  purement  indicalive  et  na  nullement pour 
bul  de  servir  de  type  pour  détermination  des 
qualités  de  la  marchandisefaisant  lobjet  du  marche\  I 

//  nest  pas   dusage  constant  dans  les  marchés  de  , 

minerai  dit  «  purple  ore  yy    de  calculer  les  teneurs 
de  métal  garanties  sur  Ie  minerai  desséché,  tandis  1 

que  Ie  prix  devrait  se  compter  sur  Ie  poids  total  de 
la  marchandise  non  desséchée, 

(STOUT  CONTREHAUTS-FOURNEAUX  DE  CHATELINEAü) 

I 
Du  i5  juillet  1892.  —  Cour  d'appet,  de  Bruxelles  — 
5e  Ch.   —    M.    Fauqukt.,    président.    —    PI.    M"    Gkorges  | 

Leclercq,  Simont,  OLIN  et  Edmond  Picard.  j 

FINS    DE    NON    RECEVOIR.  —  ART.  232  ET  233  DE  LA 
LOl  MARITIME.  —  FAUTE  DU  CAPITAINE. 
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Les  fins  de  non  recevoir  résultant  de  rinobservation 
des  formalités  légales  sont  générales,  la  lot  ne  fat- 
sant  aucunc  distinction  quant  d  f  origine  du  dom- 
mage  arrivé  a  la  marchandise,  {Art,  232  et  233 
loi  mart  time). 

Notamment,  elles  sont  applicaties,  alors  mênte  que 
Ie  réceptionnaire  soutient  que  Ie  man  quant  pro- 
vientdunefaute  du  capitaine. 

(FRANCOIS  JANSSENS-SERVAIS  CONTRE  CAPITAINE 
THOMAS) 

Du  igjuillet  1892.  —  i^  CH.  —  iMM.  CARPENTIER,    FLO- 
REN  el  MONTIGNY,  juges.— PI.  M«  WlTTEVEKN  et  CAROLY. 


PREUVE.  —  LETTRE  MISSIVE.  —  PROTET.  — -  DEFAUT 
DE  RÉPONSE. 

S'il  est  vrat,  qu  entre  négociants  ayant  contracté 
ensemble,  une  notification  restée  saus  réponse  peut 
constiluer  itn  element  de  preuve  important,  il  nen 
est  point  de  même  quand  un  négociant  sabstient 
de  répondre  d  une  lettre  oii  d  un  protêt  quil  plai- 
rait  d  un  tiers  quelconque  avec  lequel  il  naurait 
aucun  Hen,  ni  aucun  rapport,  de  lui  adressser. 

(FRANCOIS  VAN  DE  VELDE  CONTRE  G.  SANNES). 

Du  x^juillet  i8g2.  —  1^011.—  MM.  CARPENTIER,  FLQREN 
et  MONTIGNY  jUges,  —  PI.  W^  PiNNOY  et  VaN  DOOSSE- 
LAERE. 
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CONNAISSEMENT.    —    CLAUSE    D'IRRESPONSABILÏTÉ. 

La  clause  dirrespousabilité  «  Any  loss  or  damage 
that  may  arise  to  the  goods  from  any  act,  or  neglect 
or  default  whatsoever  of  the  pilot,  master  or 
marincrs  in  navigating  the  steamer  being  always 
excepted  «  ne  vise  que  lesfautes  de  navigation  et 
et  non  en  général  toutes  les  fautes  dexploitation 
du  navire. 

(J.  TIJCK  CONTRE  CAPITAINE  CAFFIERO) 

*Dm  207«//tói892.    —   i«  Ch.    —   Carpentier,   GoOD  et 
Van  der  Linden,  juges.  —  PI.  M»  Maeterlinck  et  Pinnoy. 


FAIIJJTE.  —   CONCORDAT    PREVENTIE.    —    RESOLU- 
TION  VIRTUELLE. 

La  déclaration  defaillite  dun  debiteur  aprês  quil  a 
obtenu  un  concordat  préuentif  a  la  faillite  emporte 
virtuellement  la  résolution  de  ce  concordat  pre- 
ven ti  f. 

Les  coupentions  faites  après  fobteniion  de  ce  concor- 
dat  notamment  Ie  mandat  donné  par  Ie  concorda- 
taire  dencaisser  des  sommes  et  de  les  distribuer 
aux  créanciers  doivent  étre  considérées  comme  non 
avenues. 

(DAEMS  CONTRE  FEIJX  VAN  GASTER) 

*2)m  22  juillet  1892.  —  r  Gil.  —  MM.  Geulemans,  Kreg- 
LINGER  et  GOOD  juges.  —  PI.  M«  WALTON  et  VaN  GASTER. 

(i)V.  Anv.  lynovembre  i888(J.  Anv.  i88y.  1.  143J. 
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CAPITAINE.  —   PRÉPOSÉ.  —  ARMATEUR.  — 
CONDAMNATION. 

Les  condamnations  prononcées  contre  Ie  capitaine 
en  sa  qualitc  de  préposé  des  annateurs  peitveut 
être  exécutées  sur  Ie  navire  et  sur  Ie  fret.  (i) 

(SOCIÉTÉ  JOHN  COCKERIIJ.  ET  SCHENKER  ET  C^ 
CONTRE  BANQUE  CENTRALE  ANVERSOISE) 

rDw  2-]  juillet  1892.  —  fc  Ch.  —  MM.  Ceulemans,  Car- 
PENTIKR  et  FORGE,  juges.  —  PI.  M^s  HENDRICKX  et  DkL- 
VAUX. 


MARQüE  de  FABRIQUE.  —  TITULAIRE  ALLEMAND.  — 
OBLIGATION  DE  FOURNIR  LA  CAUTION  JUDICATUM 
SOLVI. 

La  déclaration  du  \o  septembre  1875,  approuvée par 
la  loi  du  23  décembre  suivaut,  assure  aux  sujets 
allemands  la  même  proteclion  quaux  Belges  pour 
ce  qui  concerne  les  marques  de  marchandises  ou 
de  leurs  emballages,  et  les  marques  de  fabrique  et 
de  commerce. 

En  signant  Ie  traite,  les  deux  Etats  nont  eu  aucune 
intention  de  modificr  les  procédures  d  mettre  en 
usage  pour  faire  paloir  te  fond  du  droit  reconnu 
au  profit  des  citoyens  des  deux  pays  ;  en  consé- 
qnence,  la  caution  judicatum  solvi  est  legitimement 
exigée  par  la  partie  défenderesse. 

(1)  V.  Jacobs,  Droit  maril.  t.  i  n"  th;  Cass.  fr.  lo  aoui  1S75. 
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(BERLINER  CONTRE  BELL  TÉLÉPHONE  MANUFAC- 
ÏURING  GOM  PAN  Y) 

'Du2&Juillet  1892.  —  TRIBUNAL  CIVIL  D'ANVERS.  — 
i«  Ch.  —  M.  Smekens,  président.  —  PK  M«s  YSEUX  et 
Meurisse. 


CAPITAINE.  —  AMARRE.—  DROIT  DE  PASSER  LAMAR- 
RE  SUR  UN  BATEAÜ  VOISIN. 

Lusage  et  la  nécessiié  de  la  navigation  ont  sanction- 
né  la  pratique  de  porter  Camarre  dun  navire  au 
quai  en  la  faisant  passer  sur  un  autre  navire.  Le 
fait  de  couper  famarre  constitue  un  délit. 

(CAPITAINE  DELARZY  CONTRE    BATELIER     RUSBAETS) 

Du  3ojuillet  1892.  —  i»"e  Ch.  —  MM.  GEULEMANS,  Reis, 
FLOREN,  juges.—  PI.  M"  ROOST  et  PiNNOY. 


OUVERTURE  DE  CRÉDIT.  —  OUVERTURE  DE  CRÉDIT 
D'ESCOMPTE  D'EFFETS.  —  OBLIGATION  DU  CREDI- 
TEUR. 

Louverture  de  crédit  descompte  deffets  differe  de 
f  ouverture  de  crédit  pure  et  simple.  Dans  f  ouver- 
ture de  crédit  descompte  deffets,  le  crediteur  ne 
doit  faire  aucune  avance  de  fonds  au  credité,  il 
senga^e  simplement  a  escomptcr  les  effets  du 
credilé,  et  chaque  bordereau  descompte  constitue 
une  opération  séparée  se  liquidant  par  appoint. 

(SOCIÉTÉ  D'eSCOMPTE  ET  DE  CREDIT  CONTRE  l^GUST. 
VAN   BRÉE,  2"  J.   B.  VAN   BRÉEJ 
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JUGEMENT 

Vu  ia  citation  du  28  février  1894,  tendant  au  payement  soli- 
daire par  les  deux  assignés  de  :  !<>  fr.  1,916.57  montanl  de  deux 
traites  respecti vemen t  de  fr.  952.75  et  de  fr.  963.82  créées  par  Ie 
premier  assigné  et  endossées  par  lui  au  second  assigné  dont  la 
demanderesse  les  lient  en  qualité  de  tiers  porleur  ;  2^  fr.  10. 83 
pour  frais  de  protêls  et  retours  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  contestenl  la  demande  alléguant 
que  Tun  d'eux,  J.  B.  Van  Brée  aurait  déclaré  des  avant  la  cita- 
tion et  aurait  répété  après  celle-ci  qu'il  entendait  payer  les 
montants  reclames  et  qu'il  demandait  en  conséquence  que  Ie 
total  réquis  fut  porté  au  débit  de  son  compte  ;  que  pareil  paye- 
ment libérerait  Ie  premier  défendeur  également  ; 

Mais  attendu  que  la  demanderesse  conteste  Texistence  d'un 
compte  courant  entre  parties  ;  qu  elle  n'a,  par  acte  du  notaire 
Sevestre,  en  date  du  3o  janvier  1889  qui  n'a  pas  été  modifié 
quant  a  ce,  concédé  qu'une  ouverture  de  crédit  d'escomple 
d  effels  (een  open  wisselcrediet)  et  non  une  ouverture  de  crédit 
pure  et  simple  ;  qu'elle  affirme  en  conséquence  que  chaque 
bordereau  d'escompte  constituait  une  opération  séparée  se 
liquidant  par  appoint  ; 

Attendu  que  s'il  en  est  ainsi,  et  Ie  fait  n'est  pas  conteste,  la 
défense  de  J.  B.  Van  Brée  manque  de  fondement,  et  la  préten- 
tion  de  la  demanderesse  est  d  autant  mieux  justifiée,  que  pour 
conserver  son  recours,  elle  devait  agir  en  justice  dans  Ie  délai 
de  quinzaine  fixé  par  la  loi  ; 

Attendu  que  dans  ces  conditions  Ia  demanderesse  a  prétendu 
avec  raison  que  les  défendeurs avaient  a  payer  en  écus  sonnants; 
il  importe  peu  que  Ie  motif  invoqué  que  les  retours  doivent 
se  regier  en  espèces,  n'ait  pas  la  généralité  que  les  demandeurs 
lui  donnent  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  comme  insuffisante  Toffre  de  J.  3.  Van 
Brée,  condamne  les  deux  défendeurs  solidairement  au  payement 
i^de  fr.  1916.57  montant  des  deux  effets  litigieux  ;  2^  tr.  10. 83 
pour  protêts  et  retours,  avec  interets  judiciaires  et  dépens  et 
déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  cautibn. 
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'D«  27  mars  1894.  —  2«  Ch.  —  MM.  Ckulemans,  Vran- 
CKKN  el  GRÉGOIR,  juges.  '— •  PI.  M^''  ALBERT  VaN  ZUYLEN 
et  BOSMANS. 


CAPITAINE.  —  DÉCHARGEMENT.  —  DÉLIVRANCE 
DE  LA  MARCHANDISE  EN  SACS.  —  CONDITIONS 
ANGLAISES. 

Sous  rempire  de  la  clause  conuue  sous  Ie  nom  decon- 
ditions  anglaises  et  portant  :  «  n o  cargo  10  be 
thrown  on  deck  and  to  be  weighed  in  bags  con- 
taining  not  less  than  100  k^s^,  fobligation  du 
capitaine  ne  cotisiste  pas  purement  et  simpletneni 
a  hisser  la  marchandise  sur  Ie  pont  ;  il  doit  la 
présenter  sur  Ie  pont  en  sacs  et,  en  outre,  permettre 
aux  destinataires  ou  a  leurs  préposés  de  la  peser 
dans  ces  sacs  et  de  la  déversev  en  allèges. 

Ni  lui,  ni  les  arrimeurs  préposés  par  lui,  nont  de  ce 
chef  droit  a  une  indemnité  supplementaire. 

Il  ny  a  pas  lieu  dautoriser  la  preuve  dun  prétendu 
usage  contraire  a  ces  principes. 

(JOS.  MEYER  CONTRE  HERMANS  FORCEVILI.E  ET  C°  ET 
VAN  VOLXEM  ET  C^j. 

JUGEMENT 

Vu  les  citations  enregislrées  du  27  octobre  1893  ; 

Altendu  que  parties  sont  d'accord  pour  joindre  les  causes  ; 

Attendu  que  les  faits  assignés  comme  base  aux  actions  sont 
les  suivants  ; 

Le  demandcur  arrimeur  de  son  état  fut  chargé  par  les  capi- 
laincs  du  Fröde  et  du  Paul  de  hisser  sur  ie  poat  les  grains  en 
vrac  imporlés  par  les  dits  steamers  ; 
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De  leur  cóté  les  défendeurs,  peseurs  en  mesureurs  de  leur  état, 
furent  chargés  par  les  destinataires  de  recevoir  les  grains  en 
queslion  ; 

Le  demandeur  hissa  Ie  grain  sur  Ie  pont  dans  ses  sacs  ;  eest 
dans  ses  sacs  que  les  défendeurs  pesèrent  le  grain  et  c'est  au 
moyen  de  ses  sacs  qu'ils  le  versèrent  en  allèges  ; 

Suivant  Tusage  ces  circonstances  donnent  au  demandeur  le 
dróit  d'exiger  des  défendeurs  dix  centimes  par  tonne  pour 
emploi  et  usure  de  ses  sacs  ; 

Altendu  qu'il  résulte  dece  qui  précède  que  Ie  demandeur 
allègue  un  véritable  conlrat  faute  de  location  et  pour  établir  ce 
contrat  il  invoque  Tutilité  qu'il  a  procurée  aux  défendeurs  et 
l'usage  auxquels  pareille  utilité  aurait  donné  naissance  a  Anvers ; 

Sur  ce  : 

Attendu  que  le  demandeur  pretend  erronément  qu'il  est 
irrelevant  au  debat  d'examiner  sous  l'empire  de  quels  connaisse- 
ments  les  grains  litigieux  avaient  été  transportés  et  devaient 
étre  débarqués  : 

Qu'en  effet,  si,  par  exemple,  le  connaissemeilt  avait  imposé 
aux  capitaines  l'obligalion  de  déposer  la  marchandise  a  quai,  il 
est  évident  que  Ia  prétention  du  deman  Jeur  ne  serait  pas  née  et 
ne  se  concevrait  pas  ; 

Aussi,  dans  ses  exploits  introductifs  d'instance,  Ie  demandeur 
parle  lui-raéme  de  conditions  anglaises,  faisant  aussi  allusion 
a  un  mode  de  déchargement  dont  Je  litige  ne  comporte  pas  la 
définition,  mais  qui  est  imposé  par  cerfaines  formules  de  con- 
naissements  ; 

Altendu  qu'il  ne  saurait  être  dénié  que  les  connaissements 
non  produits  des  steamers  Paul  et  Fröde  portaient  :  No  cargo 
to  be  thrown  an  deck  and  to  be  n^eighed  in  bags  containing  not 
lessthan  loo  Ar^s . 

Qu'il  résulte  de  celte  stipulation  que  Tobligation  du  capitaine 
ne  consislait  pas  purement  et  simplement  a  bisser  la  marchan- 
dise sur  le  pont  ;  il  devait  la  présenter  sur  Ie  pont  en  sacs  ; 

II  devait  en  oulre  permcltre  aux  destinataires  ou  a  leurs 
représentants  de  la  peser  dans  les  dits  sacs  ;  cette  dernière  affir- 
mation  découle  de  la  première  ; 
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En  effet  il  n'est  pas  admissible  qu'en  stipuiant  comme  dit 
ci-dessus,  les  rédacteurs  du  connaissement  aient  prévu  un  trans- 
vasement  préliminaire  au  pesage  ou  qu'ils  aient  entendu 
nécessiter  la  relation  juridique  qui  est  alléguée  au  présent  debat ; 

Que  par  conséquent  si  on  peut  dire  que  la  tradition,délivrance 
OU  prise  de  réception  a  eu  lieu  avant  que  les  stipulations 
avenues  autorisaient  implicitement  les  destinataires  a  user  du 
sac  depuis  cette  tradition,délivrance, prise  de  réception,  jusqu'au 
moment  oü  Ie  sac  se  vidait  dans  Tallège  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  Ie  demandeur  n'a 
présenté  aux  défendeurs  que  ce  a  quoi  ceux-ci  avaient  droit  en 
vertu  des  conventions  de  transport  existant  entre  les  commettants 
respectifs  ; 

Que  Tutilité  invoquée  par  Ie  demandeur  n'est  donc  pas  élablie; 

Qu*il  n*y  a  pas  lieu  d'autoriser  la  preuve  d'un  prétendu  usage 
allant  a  Tencontre  de  ce  qui  précède  ; 

Que  les  faits  tels  que  Ie  demandeur  les  allègue  sont  irrelevants, 
puisqu'il  considère  la  rédaction  des  connaissements  comme 
étrangère  au  debat  ; 

Or  il  vient  d'étre  démontré  que  c*est  Ie  connaissement  qui, 
dans  chaque  cas,  délermine  Ie  point  ou  Tobligation  du  destina- 
taire  ou  de  son  peseur  d*une  part,  succède  a  lobligation  du 
capitaine  ou  de  son  arrimeur  d  autre  part  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  join!  les  causes  et  rejetant  toutes  autres  conclu- 
sions,  déboute  le  demandeur  avec  dépens  et  déclare  le  jugemcnt 
exécutoirc  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  24  avril  1894.  —  2«  Ch.—  PI.  M".  Valfrius  et  LOUIS 
Franck. 


PREUVE.  —  SERMENT  LITISOÉCISOIRE.  —PAR  QUI  IL 
PEUT  ÊTRE  DÉFÉRÉ. 

Le  serment  nest  valablement  déféré  que  par  la  partie 
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OU   son   mandataire  spécial.  La  délation  du  ser- 
ment  est  une  offi'e  transactionnelle.  (i) 

(EM.    KNAUF  CONTR  J.  B.  A.    PAULUS). 

Du  2  aoüt  1892.  —  3«  Ch.  —  MM.  DE  Wael,  Van  Cuyck 
et  RESSELER,  juges.  —  PI.  Mc»  W.  VANDEN  DRIESSCHE 
(du  barredu  de  Bruxelles)  et  EM.  ROOST. 


VENTE.  —  INSOLVABILITÉ  DE  L'ACHETEUR.  — 
DROIT  DE  DEMANDER  LA  RÉSILIATION.  —  FAILLl- 
TE  DE  FAIT. 

Le  vendeur  de  marchandises  livrables  d  terme  peut 
exercer  le  droit  de  résiliation  que  confère  l'article 
161 3  du  Code  civil,  même  au  cas  oü  avant 
féchéance  du  terme  de  livraison  fachetenr  vient 
a  tomber  en  état  de  faillite  de  faity  la  déclaration 
judiciaire  de  eet  état  nétant  pas  requise.  (2) 

(power  son  et  C"  contre  montigny  prudhomme) 
rOu  3  aoüt  1892.  —  2«  Ch.  —  mm.  Reis,  DeSurgeloose 

et  FLOREN,  juges.  —  PI.  M"  HaUG  et  BOSMANS. 


ACTE    DE    COMMERCE.     —     SOCIETE     COOPERATIVE 

LAITERIE. 

Une  société  coopérative  de  laiterie  fait  acte  de  com- 
mercè  dans  fachat,  la  fabrication  et  la  vente  de 
ses  articles. 


(i)  V.  Dalloz,  vo  übligations  n©  5528. 

(2)  Contra.  Table  décennale  vo  Vente  n»  88  a   90  ;  Conf.    Bruxelles,  27 
juin  1861  (J.  Anv.  1861.  I.  80) ;  Anvers.  17  mai  1864  (id.  1864. 1.  356). 
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(LOUISCALLEWAERTCONTRE  MAATSCHAPPIJ  **CÉRÈS'?) 

Du  2  aoüt  1892.  —  |C  CH.    —    MM.  DE  WaüL,   RESSELER 
et  VRANCKEN,  juges.  —  PI.  M^^  DiERCKX  et  Van  LIL. 


VOITURIER.  —  PERTE  DUN  PAQ.UET  VAl-EUR 
DÉCLARÉE.  —  VOL.  —  ENQ.UËTE  OUVERTE  PAR  LE 
PARQ.UET.  —  SURSIS. 

Ladministration  des  chemins  dej^r  de  lÉtat  ne  saii- 
rait  se  refuser  a  payer  la  valeur  déclarée  dun 
paquet  qui  lui  a  éié  remis  au  transport^  sous  pré- 
texte  qiiune  enquête  est  ouverte  par  Ie  parquet 
pour  retrouver  les  auteurs  de  la  soustraction  com- 
mise, 

Lobligation  conventioiinelle  du  transporteur  de 
rembourser  en  aas  de  perte  des  titres  la  valeur 
déclarée,  est  absolument  indépendante  de  faction 
qui pourrait  eire  exercée  par  Ie  Ministère  public 
OU  par  la  victime  du  pol  centre  f  auteur  ou  les 
auteurs  de  la  soustraction  des  valeurs. 

(LUCIEN  DREYFUS  CONTRE  ÉTAT  BELGE) 
Z)w*3  aoiit  1892.  —  2*  Ch.  —  MxM.  REIS,    DE  SURGELOOSE 

et  Engels,  juges  —  PL  M"  Vande  Velde  et  allard,  (du 
barreau  de  Bruxelles.) 


VOITURIER.    —  FAUTE.   —  GLAUSE    D  IRRESPON- 
SABILITÉ. 

Les  clauses  dexonération  de  responsabilité  ne 
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peiipent  recevoir  leur  application,  qnand  lexpédi- 
teur  OU  Ie  destinataire  a  rapporié  la  prenve  de 
texhtence  dunefaule  impuiahle  au  voiturie}\faute 
ayant  été  la  cause  de  f  aparte. 
Dans  ces  circonstances,  fadministration  du  chemin 
deferdetElatseprévaudrait  vainemeni  des  dis- 
positions  du  reglement  du  chemin  de  fer  de  lEtat 
du  i^  septembre  i8gi  [art,  27)  <iux  termcs  du- 
quel  Ie  transporteur  est  exonéré  de  toute  responsa- 
bilité  quand  d  la  rouille  et  a  loxydation  des 
métaux. 

(e.  van  reybroeck  contre  état  belge). 

rOu  3  aoüt  \Sc)2,  —  2«Ch.  —  MM.  Rkis,  De  Surgeloose 
et  Engels,  juges.  —  PI.  M«s  Van  Calster  et  Allard,  (du 
barreau  de  Bruxelles). 


CAPITAINE.     —    DROIT    DENGAGER   LARMEMENT.  — 
RÉSIDENCE 

Si  en  principe  on  doit  refuser  au  capitaine  de  navire 
Ie  droit  dengager  ïarmement,  quand  celui-ci 
est  présent  OU  représenté,  eet  te  décision  ne  peut 
sentendre  que  dans  les  limiles  fixées  par  Fart.  22 
de  la  loi  maritime  qui  constitue  une  exception  au 
droit  donné  au  capitaine  par  f  art.  7  de  la  même 
loi.  La  prohibition  de  Fart.  22  ne  sapplique  donc 
qu'au  cas  ou  Ie  capitaine  se  tronverait  dans  Ie  lieu 
oü  réside  farmateur  ou  son  agent  et  non  pas  au 
cas  oü  il  serail  dans  tin  lieu  oii  Farmentent  potir- 
rait  éctire. 
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(EDENMORE  STEAM  SHIP  COMPANY  LIMITED 
CONTRE  KRUTWIG  ET  C^) 

Du4aoütiSq2,  —  i^  Ch.  —  MM.  Ceulemans.  GroE- 
TAERS  et  FlOREN,  juges.  —  PI.  M^s  AUG.  RüOST  et  MAE- 
TERLINCK. 


l^^CHOSE  JUGÉE.  —  TIERCÉ  OPPOSITION.  —  2^  FAIL- 
LITE.  —  JUGEMENT  EN  MATIÈRE  DE  FAILLITE.  — 
RAPPORT  DU  JUGE  COMMISSAIRE.  —  3°  FAILLITE. 
—  DATE  DE  LA  GESSATION  DES  PAYEMENTS.  — 
FAITS  CONSTITUTIES. 

1°  La  tiercé  opposition  ne  peut  faire  obstacle  a  l' au- 
torité de  la  chose  jugée,  (i) 

2°  La  circonstance  que  Ie  jugement  ne  mentionne 
pas  in  terminis  que  Ie  juge-commissaire  a  été 
entendu  en  son  rapport  ne  rend  point  ce  jugement 
nuL  II  suffit  quil  soit  constant  que  lejuge  rappor- 
teur a  sie'gc  et  quil  a  fait  rapport  avant  Ie  debat, 
et  sil  sagit  dun  jugement  sur  requête  quil  a  fait 
rapport  avant  Ie  délibéré  ou  au  déliberé. 

La  mention  in  terminis  dans  ie  jugement  de  raccom- 
plissement  de  la  formalité  du  rapport  nest  pas 
exigée,  apeine  de  nullité,  alors  surtout  que  tous  les 
éléments  de  ce  jugement  établissent  qtiit  a  fait 
rapport. 

3°  Le  commergant  qui  ne  soutient  son  crédit  qiia 
ïaide  de  moyens  factices  doit  être  considéré  comme 
ayant  cesséses  payements.La  loi  ne  prescrit  aucun 


(i)  Conf.  Laurent,  torn  XX  no  21. 
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acte  spécial  pour  constater   la  cessation  des  paye- 
ments. 

(ÉPOUSE  FERNANDO  SGHUL-DE  BEUCKELAER  CONTRE 
LES  CÜRATEURS  A  LA  FAILLITE  FERNANDO  SCHUL- 
DE  BEUCKELAER)  (l) 

7)/i  4  aoüt  1892.  —  ic  Ch.  —  MM.  Carpentier,  Floren 
et  RESSKLKR,  juges.  —  PL  M^^  VAN  DE  VELDE,  WlTTEVEEN 
el  Stéphany. 


\^  FAILLITE.  —  JUGEMENT  EN  MATIERE  DE  FAILLITE. 

—  RAPPORT  DU  JUGE  COMMISSAIRE.  —  2°  FAILLITE. 

—  DATE  DE    LA    CESSATION     DES     PAYEMENTS.  — 
FAITS  CONSTITUTIES. 

i^  Tont  jiigement  doit  contenir  la  constatation  de 
Paccomplissement  des  fonnalités  requises  par  la 
loi,  Celles-ci,  a  défaut  de  constatation  sont  censées 
navoir  pas  été  remplies. 

Est  nul,  Ie  jugemenl,  en  matière  de  faillite,  qui  ne 
constate  pas  que  Ie  juge-commissaire  a  la  faillite  a 
fait  rapport  a  l'audience.  Cette  formalité  est  sub- 
stantielle. 

La  mention  sur  la  requête  des  curateurs  [aux  fins  de 
faire  fixer  la  date  de  la  cessation  des  payements) 
du  vu  et  approuvé.apposée  par  Ie  juge-commissaire 
ne  peut  a  aucun  titreêtre  considérée  comme  Fe'qui- 
valent  dun  rapport  fait  a  laudience. 

29  Une  action  en  séparation  de   biens,   suime  dun 


(1)  Ce  jugement  a  été  réformé  par  TaiTét  qui  suit. 
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jugement,  est  lindice  de  la  situation  gênée  du 
mari,  mais  elle  ne  prouve  pas  par  elle-même  un 
état  de  cessation  de  payement, 

(dame  fern,  schul-de  beuckelaer  contre  les 
curateurs  a  la  faillite  fernando  schül-de 
beuckelaer) 

ARRÈT  (1) 

En  ce  qui  concerne  la  nullité  des  jugemenls  des  28  juin  et  7 
juillet  1893  : 

Attendu  que  lout  jugement  doit  contenir  Ia  constatalion  de 
raccomplissemenl  des  formalilés  requises  par  la  loi,  que  celles-ci, 
a  défaut  de  constatalion  sont  censées  n'avoir  pas  été  rempües  ; 

Attendu  que  Ie  jugement  du  28  juin  ne  constate  pas  que  Ie 
juge-commissaire  a  la  faillite  a  fait  rapport  a  i  audience  ;  que 
cette  formalité  est  substantielle  ; 

Attendu  que  la  mention  sur  la  requête  des  curateurs  du  vu  et 
approuvé,  apposée  par  Ie  juge-commissaire  ne  peut  a  aucun 
titre  êlre  considérée  comme  Téquivalent  d'un  rapport  fait  a  Tau- 
dience  ; 

Attendu  que  l'absence  de  cette  formalité  substantielle  entraine 
la  nullité  du  jugement  ;  que  Tart.  io3o  du  code  de  procédure 
civile  n'est  pas  applicable  dans  l'espèce  ;  qu'il  ne  s'agit  pas  en 
efifet  d'un  simple  acte  de  procédure,  mais  d'un  principe  d'orga- 
nisation  judiciaire  ; 

Attendu  que  par  suite  Ie  jugement  du  28  juin  est  nul  ; 

Attendu  qu'il  en  est  aulrement  de  celui  du  7  juillet  rendu  dans 
les  délais  légaux  et  revétu  des  formalités  requises  par  la  loi  ; 

En  ce  qui  concerne  Ie  point  de  savoir  si  Tappelant  Schul  était 
opposant  aux  deux  jugements  précités  : 

Attendu  que  Ie  premier  juge  a  bien  apprécié  les  termes  des 
deux  exploits  d'opposition  en  décidanl  que  Schul  n'y  figure  pas 
a    lilrc    personncl    et   principal,  mais  comme  partie  jointe  pour 

(1)  V.   Ie  jugement  qui  précéde. 
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assister  et  autoriser  sa  femme  ;  c'est  du  reste  encore  en  celte 
qualilé  qu'il  figure  dans  Tacte  d'appel  et  dans  les  conclusions 
prises  en  son  nom  devant  la  cour  ; 

Au  fond  : 

Attendu  qu'il  n'y  adecontestation  que  relalivementarépoque 
de  la  cessation  de  payement ; 

Attendu  qu'une  aclion  en  séparalion  de  biens,  suivie  d'un  )u- 
gement,  est  a  la  vérité  Tindice  de  la  situation  gênée  du  mari, 
laquelle  met  en  péril  la  dot  et  les  reprises  de  la  femme,  mais  qui 
peut  aussi  s'améliorer  dans  l'avenir  ;  qu^elle  ne  prouve  donc  pas 
par  elle  même  un  état  de  cessation  de  payement  ;  qu'il  résulte 
de  la  déclaration  des  curateurs  fondée  sur  Texamen  de  la  situa- 
tion du  iailli  qu'a  la  date  de  la  demande  en  séparation  de  biens, 
soit  au  3o  novembre  189 r,  Tappelant  n'était  pas  au  dessous  de 
ses  affaires  ; 

Attendu  que  Ie  2  février  1892,  Tappelant  a  convoqué  ses  cré- 
anciers  et  leur  a  déclaré  qu'il  se  trouvait  dans  rimpossibilité  de 
faire  face  a  ses  engagements;  que  eet  aveu  est  lameilleurepreuve 
d'un  état  de  cessation  de  payement  confirmé  d'ailleurs  par 
l'examen  de  la  situation  constatée  par  les  livres  du  failli  ;  que 
c'est  donc  a  ce  jour  qu'il  y  a  lieu  de  fixer  la  date  de  Ia  cessation 
de  payement  de  Tappelant ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  entendu  en  son  avis  conforme  donné  en  audience 
publique,  M.  Tavocat  général  Terlinden,  réforme  Ie  Jugement  a 
quo  en  tant  qu'il  déclare  valable  Ie  jugement  du  28  juin  1892  et 
fixé  au  3o  novembre  1891  Tépoque  de  la  cessation  de  payement 
de  Tappelant  ;  émendant  quant  a  ce,  déclare  nul  et  de  nul  effet 
Ie  dit  jugement  du  28  juin  1892,  fixe  au  2  février  1892  l'époque 
de  la  cessation  de  payements  de  Fernando  Schul  ;  confirmé 
pour  Ie  surplus  ; 

Condamne  les  appelants  aux  dépens  d'appel. 

'Du  20  janvier  1893.  —  COUR  D'APPEL  DK  BRUXELLES.  — 

5e  Ch.— PI.  Mes  Van  oe  Velde,  Stkphany  et  Witteveen. 
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1^  EXPLOIT.  —  SOCIÉTÉ  REQUÉRANTE  —  RAISON 
SOCIALE.  —  2*  FIN  DE  NON-RECEVOIR.  —  ART.  232 
ET  SÜIVANTS  DE  LA  LOI  MARITIME.  —  RECONNAIS- 
SANCE  DU  MANQ.UANT. 

1^  Lexploit  dajournement  fait  a  la  requête  cfune 
société  en  nom  collectif  ne  doit  pas  mentionner 
expressément  que  les  requérants  fovment  semblable 
société.  Il  suffit  que  lexploit  soit  fait  a  la  requête 
de  la  raison  sociale.  Les  sociétés  ifalablement 
fonnées  peupent  et  doiuent  agir  sous  leur  raison 
sociale,  qui  implique  essentiellement  leur  qualité 
de  société. 

2^  La  reconnaissance  du  manquant  nentraine  par 
elle-même,  ui  la  dispense  de  protester  dans  les  24 
heures  de  la  recept  ion,  ni  cel  Ie  dt  in  ten  ter  tact  ion 
dans  Ie  mois  du  protêt, 

oMais  si  cette  reconnaissance  est  postérieure  a  ces 
délais.et  si  elle  est  accompagnée  dun  engagement 
de  payer,  ou  tout  au  moins  de  la  reconnaissance 
du  bon  droit  du  réclamateur,  ou  ne  peut  entendre 
cette  reconnaissance  que  comme  une  renonciation 
tacite  au  droit  de  se  prévaloir  des  fins  de  non- 
recevoir  des  art.  232  et  :j33  de  la  loi  maritime. 

Il  importerait  peu  que  dans  cette  reconnaissance, 
larmement  soutienne  que  la  responsabilité  incom- 
berait  a  un  tiers,  pareille  allégation  ne  modifiant 
pas  Ie  Hen  de  droit  existant  en  parties. 

(MAX  MULLER  ET  LEZER   CONTRE  GAPITAINE  FALUGO 
ET  G.  TONNELIER) 
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Du  4  aoüt  iSg2,  —  i*  Ch.  —  MM.  Ceulemans,  Gkoe- 

TAERS  et  FLOREN,  juges.  —  PI.  M*"  WALTON  et  PiNNOY. 


COMMERfANT.    —  ASSOCIÉ.   —  SOCIÉTÉ  EN  NOM 
COLLECTIE. 

Le  seul  fait  dêtre  associé  dune  sociéléen  nom  collec 
tif  confère  la  qualité  de  commergattt. 

(JEAN  TOCH   CONTRE  JOS.  SIMSON) 

Du  5  aoüt  1892.  —  i«  Ch.  —   MM.  Carpentier,    Reis  et 
Floren,  juges.  —  PI.  M«  Van  Doosselaere  et  Sheridan. 


lettre  de  CHANGE.  —  ESCOMPTE.  —  RÉCEPTION- 
NAIRE    —  TAUX    NOMINAL.  —  VALEUR  EXACTE. 

Celui  qin  a  consenti  a  recevoir  une  lettre  de  change 
et  escompte  celle-ci,  le  fait,  sauf  convention  con- 
traire, daprès  ses  convenances  personnelles  et  a  ses 
frais,  risques  et  périls.  Il  ne  peut  porter  en  compte 
a  celui  qui  lui  a  remis  la  valeur,  la  différence 
entre  son  taux  nominal  et  la  somme  quil  en  retire. 

(P.  F.  VAN  DER  GUCHT   CONTRE   JOS.   KENNIS). 

Du  5  aofit  1892.  —  icCli.  —  MM.  DE  Wael,  Kesseler  et 
Vrancken,  juges.  —  PI.  M«s  Thiébaud  et  Van  Doosse- 
laere. 


l'^  CAPFFAINE.  —  MANQ.UANT.  —  FREINTE.  —  FAUTE. 
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—  2^  FRET.  —  LAISSÉ  POUR  COMPTF.  —  DESTINA- 
TAIRE.  —  CAPITAINE. 

1°  La  freiutc  de  route  ne  peut  pas  être  invoquée  en 
cas  de  faut  e  de  capitaine  (i),  du  moment  que  eet  te 
faute  détruit  la  présomption  que  Ie  dechet  est 
inherent  au  transport  méme. 

2°  Le  destinataire  doit  payer  Ie  fret  relatif  aux 
quantites  laissées  pour  compte  au  capitaine  et  dont 
ceiui-ci  est  condamné  a  payer  la  valeur  au  port  de 
reste,  cesta-dire  après  avoir  supporté  les  frais 
de  transport, 

(FLEMING  CONTRE  MENDL   FRÈRES    KT  C% 

Du  6  aoüt  1892.  —  ie  Ch.  —  MM.  Lambrfxhts,  Carpkn- 
TIER  el  FORGK.  juges.  —  PI.  M"  VANüK  VORST  et  FraNCK. 


EFFETS  DECOMMERCE.  —  PAYEiMENT.  —  CHIFFRE 
ALTERE  APRÈS  L'ACCEPTATION.  —  OBLIGATION. 
Dü  TIRÉ.  —TRAITE  FAUSSE. 

Larticle  47  de  la  loi  sur  la  lettre  de  change^  aux 
termes  duquel  le  tire'  qui  a  accepté  une  lettre  de 
change  fausse  est  tenu  de  payer  au  por  leur  de 
bonne  foi,  nest  pas  applicable  lorsque  le  faux  a 
été  comniis  postêrieurement  a  facceptation, 

(NYSSENS   ET    BALLOT    CONTRE    ÉPOl'SE   P.    J.     LEE- 

MANSJ. 


(1)  V.  Anvers,  29  mars  1882  fJ.  Anv.  1882.  1.  34(')i 
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Dm  6  joör  1892.  —  2«Ch.  —  MM.   Krfglinger,  Steen- 

ACKERS  et  RESSELER,  juges.  —  PI.  M"  DE  PrETER  et  DON- 
NET. 


1°  PROCEDURE.—  NOUVELLE  DEMANDE  PAR  VÜIE  DE 
CONCLUSIONS  DAUDIENCE.  —  2°  CAPITAINE.  — 
LIVRE  DE  BORD.  ~  PREUVE.  —  3^CAPITA1NE  — 
VICE  CACHÉ.  —  RESPONSABILITK. 

1^  Une  demande  nouvelle   iie  peut  eire  for mee  par 

simples  conclmions  daudience. 
2^  La  force  probante  des  wentions  du  Uwe  de  bord 

falies  in  tempore  non  suspecto  nepeutêtre  renversée 

par  l'appréciation   d'experis  basée  sur  une  simple 

hypothese, 
3^  La  rupture  dun  tuyau  dalimentalion  a  un  endroit 

caché  dans  Ie  corps  du  uavire  entre  les  cales  con- 

stitue  un  vice  caché. 

(m.  fould  contre  capitaine  davidson) 
T>u  6  aoüt  1892.  —  i^  CiL  —  MM.  Lambrechts,  Carpen- 

TIER  et  FORGE,  juges.  —  PI.  M"  DONNKT  ET  xM AETERLINCK. 


STARÏE    ET    SURESTARIE.     —    FORCE     MAJEURE.     — 
GRÈVE.  —  MAUVAISTExMPS. 

La  grève  résultant  de  difficultés  surveniies  entre  pa- 
trons  et  ouvriers  nest  pas  un  cas  de  force  majcure, 
ricn  nempêchant  de  faire  décharger  par  dautres 

fp  p.  1891.  i<) 
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ouvriers  {\).  Lemauvais  temps  nest  pas  non  plus 
un  cas  fort  uit. 

(BAT.  CAMILLE  JACQUART  CONTRE  KEULENS  FRÈRES) 

Du  6  aoüt  1892.  —  ic  CH.  —  MM.  Lambrechts,  Carpen- 
TiER  et  Engels,  juges.  —  PL  M«*  Franck  ei  Rigidiottl 


CAPITAINE.  —  DÉCHARGEMENT  EN  RADE.  —  RÉPAR- 
TITION  DES  FRAIS  ENTRE  LES  DESTINATAÏRES.  — 
USAGES  D'ANVERS.  —  ALLÈGES. 

Tous  les  destinataires  doivent  coutribucr  en  propor- 
tion  des  qnantités  de  marchandises  quils  ont  a  re- 
cevoir  au  payement  desfrais  dallègement  en  rade 
dAustruweeL 

Si  certains  destinataires  ont  fait  eux-mêmes  des  frais 
pour  la  réception  de  leurs  marchandises,  ces  frais 
doipent  eire  ajoutés  aux  fraisfaits  par  Ie  capitaine 
et  la  répartition  du  total  des  frais  se  fait  sur  fout  Ie 
chargement.  Si  Ie  destinataire  afait  plus  de  frais 
que  sa  quote-part  ne  comporte,  il  doit  être  crédité 
de  la  dij^érence.  Si  au  contraire  la  part  lui  incom- 
bant  dans  la  répartition  générale  est  plus  élevée 
que  celle  qu'il  a  déboursée,  il  doit  être  débité  de 
la  difference.  [2) 

(capitaine  DOWBUGGEN  CONTRE  DE  MEYER) 


(1)  Jurisptudence  constante. 

(7)  Jurisprudence  constante.  V.    nolamment,  Anv.  18  avril  el  8  aoüt    18S4 
(J.  Anv.  1884.  1.  295  et  293}. 
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Du  6  aoüt  1892.  —  i«  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Car- 
PENTiER  et  Engels,  juges.  —  PI.  M«  Maeterlinck  et  J. 
De  Meester. 


AJOURNEMENT.—  SOCIÉTÉ.  -  NOMS  DU  DEMANDEUR. 
•—  RAISON    SOCIALE. 

Poiir  Ia  validité dun  ajoinnement  fait  a  la  requête 
dune  socidtéjl  su^j^tquel'ajournement  mentionne  Ia 
raison  sociale  qiii  individualise  la  société  et  il  nest 
nullement  requis  dindiqiier  que  la  société  est  une 
société  en  nom  collectif,  ni  quels  sont  les  membres 
qui  en  font  part  ie. 

(VAN  DER  POL  EN  ZONEN  GONTRE  W.  H.  LUPS) 
rOu  6  aoüt  1892.  —  3«  Ch. 


COMMISSIONNAIRE.— COxMMISSIONNAIRE  EXPEDITEUR. 
—  TRANSPORT  MARITIME.—  VICE  D'ARRIMAGE. 

Celui  qui  a  une  réclamation  a  élever  du  chef  de  vice 
darrimage  ou  dune  faute  quelconque  commise 
pendant  Ie  transport  de  ses  marchandises  ne  peut 
agir  que  contre  Ie  capitaine.il  na  pas  daction  con- 
tre  Ie  commissionnaire-expéditeur.  (1) 

(j.  R.  friednamn  contre  alex  smyerset  c^) 

(1)  Jurisprudence  consianie. 
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Du  6  aoüi  1892.  —  i«  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Cakprn- 

TIKR  et  ENGKLS,  juges.  —  PI.   W^  DUPONT  el  DaUGK. 


COMPETENCE.  —  COMPETENCE  COMMERCIALE.  — 
BREVET  D'iNVENTION.  —  CONTREFACON. 

Les  ivibiiuaux  civils  connaisseut  des  proces  en  con- 
irefaqon  de  brevets,  même  quand  la  couircfacon  a 
éié  cornmise  par  un  commercaut  dans  lexercice  de 
son  commerce,  [Loi  24  mai  1S54,  art,  6  et  (?). 

(FR.  BARLET  CONTRE  M.  CASTAN) 

7)»  9  aoüt  1892.  —  2^  Cn.  —  M.M.  Kesteloot,  Steen- 

ACKERS    et    MONTIGNY,    juges.  ^-  PI.    M"    DE    RAVENN'K  ct 
PIENS. 


EXPLÜIT.     —    ASSIGNATION.  —  TRIBUN  AL    DE    COM- 
MERCE. —  EI.ECTION     DE  DOMICILE. 

Aucune  disposition  legale  ne  prescrit  en  matière 
commerciale  la  mention  dans  lajournenient  dnne 
éleclion  de  domicile  au  cas  oii  Ie  demandeur  nest 
pas  domicilie  dans  Ie  lieii  oii  siège  Ie  tribiinal.  [art, 
422,  c.  proc.  cip.) 

(F.   NION  CONTRE  ERN.   BECKER) 

Du  9  aoüt  1892.  —  2C  Ch.  —  MM.  Kl-STKl.OOT.  STEEN- 
ACKERS  e!  MONTIÜNY,  juges.—  PI.  M^^  DK  CURTE  et  SQUIL- 
BIN. 
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lo  ACTION  EN  JUSTICE.  —  ASSURÉ  DESINTERESSE  EN 
COURS  D'iNSTANCE.  —  2''  ABORDAGE.  —  TRAINE. 
—  NAVIGATION  INTÉRIEURE. 

1^  L'assureur  qui  a  desinteresse  fassuré  en  cours  din- 
stance  peut  continuer  Ie  proces  au  nom  de  ce  der- 
nier,  (1) 

2°  En  matièi'e  de  navigation  inlerieure,  il  ny  a  pas 
d usage  constant,  qui  impose  au  navire  remorqué 
Ie  commandement  et  la  direction  de  la  traine. 

Dans  chaque  cas,  il  faut  ten  ir  compte  des  circonstan- 
ces  de  la  cause  pour  établir  si  Ie  remorqué  avait  Ie 
commandement  et  si  par  conséquent  il  peut  être 
déclaré  responsable  dun  accident  survenu,  [2) 

BATELIER  AUG.  PELLEMANS  CONTRE  C.  VAN  HEES- 
BEKE,  BATEIJER  PIERUE  ARENDS  ET  SOCIÉTÉ  ANO- 
N YM  E  DES  R  EMORQ.U  EURS  ET  SAU  VETEU RS  GANTOIS. 

n:)u  9  aoüt  1892.  —  ie  Ch.  —  MM.    DE  WAEL,    DIIAN'IS  et 

Vrancken,  jugcs.  —  PI  M"  AUG.  Roost,  Pinnoy  et  Mae- 

TERLINCK. 


FINS  DE  NON-RECEVOIR.  -  ART. 232  ET  233  DE  LA  LOI 
MARITIME.  —  RECONNAISSANCE.  —    ÉTRANGER. 

Sous  lempire  de  la  loi  beige,  les  fins  de  non-recevoir 
des  art.  282  et  233  de  la  loi  maritime  regissen t 
toutes   réclamations  pour   manquant,  mémc  si  la 


(1)  V.  Anvers,  21  fcvrior  1890  (»/.  Anv.  189O    1.  «^o). 

(2)  V.  Anvers,  5  juillet  1892  Cbat.  Van  Frayenhove  contre   Lelzer  (inéJit) 
Bruxelles,  iQdécembre  1888  {Pas.  1889.  2.  339). 
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reception  dj  la  marchaniise  a  eii  lieii  a  rctvaugcr. 
Mats  ces  procédures  depiennent  inutiles^    lorsque  Ie 
manquant  a  été  recounu  par  Ie  capitaine  ou  ses 
agents.  (i) 

(andris  jochams  et  c.  angelidès  contre  cap. 
wheaterill; 

Du    12  aoüt   1892.  —  i«  CH.  —  MM.  Ceulkmans,  Vran- 
CKEN  et  FLOREN,  juges.— pi.  M«  AUG.  ROOST  et  SHERIDAN, 


EXPERTISE.      —    EXPERTISE      CONTRADICTOIRE.     — 

PREUVE. 

Le  juge  consulaire  peut  avoir  égard  aux  renseigne- 
ments  dune  expertise  irreguliere,  (2) 

(P.   LINCKE  CONTRE  E.   NEIZERT) 

Du  i3  aoüt  1892.  —  3c Ch.  —  MM.  DK  Wael,    Resseler 
et  Floren,  juges.  —  PI.  M^*  AUG.  RooST  et  Dauge. 


CONNAISSEMENT.  —  CLAUSE.  —  CALCUL  DU  FRET. 

La  clause  paquet  freight  at  the  rate  of  6  1/4  d.  per 
bushei  wirh  five  per  cent.  primage  and  charges  as 
per  margin  einporte  ladhésion  contractuelle  du  ré- 
ceptionnaire  ou  de  son  auteur  a  Findication  des 

(1)  V.  Anvers,  lo  juin  1892,  (i"  ch.   en  cause  De  Poorter  et  Pottieuw  contre 
cap.  Joung  inédit). 

(2)  V.  Liége,  24  mars  1882  {J.  Anv.  1882,  2.  54  );  Bruxelles,  18  aoüt  1880 
(J.  Anv.  1880.  1.  36i). 
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frais  mentionués  en  marge,  tnais  kon  au  calcul  du 
frety  indiqué. 

(JOS.  WEGIMONT  CONTRE  GAP.  STEEL) 

Du  23  aoüt  1892.  —  i«  Ch.  —  MM.  Ceulemans,  Dema- 
NET  et  Floren,  juges.  —  PI.  M«  Criquillion  el  Dauge. 


CONNAISSEMENT.  —  PORTEUR  RÉGULIER. 

Le capitaine  na  dobligations que pis-d-vis  du porteur 
régulier  dun  connaissement ,  cest-d-dire  vis-d-vis 
de  celui  qui  détient  un  connaissement  dont  il  est 
beneficiaire  en  nom  ou  qui  lui  est  régulièrement 
endossé. 

(LÉOPOLD  BAUT  CONTRE  DE  HERDT  ET  STRECKER  ET 
CONSORTS). 

T>u  25  aoüi  1892.  —  i«  Ch.  —  MM.  DE  Wael,  Resseler 
et  VRANCKEN,  juges.  —  PL  M"  BUYSSCHAERT,  MONHEIM, 
VOLCKERICK  et  SULZBERGER. 


1^  ACTE  DE  COMMERCE.  —  SALAIRES  ET  LOYERS 
D*ÉQ.UIPAGE.  -  NAVIGATION  INTÉRIEURE.  —  2°  NA- 
VIGATION  INTÉRIEURE.  —  LOI  MARITIME.  —  DROIT 
COMMUN. 

i^  Varticle  3  de  la  loi  du  \5  décembre  i8j2  répute 
actes  de  commerce  tous  accords  et  conventions 
pour  salaires  et  loyers  déquipage  et  ne  distingue 
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pas  entre  la  navigalion  interieure  et  la  navigaiion 
maritime,  (/) 
2^  Les  principes  dn  droil  maritime  ue  sontpas  appli- 
cables  au  capitaine  dun  bateau  étant  par  sa  con- 
struction  et  son  armement  affecté  a  la  navigaiion 
interieure, 

(J.  F.  HENDRICKS  CONTRE  H.   LOGJES). 

Du^septembre    1892.    —   3^   Ch.   —   MM      Haine,   Van 
CUYCK    et    GROKTAKRS,     juges.     —    PI.     W^     PiNNOY    et 

Thiébaud. 


CONCURRENCE  DELOYA^LE.  —  NOM  COMMERCIAL. 

Celui  qui  use  de  son  nom  doit  Ie  faire  de  facon  a  ne 
point  nuire  a  autrui  ou  tout  on  moins  de  facon  a 
lui  nuire  Ie  moins  possible.  (2) 

En  CCS  de  similitude  absolue  de  nom  et  prénom,  Ie 
negociant  Ie  plus  anciennement  établi  a  Ie  droit 
dexiger  une  modificalion  de  lafirme  du  nouveau 
venu,  soit  par  une  disposition  differente  de  leurs 
noms,  soit  par  fadjonction  dun  second  prénom  ou 
dwi  qu<iliücatif  quelconque  de  nature  a  évitertonie 
confusion.  {3) 

(V^  GUSTAVE  van  DEN  BEMPT,  VAN  DEN  BEMPT  ET  C^ 
ETJ.  F.  BRUYNSEELS  CONTRE  CHARLES  VAN  DEN 
BEMPT,  V^  AUGUSTE  LAUWERS,  EUG.  VREVEN. 
J.  GORREMANS,  V^  LAUW^ERS  ET  VAN  DEN  BEMPT). 


(i)  V.  Anvers,  r)aoüt  i888(J.  Anv.  1888.  1.  32ü.; 

(2)  V.  Pand.  B.  vo  concurrence  deloyale,  no  i38 

(3)  ld.   id.  n»  i33  ;  ('pz.    note   sous    l'arrét  de    Nancy,    22  fcvneriSSq. 
{DaU.  pér,  i85cj.  3.  49) 
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Du  q  scptembre  1892  —  3«  Cli.  —  MM.  Carpkntikr, 
Reis  ei  Floren,  juges.  —  PI.  M«  Van  de  Vorst,  Delvaux, 
SpÉEei  Van  Doosselaere. 


l^  REFERE.  —  CARAGTERE  PROVISOIRE.  —  2^  CAPI- 
TAINE.  —  DÉPÓT  DE  LA  MARCHANDISE.  —  CAU- 
TION. 

1^  Une  ordonance  de  référé  est  tonjouvs  rendiie  sous 
réserve  de  tous  les  droits  des  plaideurs  et  ue  peut 
itnpliquer  décision  de  justice  (i). 

2*'  Le  capitaine  peut  demander,  dans  Ie  temps  de  la 
décharge,  le  dépót  de  la  marchandise  en  mains 
tierces  jusquau  payement  de  son  fret  et  de  ses 
accessoires  {2).  Ceux-ci  comprennent  les  suresta- 
ries  (3), 

Le  destinataire  ne  peut  exiger  la  substitution  dune 
caution  d  la  garantie  que  donne  le  dépót  prescrit 
par  la  loi  (4J. 

(CAPITAINEGAUDILLONCONTRESCHLOMERETEPPEN- 
MIEIM  ET  CONSORTS). 

Du  16  Sfptembre  1893.  —  Référé  commercial.  —   M.    LAM- 
BRECH TS,  prés.  —  PI.  M"  MAKTERLINCK,  et  AUG.  ROOST. 


REFERE.  —  COMPETENCE.  --  URGENCE. 


(i)  V.  Discours  du  m  nisire  de  Ia  jusiicc  a  la  Clmmbre  des    représer.tanls. 
Séancc  du  2  décembre  iSqi  . 

(2)V.  ViCT. Jacobs  D)\  marit.  lome  I[  ivS.fy. 
(3)V.  Anvers,  iG  juillet  1877.  (JAnv.  1877.  1.  29G}. 
(4)  V.  VicT.  Jacobs  Dr.  marit.  tome  II  n^  346. 
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Lejuge  des  refcrcs  doit  examiner  avant  tont  sily  a 
urgence  réelie  et  exceptionnelle. 

(JEAN    DE  WINTER    CONTRE    SOCIÉTÉ    ANONYME  DU 

PHCENIX) 

Du  3  septembre  1892.—  RÉFÉRÉ  COMMERCIAL.  —  M. 
LAMBRECHTS.  prés.—  PI.  M"  CH.  WaUTERS  et  HERMAN 
De  Baets  (du  barreau  de  Gand). 


DEMANDE  RECONVENTIONNELLE.   —   ACTION 
SÉPARÉE. 

Lapartie  qui  dans  une  instance  aformé  unedemande 
reconventionnelle,  peut  encore  introduire  cette 
demande  par  voie  dajownement,  dans  Ie  casou 
un  jugement  interlocutoire  serait  intervenii  rela- 
tivement  d  la  demande  principale.  Le  debat  n'est 
pas  Hé  entre  parties  au  sujet  de  la  seconde  re'cla- 
mation. 

(HENRI  LOGJES  CONTRE   F.  J.  HENDRIKS) 

Du  2^  septembre   1892.    —  3«  Ch.   —    MM.    Ceulemans, 
De  Surgeloose  et  Vrancken,  juges.  —  PI.  M»  Thiébaud 

et  PiNNOY. 


FAILLITE.  —    DROITS  DE  LA  FEMME. 

La  présomption  legale  établie  par  [art.  SSS  de  la  loi 
sur  les  faillites  peut  être  détruite  par  la  preuve 
contraire,  administrée  daprès  le  droit  commun, 
cette  preuve  peut  se  faire  autrement  que  par  la 
production  dactes  authentiques. 
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Vaction  du  curateur  tcnJanl  a  voir  dire  que  les 
biens  acqiiis  par  la  femme  du  failli  appartiennent 
a  son  mari,  nest  pas  prescrite  dix  ans  après 
racquisition  faite  par  la  femme. 

Vart.  555  règle  les  droits  de  la  femme  en  iant  quils 
soni  en  conflit  avec  la  faülite  du  mari,  mais  non 
pas  ses  droits  antérieurs.  Il  ne  rétroagit  pas  a 
ceux  qui  ne  seraient  plus  dans  son  domaine  et  n'a 
pas  d'effets  a  légard  des  tiers  détenteurs,  qui,  sils 
sont  de  mauvaise  foi,  tomben t  sous  rapplication 
dautres  dispositions  légales  et  non  de  Part,  555. 

Avant  la  faillite,  la  femme  nest  soumise  quau  droit 

commun  (/),  et  peut  librement  contracter  sans  que 

ses  droits  soient  soumis  d  la  condition  résolutoire  de 

faire  la preuve  que   les   biens  lui  appartiennent 

effectii^ement. 

Tout  Ie  regime  immobilier  beige  repose  sur  la  trans- 
cription  des  actes  translatifs  de  droits  réels  et  Ie 
propriétaire  transcrit  est  seul  valablement  nanti  a 
r égard  des  tiers, 

(CüRATEURS  A  LA  FAILLITE  CORVILAIN  CONTRE 
EPOUX  CORVILAIN,  HOSPICES  CIVILS  d'ANVERS, 
LOUIS  CORVILAIN  ET     EPOUX    LEUNRING-JANSENS) 

Du  26  septembre  1892.  —  i^  Ch.  —  MM.  Lambrechts, 
Van  LECKWUCK  ET  NiJSSF.NS.  —  PL  M"  Rolin,  Rijck- 
MANS,     RlGIDIOTTl,    BOSMANS,    SKRIGIERS,   VRANCKEN     et 

Stéphany. 


(1)  V.  Dalloz,Rbp.  V.  failliie  no  io85. 
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RÉFÉRÉ.  —  CARACTÈRE  Ï^ROVISOIRE.  —  FINS  DE 
NON-RECEVOIR  BASÉES  SUR  DES  MOYENSA  OPPOSER 
AU  PRINCIPAL. 

Une  ovdonuance  de  rcféré  est  toujoiirs  rendue  sous 
réserve  de  tous  les  droits  des  plaideurs  et  elle  ne 
peut  impliquer  décision  de  justice.  Le  juge  du 
référé  ne  peut  donc  refuser  de  nommer  des  experts 
par  le  motif  que  la  demande  au  principal  serait 
non  recevabley  soit  pour  cause  de  tardiveté,  soit 
pour  cause  de  renonciation. 

(SALOMON  Z.  DANOU   CONTRE     1^    CAPITAINE  GRANT, 
2^  BATELIER  ZYLMANS) 

Du  2g  septembre  1892.—  RÉFÉRÉ   COMMERCIAL.   —    M. 
Lambrlchts,  prés.  —  Pi.  M«  Bauss,  Van  der  Linden  et 

PiNNOY. 

1^  AFFRÈTEMENT.  —  RETARD.  —  DEMANDE  EN  RÉSI- 
LIATION.  —  2°  OBLIGATION.  —  FORCE  MAJEURE. 

1°  Quand  la  résiliation  dune  charte-partie  nest  pas 
encourue  de  plein  droit,  le  remplacement  ne  peut 
se  faire  de  rautorité  privée  dune  seule  des  parties 
et  saus  intervention  de  justice,  (i) 

2^  Il  ny  a  force  majeure  quen  cas  difnpossibilité 
absolue  dexécuter  lobligation, 

(RUYS  EFC^  CONTRE  SüCIÉTÉ  ANONYME  DES  TRAVAUX 

dylebacalan) 


(I)\^Anvers.  21  décembre  1878  {J.  Anv.  1880.  1.  3h)  ;  k  juin  1891 
(atr.  Mainne  contre  Ruys,  inédit) ;  28  juillet  i8(ji  (Randaxche-Bally  contrc 
Kennedy  et  Hunter,    inédii) 
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Du  2gseptembre  1892.  —  i^  Ch.  —  MM.  Ckulemans, 
GooD  et  Vander  Linden,  juges.  —  PI.  M^»  Vrancken  et 
Bauss. 


DOMMAGES-INTERETS.  —  RAPPORT  ENTRE  LA  FAUTE 
ET  LE  PRÉJUDICE. 

Les  dommages-intérêts  ne  sont  dus  que  sil  y  a  un  lien 
de  causalité  entre  la  faute  et  Ie  préjudice, 

(ABDÜLLA    ALLY    MAHOMED  ET  C^  CONTRE    SCHMAL- 
HAUSEN    ET  MOSTERT) 

y'  JUGEMENT 

Vu  la  citation  du  \^  octobre  1892  lendante  a  reddilion  de 
compte  d'agence,  sinoii  au  payemenl  de  frs.  10,000  montant 
évalué  du  rcliquat  dQ  par  Schmalhausen  et  Mostert  en  liqui- 
dalion. 

Vu  la  citation  reconventionnelle  du  28  octobre  1892  portant 
compte  détaillé,  soldant  en  faveur  de  ceux  ei  par  frs.  752,33  et 
tendante  au  paycment  de  cette  somme. 

Attendu  que  ces  causes  connexes  doivent  être  jointes  a  la 
demande  des  parties. 

Attendu  qu'Abdulla  Aily  Mahomed  et  C^  ont  par  la  citatioti 
récipoque  recu  Ie  détail  et  les  justifications  qu'ils  réclamaienl  et 
admettent  pour  faire  bref  proces  la  basede  frs.  752.33  comme 
revenant  a  leurs  agents; 

Mais  qu'aprés  abandon  de  certains  poinls  de  contestation 
qu'ils  avaient  d'abord  soulevés,  ils  ne  maintiennent  plus  qu'une 
seuje  réclamation  a  Tencontre  de  la  créance  ainsi  établie  au 
profit  de  Schmalhausen  et  Mosterl; 

Attendu  que  cette  di^cussion  porte  sur  fr.  2664.37  prétendue- 
ment  déduits  en  trop  par  ces  derniers,  a  litre  de  frais  sur  une 
partie  de  3oo,ooo  kil.   froment  Club  I  refusés  par  les  acheteurs. 
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Attendu  que  Schmalhausen  et  Mostert  agissant  en  qualité 
d*agenls  des  demandeurs  principaux  étaient  en  droit  de  débiter 
les  vendeurs  des  frais  aux  marchandises  reslées  en  souffrance  ; 
qu'il  ne  s'agit  donc  pas  d'un  contredit  pur  et  simple  au  compte 
de  clerc  a  maitre  remis  entre  parlies,  mais  d'une  vérilable  allo- 
cation  de  dommages-inlérêts  du  chef  d'une  faute  ayant  causé 
préjudice; 

Attendu  qu'a  la  vérité  la  faute  est  établie  au  debat  ;  Schmal- 
hausen et  Mostert,  en  effet,  interpellés  sur  la  quolité  de  frais 
grevant  au  20  octobre  1891  la  dite  marchandise  par  cent  kilos, 
ont  indiqué  cette  quotité  par  un  franc,  alors  qu'il  est  élabli 
quelle  était  a  cette  époque  au  moins  de  fr.  1.17  ;  et  ils  Tont  fait 
sans  aucun  doute  de  bonne  foi,  mais  de  leur  aveu  sans  prendre 
les  renseignements  nécessaires  auprès  de  la  banque  qui  dctenait 
la  marchandise  et  déboursait  les  frais,  ce  qui  était  leur  dcvoir, 
et  au  surplus  leur  eül  été  aisé; 

Mais  attendu  que  si  Terreur  commise  dans  Ie  renseignement 
ainsi  donné  aux  vendeurs  a  donné  a  ceux-ci  uneopinion  erronce 
sur  l'état  de  Taffaire  et  a  entrainé  pour  eux  une  désillusion  egale 
a  la  différente  entre  Ie  net  produit  de  la  venle  et  Ie  chiffre  qu'ils 
espéraicnt  en  retirer,  cette  erreur  n'a  pu  changer  Ia  situation 
lelie  qu'elle  existait  en  réalité,  n*a  moditié,  ni  leurs  chances  de 
gains  ni  leurs  chances  de  pertes.puisqu'ils  avaient  seuls  Ie  risque 
de  la  marchandise; 

Attendu  dès  lors  que  Ie  dommage  manque  pour  servir  de  base 
a  réparalion; 

Attendu  au  surplus  que  si  méme  il  y  avait  dommage,  on  ne 
voit  pas  de  lien  de  causalilé  entre  Terreur  el  Ie  préjudice  cl  qu'il 
ne  peut  donc  pour  ce  motif  aussi  pas  avoir  lieu  a  indemnité: 

Attendu  au  surplus  que  les  vendeurs  ne  prouvent  aucune 
erreur  dans  les  chiffres  porlés  en  comple  du  chef  de  cette  opé- 
ration; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joint  les  causes  ci-dessus,  déboute  Abdulla  Ally 
Mahomed  et  C**  de  leur  aclion,  les  condamne  a  payer  pour  solde 
de  compte  fr.  752.33  avec  inlércis  judiciaircs  cl  dépens,  déclare 
Te  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 
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rDu  17  mars  1894.  —  2^  Ch.  —  MM.  DE  Wael,  Vercaute- 
ren,Lambrechts,  juges.  — P1.M"E,  Roost  et  Albert  Van 

ZUYLEN. 


1^  DOMICILE.  — CHANGEMENT.  —  2°  EXPLOIT.  — 
NULLITÉ.  —  EXCEPTION  COUVERTE.  —  3«  FRAIS 
ET  DÉPENS.  —  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  —  4<> 
EXÉCUTION  PROVISOIRE.  — RÉTRACTION  OU  REFOR- 
MATION  DE  JUGEMENT. 

i^Une  déclarationfaite  al'administration  communale 
ne  SU  fit  pas  pour  établir  Ie  changement  de  domi- 
cile 

2"  Si  Ie  défendeur  comparait  et  se  défend  au  fond,  il 
na  pu  se  méprendre  sur  Fidentité  de  la  personne 
assignée  ;  dès  tors  il  a  été  satisfait  au  prescrit  de 
f  art  61  du  code  procédure  ciuile. 

3^  Lorsquun  jugement  porie  :  r>  les  dépens  du  dé  faut 
resteront  a  charge  de  y»,  Ie  mot  »  resteront  »  ne 
peut  s'appliquer  quaux  frais  taxés  dans  Ie  juge- 
ment par  défaut,  et  non  aux  frais  dexpédition  et 
dexécution. 

40  Celui  qui  exécute  un  jugement  executoir  e  non- 
obstant  opposition  ou  appel,  Ie  fait  d  ses  risques 
et  périls  et  doit,  si  Ie  jugement  est  réformé,  resti- 
tuer  a  la  partie  exécutée  toules  les  sommes  quelle  a 
été  contrainte  de  payer  et  peut  même  lui  devoir 
des  dommages-intcrêts. 

(FRANZ  CONTRE    SCHOIERSJ 

Jugement 
Oui  les  parties  en  leurs  moyens  el  conclusions  ; 
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Vu  les  pièces  du  proces  ; 

Altendu  que  Ie  demandeur  poursuit  la  validntion  de  la  saisie- 
arrêl  qu'il  a  fait  praliquer  Ie  4  janvier  dernier,  par  Thuissier 
Van  Rompa,  a  Bruxelles,  a  charge  du  défendeur  entre  les  mains 
de  M.  Ie   ministre  des  chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes  ; 

AUendu  que  Ie  défendeur  pretend  que  les  exploils  de  saisie- 
arrêt  et  de  cilalion  en  validilé  sont  nuls,  pa  ree  qu'ils  renseignenl 
Ie  demandeur  comme  étant  domicilie  a  Borgerhout,  rue  Gys, 
n»  45,  alors  que  depuis  ie  20  juillet  1893  il  est  domicilie  a 
Malines,  mais  qu'il  n'élablit  pas  Ie  bien  fondé  de  celte  allégation 
déniée  par  Ie  demandeur  ; 

Altendu  que  Ie  changement  de  domicile  s'opcre  par  Ie  fiiit 
d*une  habitalion  réelle  dans  un  autre  lieu,  joint  a  Tintenlion  d'y 
fixer  son  principal  établissement  ((lode  civil  art.  io3)  ;  que  Ie 
défendeur  ne  prouve  pas  que  Ie  demandeur  ait  réellement  habité 
Malines,  et  que  la  déclaraïion  faite  par  celui-ci  a  l'adminisïra- 
tion  communale  de  Borgerhout, ne  peut  suffire  a  elle  seule  pour 
prouver  Tintention  qu'aurait  eu  ie  demandeur  de  changer  de 
domicile  (Code  civil,  art.   104)  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  que  l'exploit  d'ajoürnement 
est  encore  nul  parce  qu'il  Ie  renseigne  lui-méme  comme  demeu- 
rant  rue  d'Eeckeren,  ro  162,  alors  qu'il  demeureien  réalité  rue 
de  Breda,  n^ióo  ; 

Atlendu  que  Ie  défendeur  ne  dénie  pas  avoir  élé  atteint  par 
Tcxploit  dont  question,  qu'il  ne  pourrait  Ie  faire,  puisqu'il  com- 
parait  el  se  défend  au  fond  ; 

Qu'il  n'a  donc  pu  se  méprendre  sur  l'identilé  dv.»  Ia  personne 
assignée  et  que  des  lors  il  a  été  salisfait  a  suffisance  de  droit  au 
prescrit  de  Tarticle  61  du  code  de  procédure  civile  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  fait  encore  observer  que  la  saisie- 
arrêl  dont  la  validation  est  demandée  est  nulle  comme  ayant  été 
faite  sans  tilre,que  Ie  jugementrcndu  par  letribun;il  decommerce 
d'Anvers  ie  28  novembre  i8g2,n'a  mis  a  sa  charge  que  les  frais  de 
défaut,  que  par  ces  mols  il  faui  enlcndre  les  frais  taxés  dans  Ie 
jugemenl  rendu-  par  défiiut  Ie  8  septcmbre  1891,  soit  fr.  21  44, 
mais  non  les  frais  d'exécution  de  ce  jiigement,que  néanmoins  la 
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saisie-arrêt  a  élé  pratiquée  pour  oblenir  payement  non  seulement 
des  dils  fr.  21,44  9"  *^  ^'^  jamais  refusé  de  payer,  mais  encore  et 
surtout  des  frais  d'exéculion  qu'il  pretend  ne  pas  devoir  ; 

Attendu  que  Ie  jügement  d'j  28  novembre  1892  qui  ssrt  de 
base  a  Ia  saisie-arrêt  porte:  les  dépens  dudéfaut  restercnt  a  charge 
de  Schoiers  ;  que  ce  texte  vienl  donc  confirmer  Tinterprélation 
du  défendeur,qu'en  effet  Ie  mot  «  resteront  »  ne  peut  s'appliqucr 
qu'aux  dépens  qui  élaient  déja  mis  a  charge  de  Schoiers  ;  les 
seuls  frais  sur  lesquels  il  avait  été  statué  élaient  ceux  taxés  dans 
ie  jügement  rendu  par  dcfaut  Ie  8  Septembre  1891  ; 

Allcndu  qu'on  alléguerait  en  vain  que  ia  portie  condamnee 
aux  dépens  doit  aussi  supporter  les  frais  d'expédition  et  d'exé- 
cution  qui  n'en  sont  que  Ia  conscquence  et  los  compléments 
naturels  ;  que  eet  argument  aurait  sa  vaieur  si  on  poursuivait 
aujourd'hui  Texécution  du  jügement  du  3  septembre  1891,  mais 
qu'on  poursuit  Texécution  du  jügement  du  28  novembre  1892, 
et  qu'il  importe  de  remarquer  qu'cn  prononcant  Ie  jügement  Ie 
tribunal  de  commerce  devait,par  suite  de  l'opposition,  examiner 
et  décider  a  nouveau  toutes  les  questions  sur  lesquelles  il  avait 
déja  été  statué  par  défaut  ;  que  s'il  avait  donc  voulu  mettre  a 
charge  de  Schoiers  d'autres  frais  que  ceux  taxés  dans  Ie  jügement 
par  défaut,  il  l'aurait  formellement  dit  et  les  aurait  liquides  et 
taxés  suivant  ses  crrements  et  conformément  a  Tart.  i  du  décret 
du  16  février  1807  ; 

Attendu  d'ailleurs  qu'en  laissant  a  charge  du  défaillant  les 
frais  du  défaut,  c'est-adire  ceux  nécessaires  pour  obtenir  un 
jügement  par  défaut,  devenu  sans  effet  par  suite  d:  l'opposition 
Ie  tribunal  a  empêché  que  Ie  demnndeur  originaire  subisse  une 
augmentation  de  frais  par  suite  de  la  non  comparalion  du 
délendeur  ; 

Qu'en  laissant  pourcompte  du  demandeur  les  frais  d'exécution 
il  n'a  fait  qu'appliquer  les  principes  de  droit  et  d'équilé  admis 
par  la  jurisprudence  et  notamment  par  la  cour  de  cassation  dans 
un  arrét  du  24  mai  1878  [Pas.  78-1-274)  suivant  lesquels 
celui  qui  exéjute  un  jügement  déclaré  exécutoire  nonobstant 
appel  OU  opposition,  Ie  fait  a  ses  risques  et  périls,  et  doit,  si  Ie 
jügement  est  réformé,  restiiuer  a  la   partie  exécutée   toutes   les 

i«  p.  1894.  20. 
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sommes  qu'elle  a  été  contrainle  de  payer  et  peut  même  lui  devoir 
des  dommages-intérêts  ; 

Altendu  qu'il  est  établi  que  Ie  demandeur  a  refusé  de  recevoir 
les  frais  de  défaut,  d'expédition  et  de  signification  du  jugemenl 
soit  5 1,32  fr.  qui  lui  ont  étéofferts  a  titre  de  Iransaction  ;  que 
la  saisie-arrêt  pour  obtenir  payement  de  ceux-ci  était  donc  inu- 
tile  et  vexatoire  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  demande  a  bon  droit,  que  fr.  28,44 
frais  mis  a  sa  charge  par  Ie  jugement  du  8  septembre  1892, 
soient  compensés  a  due  concurrence  avec  les  frais  d'opposilion 
s'élevant  a  fr.io,5o  mis  a  charge  du  demandeur  par  jugement  du 
25  juillet  1893  :  que  Ie  demandeur  ne  conteste  pas  cette  conciu- 
sion  ; 

Attendu  que  Ie  dommage  causé  au  défendeur  par  suite  de  la 
saisie-arrêr,  en  partie  nulle  et  en  parlie  vexatoire,  sera  suffisam- 
ment  réparée  par  Tallocation  d'une  somme  de  fr.  y5  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  écartanl  toutes  conclusions  plus  amples  ou 
contraires,  déclare  vexatoire  la  saisie  pratiquëe  par  exploit  enre- 
gistré  de  Thuissier  Van  Rompa,  a  Bruxelles,  en  date  du  4  jan- 
vier dernier  a  Ia  requéte  du  demandeur  a  charge  du  défendeur 
entre  les  mains  de  M.  le  Minislredes  chemins  de  fer,  postes  et 
télégraphes,  en  tant  qu'elle  est  faite  pour  obtenir  payement  de 
fr.  2 1 .44  frais  taxés  par  le  jugement  rendu  par  défaut  par  le 
tribunal  de  commerce  d'Anvers  le  8  septembre  1891  ;  la  déclare 
nulle  pour  le  surplus  ;  en  conséquence  ordonne  au  demandeur 
d'en  donner  main-levée  dans  les  24  heurcs  de  la  signification  du 
présent  jugemenl,  dit  que  faüte  de  ce  faire  cette  signification 
tiendra  lieu  de  main-lcvée  ;  condamne  le  demandeur  a  payer  au 
défendeur  a  titre  de  dommages  interets  la  somme  de  fr.  75, 
avec  les  inlérêts  judiciaires,  déclare  que  cette  somme  ainsi  que 
celle  de  fr.  lo.So,  frais  de  lopposilion  mis  a  charge  du  deman- 
deur par  jugement  du  tribunal  de  commerce  du  25  juillet  1893, 
seront  compensées  a  due  concurrence  avec  celle  de  fr.21.44  donl 
question  ci-dessus  ;  condamne  le  demandeur  aux  dépens. 

Du  12  mat  1894.  —  Tribunal  civil  d'Anveks.  i«  Ch.  — 
M.  Maris,  présicient.  —  PI.  M"  Weiler  et  Lebon. 
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1*^  LOUAGR.  —  LOUAGE  DOUVRAGE.  —  RENVOI 
BRIJSQUE  ET  SANS  PRÉAVIS.  —  2°  NAVIGATION  IN- 
TÉRIEURE.  —  RENVOI  DE  BATELIER. 

ï^  En  mallere  de  renvoi  cf employé'  Ie  principe  est 
que  nul  ne  peut  se  rendre  justice  è  soi-même.  Le 
patron  qni  veul  rompre  les  engagements  qui  le 
lient  a  sou  employé  doit  en  demander  la  résilialion 
au  tribun aL 

Le  renvoi brusque  et  sans  préavis  nest  admissible 
que  dans  le  cas  oii  laprésence  de  Femployé  devient 
une  cause  de  danger  on  de  préjudice  sérieux  pour 
le  patron. 

2^  La  loi  maritime  est  sans  application  a  la  namga- 
lion  intêrieure,  notamment  en  matière  de  congé 
de  ba  te  lier. 

(DEGROOF  CONTRE  RIETH  ET  C^) 
JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  de  Thaissier  Minne  en  date  du  ii  avril  1893,  en- 
registré,  tendant  i^  au  paiement  d'une  somme  de  5o  fr.  pour 
deux  sem^iines  d  appointements  du  26  mars  au  9  avril  1893,  2^ 
au  payement  d'unc  somme  de  cent  francs  a  litre  de  dommages- 
intëréls  pour  renvoi  intempestif,  3^  a  la  restilution  des  objets 
mobiliers  et  efTets  appartenanl  au  demandeur  ; 

Attendu  que  le  demandeur  reconnail  que  les  effets  mobiliers 
lui  apparTenanl  lui  ont  été  remis  après  Ia  signification  de  Texploit 
susdït  ; 

Aïïendu,  en  ce  qui  concerne  les  deux  semaines  d'appointe- 
ments  récïamées  par  le  demandeur,  qu'il  est  établi  par  les  élé- 
menEs  du  dossier  qut  le  demandeur  a  été  congédié  le  29  mars 
1S94  et  non  le  ciiiq  avril  comme  il  le  pré»^end  ;  qu'il  n'a  donc 
droit  qu*a  vingt-cinq  francs  d'appointements,  pour  la  semaine 
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commencée  Ie  26  mars  ;  en  ce  qui  concerne  la  réclamation  de 
cent  francs  a  titre  de  domm.iges-intcrc:s  du  chef  de  congé  intem- 
peslif,  allendu  que  les  défendeurs  soutiennent  a  tort  avoir  eu  Ie 
droit  de  congédier  Ie  demandeur  sans  préavis,  par  application 
de  Tart.  8  de  la  loi  du  21  aoQt  1879  ;  qu'il  est  de  doctrine  et  de 
jurisprudence  que  la  loi  maritime  est  sans  application  a  la  navi- 
gation  inlérieure  ;  altendu  que  vainement  aussi  les  défendeurs 
se  prévalent  de  lem*  reglement  ;  que  rien  ne  prouve  que  Ie  de- 
mandeur ait  eu  connaissance  de  cc  reglement,  et  qu'au  surplus 
Ie  tcxte  n'est  pas  aussi  précis  que  les  défendeurs  Ie  pretendent  ; 

Altendu  que  les  défendeurs, pour  Justifier  Ie  brusque  renvoi  du 
demandeur  cotent  avcc  ofTre  de  preuve  par  toutes  voies  de  droit, 
témoins  compris,  les  faits  suivants  :  i®  Ie  demandeur  aurait 
fumé  a  bord  pendant  Ie  déchargcment  du  pétrole  a  Charleroi; 
2*^  Ie  demandeur  aurait  dépensé  pour  Ie  seul  voyage  d'Anvers  a 
Charleroi  plus  d'argent  que  n*en  nécessite  ie  voyage  d'aller  et 
retour  ; 

Atlendu  que  Ie  premier  fiiil  ne  serait  relevant  que  si  les  défen- 
deurs offraient  de  prouver  que  Ie  demandeur  a  fumé  a  bord  après 
une  défense,  une  réprimande  ou  un  avertissement  quelconque  ; 
car,  Ie  principe  en  malière  de  ren\oi  élant  que  nul  ne  peut  se 
faire  justice  a  soi-méme,  Ie  patron  qui  veut  rompre  les  engage- 
ments  qui  Ie  lient  a  son  subordonné  doit  en  demander  la  rési- 
lialion  au  tribunal,  et  Ie  renvoi  brusque  et  sans  préavis  n'est 
admissible  que  dans  Ie  cas  ou  la  présence  du  renvoyé  devicnt 
une  cause  de  danger  ou  de  préjudice  sérieux  pour  lui  ; 

Atlendu  que  Ie  second  fait  tel  qu*il  est  coté,  n'implique  pas 
par  lui-même  une  faute  dans  Ie  chef  du  demandeur  ;  qu'il  n'est 
donc  pas  relevant  non  plus  ; 

Altendu  qu'il  n'y  a  donc  pas  licu  d'admeltre  les  défendeurs  a 
enqucle  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  donc  droit  du  chef  de  renvoi 
intempeslif  a  une  indemnité  qui  peut  êlre  évaluée  ex  aequo  et 
bono  a  cent  Irancs  ; 

Par  ces  molifs, 

Le  tri.bunal,  écartant  loules  conclusions  plus  amples  ou  con- 


—    3o9  — 

traires,  condamne  les  défendeurs  a  payer  au  d.^inandeur  i^  la 
somme  de  25  francs  pour  une  semaine  d'appointemenls,  2°  la 
somme  de  cent  francs  a  titre  de  dommagcs-intéréts  du  chef  de 
renvoi  intempestif ;  Ie  tout  avec  les  inléiéls  judiciaires  ;  con- 
damne les  défendeurs  aux  dépens  ;  déclare  Ie  présent  jugement 
exécutoire  nonobslant  appel  et  sans  caulion. 

"Du   22   mat    1894.  —  MM.    DUFOUR,    DK  SURGELOOSE, 
et    VRxXNCKEN,    juges.    —      PI.    M^s    MONHEIM    et    VA>f    DE 

Vorst. 


SOCIETE.  — LIQ.UIDATION.  —  ACTION  EN  RESP0N5A- 
BiLITÉCONTRE  LES  LIQ.U1DATEÜRS.  —  A  Q,UI  APPAR- 
TIENT  CETTE  ACTION.  —  PRESCRIPTION' DE  L  AC- 
TION.   -   ART.    127  §  4.  —  POÏNT  DE  DÉPART. 

Vaction  en  responsablitë  coutre  les  liquidateurs  diine 
société  du  chef  de  faiites  commises  dans  leur  gestion 
appartient  a  la  socicté  représentée  par  f  assemblee 
générale  et  non   aux  actionnaires  isolement.  La 

,  prescription  de  [art.  1 27  §  4  court  d  part  ir  du  fait 
incriminé  et  non  pas  a  partir  de  la  clólure  de  la 
liquidation. 

(CLOSSA  ET  TILMXNS  CONTRE  BARON    DE  CATER3    ET 

CONSORTS) 

JUGEMENT. 

Vu  les  exploits  de  ciiation  des  26,  28,  28,  28  et  28  septembre 
1893  tendants  a  la  condamnation  solidaire  des  défendeurs  au 
payement  de  la  somme  totale  de  fr.  i5,3oo  formant  Timport 
desactionsde  la  société  Jules  Van  der  laat  et  0°,  dont  les 
demandeurs  sont  respcciivement  porteurs,  demande  fondée  sur 
les  fautes  que  les  liquidateurs  de  la  dile  société  auraient  com- 
mises dans  l'exécution  de  leur  mandat  ; 
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Vu  les  exploits  des  23,  24  et  25  octobre  iSgS  par  lesquels  les 
défendeurs  réclament  reconventionnellement  Ie  payement  de 
deux  fois  ^r.  20,000  solidairement  a  tilre  de  dommages-intéréts 
pour  proces  téméraire  et  véxatoire  ; 

Attendu  que  ces  diverses  actions  doivent  être  jointcs  a  raison 
de  leur  connexité  ; 

Attendu  que  les  demandcurs  actionnent  les  liquidateurs  en 
ccttc  qualité  du  chef  de  fautes  qu*ils  auraient  prétcnduement 
commises  dans  leur  gestion  ; 

I.  Attendu  que  pareille  actioh  n*appartient  en  principe  qu*a  la 
société,  être  moral,  distinct  de  la  personnalité  de  ses  membres 
représentée  par  Tassemblée  générale  des  actionnaires,  que  c'est 
en  effct  de  la  société  scule  que  les  liquidateurs  tiennent  leur 
mandat,  et  a  elle  seule  qu'il  doivent  rendrc  compte  (art.  i?i.) ; 
que  décider  qu'en  dehors  de  l'assemblée  générale  chaque  action- 
naire  pourrait  critiquer  les  comples  des  liquidateurs  serait  éner- 
ver  Téconomie  de  la  loi  sur  les  sociélés,  régie  par  Ie  syslème  ma- 
jorilaire  et  ou  la  minorilé  est  liée  par  la  décision  de  la  majorité  ; 

Attendu  que  la  loi  n'organise  qu'une  seule  exception  a  ces 
principes  (art.  64.)  pour  les  actes  poses  par  les  administrateurs 
OU  commissaires  en  dehors  des  statuts  ;  qu'en  admettant  par 
argument  de  Tart.  127  qui  détermine  la  durée  du  recours  contre 
les  liquidateurs,  que  lexception  indiquée  ci-dessus  s'applique 
aux  liquidateurs,  vis  a  vis  desquels  il  y  a  dailleurs  idenlité 
absolue  de  moiifs,  encore  faut  il  reconnaUre  qu*il  n'cst  argué 
dans  Ia  cilation  d'aucune  violation  des  staiuts,mais  uniquement 
de  mauvaise  gestion  dans  Texercice  du  mandat  des  liquidateurs; 
que  même  l'objection  produite  seulement  en  condusions  que  les 
liquidateurs  n'auraient  pas  eu  Ie  pouvoir  de  transiger  avec  les 
commissaires  et  auraient  usurpé  les  droits  de  l'assemblée  géné- 
rale,ne  se  soutient  pas  en  présence  des  termes  généraux  de  Tart. 
114  de  la  loi- et  41  des  statuts  ; 

Attendu  que  c'est  faire  une  confusion  complete  que  de  soule- 
nir  que  Ie  défaut  d'action  individuelle  cnlcverait  tout  recours  a 
Taclionnaire  parce  que  la  société  ne  pouvant  agir  que  par  ses 
mandataires  (dans  Tespèce  les  liquidateurs)  ceux-ci  seraient 
toujours  a  l'abri  d'un   recours   car   qu'ils   se   garderaienl   bien 
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d'exercer  semblable  droit  coutre  eux  mêmes ;  en  effel  Taclionnaire 
peut  toujours  faire  valoir  son  droit  indiviJuel  a  rassemblée  géné- 
rale qui  personnifie  la  société  vis- a- vis  de  ses  mandataires  comme 
vis-a-vis  des  tiers  ; 

Attendu  queractionindividuelle  des  actionnaires  ne  peut  donc 
élre  re9ue  ; 

Que  spécialement  celle  de  Burthöne  est  non  recevable  puis- 
qu'il  a  déja  usé  de  son  droit  a  Tassemblée  du  3  octobre  1892  ; 

Attendu  que  la  demande  pourrait  d  autant  moins  être  ac- 
cueillie  que  Ie  bilan  a  élé  approuvé  et  que  décharge  a  été  donnée 
de  leur  gestion  aux  liquidateurs  par  Tassemblée  générale  du  3 
octobre  1892  ; 

Vainement  les  demandeurs  critiquent-ils  la  validité  de  cette 
assemblee  générale  ;  en  effjt  1®  Ie  défaut  de  convocation  si 
tanl  est  qu*il  existe  est  couvert  par  la  convocation  insérée  dans 
les  journaux  car  il  ne  doit  pas  êlre  justifié  de  convocation  par 
lettres  ; 

2°  Aucune  loi  ne  privé  les  liquidateurs,  gérants,  commissaires 
etc,  qui  sont  généralement  actionnaires  et  parfois  doivent  l'être, 
d  exerccr  dans  Tassemblée  générale  Ie  droit  de  vote  afférent  a  leurs 
actions  ;  et  il  n  est  d'ailJeurs  par  établi  que  les  liquidateurs 
auraient  eu  un  intérêt  opposé  a  celui  de  la  société  ; 

3"  Les  commissaires  avaient  retenu  en  transigeant  leur  droit 
de  vote  sur  les  1000  aclions  qu'ils  abandonnaicnt  a  la  société 
pour  la  fin  de  la  liquidation  ;  ils  étaient  donc  encore  tout  au 
moins  quant  a  ce  droit,  propriélaires  des  dites  actions,  et  pro- 
priétaires  sérieux  ; 

40  Enfin  si  a  la  dite  assemblee  générale  il  a  été  voté  par  un 
mandataire  qui  n*était  pas  de  son  chef  propre  actionnaire  de  la 
société,  ce  vote  a  été  sans  influence  sur  Ie  calcul  de  la  majorité 
et  ne  peut  donc  vicier  la  décision  prise  ; 

II.  Attendu  que  la  demande  se  fonde  exclusivement  sur  Ie  fait 
d'avoir  conclu  une  transaction  avec  les  commissaires  de  la 
société,  puisque  c*est  Ie  seul  grief  que  les  demandeurs  ont 
articulé  ; 

Attendu  que  ce  fait  rentre  dans  les  foiiclions  des  liquidateurs  ; 
que  la  prescription  court  donc  a  partir  du  fait,  et  non  du  mo- 
ment de  la  cloture  de  la  liquidation  ; 
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Altendu  que  la  fransaciion  dont  question  date  des  7116  avril  j 

i885  ;  que  l'aclion  est  donc   prescrite,  car  Tallégalion   que  la  ' 

discussion  n'aurait  pas  été  ouverte  sur  celte  convention,  et  que 
partanl  celle-ci  aurait  été  célée,  manque  de  toute  base  en 
présence  du  rapport  des  liquidateurs  du  4  mars  1886  et  du  procès- 
verbal  de  Tassemblé  générale  du  même  jour  distribués  a  tous 
les  actionnaires,  rapport  et  procès-verbal  oü  cetle  opcralion  est 
amplement  exposée  ;  et  d'aulre  part  ceile  prescripiion  na  pu 
être  interrompue  par  aucune  protestation  ni  réserve,  les  deman- 
deur  n*ayant  a  eet  effet  que  la  seule  voie  de  Taclion  en   juslice  ; 

III.  Attendu  surabondamment  au  fond,  que  la  transaciion 
incriminéa  n'apparait  nuUement  comme  un  acte  de  -mauvaise 
geslion  ;  qu*elle  a  eu  au  contraire  des  résultats  immédiats  inap- 
préciables  pour  la  société,  et  a  entrainé  de  la  part  des  commis- 
saires  des  sacrifices  qui  paraissent  compenser  largement  toute  ' 
la  part  de  responsabililé  qui  aurait  pu  les  atteindre  ;  ' 

Attendu  qu*il  n'est  donc  par  justifié   de  faute  chez   les  défen-  | 

deurs  plus  qu'il  n'est  établi  de  préjudice  né  du  fait  articulé  chez  i 

les  demandeurs ;  ' 

IV.  Attendu  que  cette  considération  mettrait  a  néant  la 
demande,  si  contrairement  a  la  réalité,  elle  pouvait  êire  consi- 
dérée  comme  basée  sur  la  responsabilité  aquilienne,  et  si  celle-ci 
se  concevait  au  profit  d'ayants  cause  de  la  société  vis-a-vis  de 
qui  Ie  défendciir  a  un  lien  contractuel  ; 

V.  Attendu  d'aulre  part, que  les  demandeurs  ont  pu  se  tromper 
sur  l'étendue  de  !eurs  droils  ;  qu'il  n'apparait  pas  que  Ic  proces 
ait  été  introduit  lémérairement  ni  vexatoirement  ;  qu*au  reste  les 
bases  de  la  demande  reconventionnelle  telles  quelles  sont 
indiquées  sont  fantaisisles  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal.joignant  les  causessw*  nwneris  1 176,  1 177,  1242 
et  1243,  dit  les  parlies  respectivement  sans  action  et  non  fondécs 
en  leurs  demandes,   les  en  dél-^oute  réciproquement,  avec  dépens. 

Du  igmai  1894.  —  leCh.  —  MM.  Ceulf.MANS,  Stken- 
ACKERS  et  VRANCKEN  juges.  —  PI.  M^''  DONNKT.  SLOSSE. 
pcre,  (du  barreau)de  Bruxelles,  STOOP  et  Olin. 
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SOCIÉTÉ.  —  CORPORATION  OUVRIÈRE.  —  DÉCÈS 
D'UN  ASSOCIÉ.—  DROIT  DESHÉRITIERS.—  PRÉSEN- 
TATION  D'UN  SUCCESSEUR.  —  OBLIGATION  DE  LA 
SOCIÉTÉ.  —  DOMMAGES-INTÉRÈTS. 

Lorsque  Ie  contrat  social  dune  corporation  ouvrière 
dite  Natie,  stipule  qucn  cas  de  décès  dun  associé 
ses  héritiers  nont  dautre  droit  que  celui  de  propo- 
ser  a  la  nation  un  successeur  lequel  doit  eire  agréé 
par  la  major ité  de  [assemblee  générale,  ce  droit 
dagréation  ne  confère  pas  a  la  corporation  la 
faculté  de  refuser  arbitrairemevt  et  sans  motifs 
les  candiJats  présentés.  Elle  a  au  contraire  lobli- 
gation  dacccpter  tont  candidat  convenable  ;  finex- 
éculion  de  cette  obligation  se  résout  en  domma- 
geS'intérêts. 

(VAN  DER  VOjORT  ET  CONSORTS  CONTRE    MOLENBERG 

NATIE) 

JUGKMENT. 

Vu  Ia  citalion  enregistrée  du  i3  février  1894  tendant  a  la  rési- 
liaiion  au  profil  des  demandeurs  des  conventions  sociales  exis- 
tanl  entre  parties  avec  condamnation  de  la  défenderesse  au  paye- 
ment  de  fr.  ii.5oo  de  dommages-inlérêts  ; 

Attendu  que  Tauteur  des  demandeurs  fut  exclu  de  la  société 
Molenberg  Natie  ; 

Que  l'art.  8  des  conventions  sociales  (acte  authentique  du 
Notaire  Gallens  du  24  février  1888)  stipulait  : 

1»  D'uittredende  leden  hebben  geen  ander  recht  dan  eenen 
n  opvolger  voor  te  stellen  ;  deze  opvolger  om  te  worden  aange- 
»  nomen  moet  zich  onderwerpen  aan  de  stemming  der  leden  ; 
»  d'aanveerdiging  wordt  door  de  meederheid  der  aanwezige 
»  leden  op  de  algemeene  vergadering  beslist  ; 
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Que  l'art.  1 1  stipulait :  «  De  weduwe  en  erfgenamen  van  bel 
afgestorvene  lid  zijn  onderworpen  aan  de  bepalingen  van  art. 8.  »  ; 

Attendu  que  les  cessionnaires  de  la  part  de  feu  Verniers,  pré- 
sentés  a  la  Molenberg  natie  par  les  demandeurs,  furent  respec- 
tivement  refusés  les  23  fevrier  et  26  juin  1893  ; 

Attendu  que  la  ihèse  fondamentale  de  la  défenderesse  con- 
siste  a  soutenir  qu*elle  n'a  aucun  compte  a  rendre  relativement 
aux  refus  qu'elle  a  inflgés  et  que  les  conventions  sociales  don-^ 
naient  a  son  assemblee  générale  un  pouvoir  arbitraire  a  eet 
égard  ; 

Attendu  sur  ce,  qu'il  est  incontestable  que  les  conventions 
légalement  formées  liennent  licu  de  loi  a  ceux  qui  les  ont  failes; 
mais  que  la  question  est  de  savoir  ce  quepartieslescontractantes 
ont  voulu  ; 

Que  la  these  de  la  défenderesse  aboutit  a  un  droit  de  confisca- 
tion  au  profit  de  Têtre  moral  a  charge  de  chaque  associé,  au 
profit  de  la  majorité  a  charge  de  la  minorité  ;  que  telle  ne  peut 
avoir  été  l'intention  des  parties  contractantes  ;  que  si  elle  Tavait 
été  celles-ci  auraient  eu  soin  de  s'en  expliquer  clairemenr  ; 

Que  si  Ton  con^oil  que  dans  une  société  de  personnes,  les 
survivants  ou  excluants  ne  puissent  étre  obligés  d'admettre  de 
nouveaux  associés  qui  ne  leur  plaisent  pas,  on  ne  con^oit  nulle- 
ment  qu'ils  disposent  arbitraircment  du  pairimoine  du  décédé 
ou  de  Texclu  ; 

L'obligation  d*admettre  un  cessionnaire  convenable  peut  a 
eet  égard,  étre  comparée  a  une  obligation  de  fiiire,  obligation 
dont  l'inexécution  se  résoud  en  des  dommages-intérêls  ;  libreaux 
associés  restants  de  ne  pas  s'adjoindre  des  membres  ne  leur 
convenant  pas,  mais  a  condition  de  ne  pas  spolier  et  exproprier 
des  associés  exclus  ou  décédés  : 

Vainement  la  défenderesse  plaide-t-elle  qu*on  aurait  dü  la 
sommer  d'accepler  les  cessionnaires  Van  Hoof  et  De  Backer  ou 
l'assigner  en  annulation  des  dccisions  prises  par  Tassemblée 
génerale,  que  Van  Hoof  et  De  Backer  se  sont  engagés  dans 
dautres  nations  et  que  les  demandeurs  ne  sauraient  venir 
demander  réquivalenl  d"une  cession  a  laquelle  ils  ont  eux-mêmes 
renonce  ; 
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Allcndu  que  la  mise  en  demcure  résulte  suffisament  des  Com- 
munications échangées  ; 

Attendii  que  s*il  était  établi  que  la  défenderesse  a  a  tort  refusé 
Ie  OU  les  cessionnaires  présentés,  il  serait  démontré  qu'elle  a  mal 
exéculé  Ie  conlrat  social  et  que  des  lors.conformément  aux  prin- 
cipes généraux  la  résiliation  pcurrait  étrc  demandéea  sa  charge; 

Attendu  quon  soutient  enfin  que  les  demandeurs  ne  seraient 
plus  a  même  d'établir  que  Ie  refus  infligé  a  Van  Hoof  et  De 
Backer  était  arbitraire  et  injustifié  ; 

Mais  attendu  qu'on  ne  voit  pas  en  quoi  cette  preuve  serait 
devenue  impossible  ;  que,  pour  apprécier  si  les  cessionnaires 
présentaient  tant  au  point  de  vue  moral  qu'au  point  de  vuc  de 
Tinstruction  les  garanties  normales.  et  par  voie  de  conséquence, 
pour  apprécier  si  Ie  refus  infligé  a  De  Backer  et  Van  Hoof  était 
OU  non  justifié  il  échet  de  rccourir  a  la  mesure  d'instruclion  ci- 
aprcs  ordonnée  ; 

Par  ces  motifs  ; 

Le  Tribunal  déclare  Taction  recevable,  avant  d'y  faire  droit 
au  fond  nomme  en  qualité  d'arbilre  rapporteur  M.  De 
Ravenne,  avocat  a  Anvers,  lequel  conciliera  les  parlies  et  faute 
d'y  réussir  donnera  son  avis  :  /i)  sur  le  point  de  savoir  si  le  refus 
infligé  a  Van  Hoof  et  De  Backer  était  ou  non  justifié  ; 

b)  dans  ce  dernier  cas  sur  le  montant  des  dommages-intérêts 
rjvcnant  aux  demandeurs;  réserve  les  dépens  et  déclare  le  juge- 
mcnt  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  17  mai  1894.  —  i«Cn.  —  MM.  Sklb,  Van  Beylf.n 
et  TiEMAN,  juges.  —  PI.  M"  STOFFELS  et  LEBON. 


COMPETENCE.  —  COMPETENCE  COMMERCIALE.  — 
EXÉCUTION  D'UN  JUGEMENT  RENDUE  IMPOSSIBLE 
PAR  LE  FAIT  D'UNE  DES  PARTIES.  —  DOMMAGES- 
INTÉRÊTS. 

Le  tribunal  de  commcrce  est  incompetent  pour  con- 
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nailre  dune  demanJe  de  dommagcs  interets  fotidde 
sur  ce  que  rexécution  dun  jugement  rendu  serait 
devenue  impossible  par  Ie  fait  dune  des  parties. 

(batelier  wijngaert  contre  compagnie  dassu- 
range  générale  maritime  et  consorts) 

Jugement. 

Vu  Texploit  du  i^r  décembre  1892,  par  lequel  Ie  baTelier 
Wyngaert  reclame  en  exécution  du  jugement  du  7  mai  1890  et 
de  Tarrêt  confirmatif  du  3i  décembre  1891,  a  défaut  de  la 
remise  du  bateau  T)ragon,  qu'il  dit  être  devenu  impossible,  Ie 
payement  a  litre  de  dommages-intérêts  :  !<>  de  la  valeur  de  ce 
bateau  fr.  1,000,  2°  de  son  inventaire  fr.  1,400,  3®  du  gain  dont 
il  a  été  privé  par  Ie  manque  de  son  bateau  fr.  5, 000  ; 

Vu  rappel  en  garantie  du  10  décembre  1892  a  charge  de 
Léopold  Tralbaut  ; 

Vu  Ia  requête  d'intervention  en  date  du  23  octobre  1893, 
enregistrée  Ie  26  du  même  mois  vol.  108,  fol.  82,  case  4  par  Ie 
receveur  Hermans  d*Anvers,  et  la  nolification  de  cette  inler- 
vention  par  exploit  du  26  octobre  1893  par  laquelle  Pierre  Tette- 
lin  conclut  au  rejet  des  demandes  principale  et  en  garantie  a  la 
décharge   de  Tralbaut  pour  lequel  il  prend  fait  et  cause  ; 

Attendu  que  ces  causes  sont  connexes  et  qu'il  y  a  lieu  de  les 
joindre  ; 

Attendu  que  toutes  les  parties  défenderesses  soulèvent  un 
déclinatoire  basé  sur  ce  que  Ie  tribunal  de  commerce  ne  connait 
pas  de  Texécuiion  de  son  jugement  : 

Attendu  que  ce  moyen  est  fondé  ; 

Attendu  en  effet  qu'il  est  constant  et  reconnu  que  la  question 
de  restitution  au  demandeur  du  bateau  Di'agon  quitte  et  libre  de 
toutes  charges  a  la  daie  du  7  mai  1890  a  été  tranchée  souveraine- 
ment  par  la  juridiction  competente  ;  que  cette  décision  était 
claire  et  formelle  ;  que  parties  n'en  discutent  nullement  la  portee 
et  n'en  demandent  pas  Tinterprétalion  ;  qu'il  ne  s'agit  donc  pas 


d'exécuter  un  jugement  par  suite  d'instance  en  prosécution 
de  cause  puisqne  Ie  disposilif  rendu  par  les  deux  degrés  de  juri- 
diclion  élait  définitif  ; 

Qu*en  réalité  il  s'agit  dans  l'espèce  d'une  difficullé  d'exécution, 
de  dommages -interets  reclames  du  chef  de  ce  que  Texécution  du 
jugement  serait  devenue  impossible  par  un  fait  d*une  partie  ; 
c*est  donc  ce  fait  et  non  Ie  droit  au  bateau  qui  est  Ia  base  de  la 
demande  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  donc  plus  de  question  commerciale  en 
cause  (Civ.Anv.io  nov.i892,J.Anv.  1893  I  54)  mais  uniquement 
celle  de  savoir  si  Tune  des  parties  a  réellement  donné  exécution; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  joignant  lescauses  ei  dessus, se  déclare  incompé- 
tant  a  raison  de  la  matière,  condamne  Ic  demandeur  principal 
a  tous  les  dépens. 


JEU-PARI.  —  CARACTERE.  —  LIVRAISON  POSSIBLE.— 
MARCHÉ  SÉRIEÜX. 

On  ne  peut  consiJérer  comme  jeu  de  bourse  tont 
marché  a  ierme  qui  nest  pas  suivi  de  livraison 
effective,  il  suffit pour  lui  donner  un  car actere  sé- 
rieux  et  nonnal  que  la  livraison  puisse  êtr^  exigée, 

(CURATEUR  FAILLITE  AUG.    FUCHS   ET   C^  CONTRE 
WALLER  KRÈRES  ET  C^) 

Jugement. 

Attendu  que  le  demandeur  soulient  que  la  créance  des  défen- 
deurs  résulterait  de  jeux  de  bourse  ne  pouvant  donner  lieu  a  une 
action  en  Justice  (art.  1965  c.  civ.)  ;  que  des  lors  leur  demande 
d*admission  au  passif  de  la  faillite  devrait  être  rejetée  ; 

Attendu  que  c'est  au  demandeur  en  cette  qualité  a  établir  que 
les  opérations  trailées  étaient  simulées,  qu*elles  ne  consiiluaient 
pas  des  marchés  a  terme  sérieux  ; 
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Attendu  que  s  il  est  vrai  qu*elles  se  sont  liquidées  au  moven 
de  payements  de  différences,ce  fait  ne  peut  leur  donner  Ie  carac- 
tère  de  jeu,  alors  qu'il  iVappert  pas  qu'elles  devaicnt  nécessaire- 
ment  se  liquider  de  cette  maniere,  et  qu'elles  ne  pouvaient 
donner  lieu  a  des  livraisons  de  marchandises  ;  que  Ton  ne  peut 
considérer  comme  jeu  de  beurse  tout  marché  a  terme,  qui  n'esl 
pas  suivi  de  livraison  effeclive  ;  qu'il  suffit  pour  lui  donner  un 
caractère  sérieux  et  normal  que  la  livraison  puisse  être  exigée 
(arrêt  de  Gand  du  8  aout  i883)  ; 

Attendu  que  Ie  demandcur  n'est  pas  fondé  a  se  prévaloir  de  ce 
que  les  conventions  se  référaienl  en  ce  qui  concerne  la  livraison 
et  Ie  payement,  aux  usages  et  aux  condilionsde  la  place,oü  elles 
devaient  eire  exécutées,  et  de  ce  qu'elles  aitribuaient  Ie  droit 
d  exiger  Ie  versement  de  marges  ;  qu'il  était  superflu  en  effet,  de 
s'expliquer  sur  des  conditions  et  usages  décrits  et  prévus  dans  des 
règlements,  auyquels  les  parlies  se  squmettaient,  et  que  d'autre 
part  celles-ci  en  se  réservant  Ie  droit  d'exiger  Ie  versemenl  de 
marges  s'attribgaicnt  uniquement  Ie  droit  de  se  faire  donner  des 
garanties  pour  Ie  cas,  oü  leur  coconlractant  serail  resté  en  dé- 
faut  d  exécuter  ses  engagements  ; 

Attendu  en  oulre  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  les  opérations 
traitées  auraient  été  hors  de  proportion  avec  les  ressources 
des  parlies,  el  avec  les .  interets  de  leur  commerce  ;  que  du 
reste  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  la  société  Aug.  Fuchs  et  C*» 
pouvail  obtenir  des  crédits  de  banque  contre  remise  des  docu- 
menls  relalifs  aux  affaires  traitées,  ce  qui  devait  lui  permettre 
de  remplir  ses  obligations  ; 

Attendu  en  conséquence  que  Ie  soutènement  du  demandeur 
en  ce  qui  concerne  Ie  caractère  préienduement  fictif  des  opéra- 
tions dont  s'agit  n'est  pas  juslifié  ; 

Attendu  qu'il  a  déclaré  réserver  lous  moyens  quant  au  mon- 
tant  de  la  créance,  qu*il  imporle  qu'il  s'explique  a  ce  sujet  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  entendu  M.  Ie  juge-commissaire  en  son  rapport 
fait  a  Taudience.dédare  non  fondées  les  conclusions  du  curateur 
a  la  faillite  Aug.  Fuchs  et  C°  en  tant  qu'elle  sont   basées  sur  ce 
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que  les  opérations  enlitigen'auraient  élé  que  des  jeux  debourse  ; 
admel  les  parties  en  cause  a  s'expliquer  en  ce  qui  concerne  Ie 
montani  de  la  créance  produile  ;  réserve  les  frais  ;  déclare  Ie 
jugement  exécutoire  nonobslant  appel  et  sans  caulion. 

Du  12  mai  1894.  —  i^  Ch.  —  MM.  VercauteREN,  Corty 
el  GROETAERS,  juges.  —  PI.  Mw  VALERIUS  et  MONHEIM. 


1^  COMPÉTENCE.  —  COMPÉTENCE  TERRITORIALE.   — 

LiEU  OU  l'une  des  obligations  peut  ÉTRE  EXÉ- 

CUTÉE.  —  2°  Pl^OCÉDURE.  —  CONCLUSIONS  APRÈS 
LA  CLOTURE  DES  DÉBATS  ET  NON  C0MMUN1Q.UÉES 
A  L'ADVERSAIRE.  —  REJET. 

1°  //  suffit  que  tune  des  obligations  nées  dun  marché 
doive  OU  piiisse  être  exécutée  dans  un  lieu  pour  que 
Ie  tribun  al  de  eet  endroit  soit  competent  ratione 
locï  pour  trancher  toutes  les  contestations  relatives 
a  ropération. 

2^  Il  y  a  lieu  de  rejeter  les  conclusions  prises  par 
une  des  parties  après  la  clóture  des  débats  et  non 
communiquées  a  faduersaire. 

(VEUVE  JANSSENS  CONTRE  LOUIS  LENOIR) 

Jugement. 

Vu  la  cilation  du  18  Aoüt  1893,  tendante  au  payement  par 
Louis  Lenoir  de  i*  fr.  708,50  pour  fourniture  de  foin  ;  2°  fr. 
100.  —  pour  dommages-intérêts  de  résiliation  de  marché  ; 

Vu  la  citation  réciproque  en  date  du  8  septembre  1893  tendante 
1°  au  payement  de  fr.  128,40  pour  (rais  a  un  wagon  foin  ;  2°  a 
la  résiliation  de  la  convention  verbale  de  vente-achat  du  27 
Juillet  au  profit  du  dit  Lenoir  avec  fr.  5oo  de  dommages-inté- 
rêts ; 
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.Atlendu  que  ces  causes  sont  connexes  et  qu'il  y  a  lieu   de   les 
jojndre. 

Altcndu  que  Lenoir  décline  la  compétence  territoriale  d*An- 
vers  parce  que  lobligation  serait  née  a  Bruxelles  et  que  Ie  paye- 
ment  du  prix  du  chef  duquel  il  est  assigné  devait  êlre  exécuié  a 
Tarrivée  de  la  marchandise  contre  remboursemenl. 

Mais  attendu  que  la  fourniture  se  faisail  franco  wagon  a 
Cappellen  (ou  Eeckeren)  qu*il  suffit  que  Tune  des  obligations 
du  marché  doive  ou  puisse  être  exécutée  dans  un  lieu  pour  que 
Ie  tribunal  de  eet  endroit  soit  competent  ratione  loei  pour  tran- 
cher  toutes  les  contestations  relatives  a  Topération.  (Bormans 
n»  840,  856.)  (Anv.  7  septembre  1879.  ^'  ^'  ^880  I  218.)  Anv. 
24  mars  1877.  P.  A.  1878  I  287)  (Note  P.  A.  1878  p.  288)  (Anv. 
22  Juin  1891.  James  iMiller  son  et  C^  contre  socicté  anonyme 
des  agglomérés  de  Houille  de  la  Sambre,  inédit.)  (Anvers  18 
novembre  1893.  Gust.  Brouwers  contre  Giesen  inédit.)  ; 

Que  Ie  tribunal  de  ce  siège  est  donc  competent  ; 
Au  fond  : 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  les  conclusions  prises  pour 
la  veuve  Janssens  après  la  cloture  des  débals  et  non  communi- 
quées  a  Tadversaire  ; 

Attendu  qu'une  première  difficulté  a  surgi  entre  parties  rela- 
tivement  au  poids  de  Tenvoi.  Qu*après  avoir  nié  qu'il  y  eüt 
une  différence  en  moins,  la  venderesse  a  dQ  reconnaitre  que 
Tacheteur  avait  raison  sur  ce  point  ; 

Attendu  qu  elle  était  d  ailleurs  en  faute  d*avoir  grevé  la  mar- 
chandise de  frais  de  chomage  au  départ,  lesquels  n'incombaient 
nuUement  a  Tacheleur  ; 

Attendu  qu'une  seconde  difficulté  surgit  alors  quant  a  la 
qualité  du  foin  expédié  ;  que  Ie  défendeur  avait  rcfusé  de  Ie 
décharger  en  l'absence  du  vendeur  et  que  la  marchandise  se 
trouvait  échauffée  ; 

Attendu  qu'il  s'ensuivit  une  entrevue  des  parties  a  Santber- 
gen,  gare  d'arrivée,  sur  les  termes  de  laqucUe  Ie  tribunal  ne 
possède  que  des  allégations  contradictoires  ;  qu'il  conviendrait 
pourtant  que  la  veuve  Janssens  démonlre  qu'après  Ie  refus  de  la 
marchandise  par  Lenoir  elle  a  fait  revenir  celui-ci  sur  sa  décision; 
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que  la  chose  semble  d*autant  moins  vraisembiable  que  Ie  foin 
litigieux  a  été,  sans  rompre  charge,  réöxpédié  par  elle  et  non  par 
Lenoir,  de  Sanlbergen  a  Schendelbeke,  et  emmagasiné  dans  la 
grange  d'un  tiers  ; 

Attendu  d'autre  part  que  les  faux  frais  courus  sur  la  marchan- 
dise  ne  sont  pas  méconnus  par  la  Vve  Janssens  comme  devant 
être  supporlés  par  elle  ;  qu*il  n'y  a  même  pas  de  distinclion  a 
faire  entre  les  frais  de  magasinage  et  les  autres,  ce  qui  confirme 
l'argument  admettant  Ie  magasinage  pour  compte  de  la  deman- 
deresse  et  non  de  Louis  Lenoir  , 

Attendu  que  ce  dernier  a  duement  mis  en  demeure  de  livrer; 
qu'il  n'a  pas  été  obtempéré  a  sa  sommation  ; 

Attendu  que  la  résiliation  doit  donc  être  prononcée  en  sa 
faveur ;  que  les  dommages  seront,  s'il  y  a  lieu,  fixés  par  un 
arbitre  rapporteur  chargé  de  déterminer  la  différence  de  valeur 
de  la  marchandise  entre  Ie  jour  du  marché  et  Ie  1 1  septemhre 
1893  date  a  laquelle  Lenoir  a  été  fixé  sur  Tinexéculion  de  la 
venie  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  competent  a  raison  du  lieu  ;  joint  les 
causes  ci-dessus  ;  déclare  résiliée  a  charge  de  la  Vve  Janssens  la 
vente  des  3  wagons  foin  avenue  le  27  juillet  dernier;  la  con- 
danmeapayer  pour  faux  frais  au  premier  wagon  frs.  128,40 
sous  réserve  des  frais  postérieurs  a  la  demande,  nomme  pour 
déterminer  le  dommage  a  défaut  de  conciliation  des  parties  sur 
ce  point,  M.  Braeckmans,  doyen  de  la  Werf  en  Vlasnatie  a 
Anvers,  déboute  la  Vve  Janssens  de  sa  demande  et  la  condamne 
aux  dépens  des  deux  instances  ;  déclare  le  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel  et  sans  caulion. 

1)tt  2  janvier  1894.  —  MM.  DE  SURGELOOSE,  RESSELER 
et  VraNCKEN,  juges.  —  PI.  M"  POLLET  et  LEBON. 


obligations.  —  cause  illicite  —  mariage.  - 
intermediaire. 

i'e  p.  1894.  21 
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Il  n'est  pas  illicite  ou  immoral  de  sinlerposer  entre 
deux  personnes  pour  amener  un  mariage,  ni  de 
se  faire  indemtiiser  des  dépenses  faites  et  du  temps 
perdu  de  ce  chef. 

(C.  A.  GIGAN  CONTRE  EDM.  BENARD) 

JUGEMENT. 

Vu  Ia  citation  du  24  février  1894  tendante  au  payement  de 
fr.  325  montant  avec  frais  de  protêt  d*une  acceptation  de  fr.  320 
au  3.'  juillet  1893  ; 

Vu  les  conclusions  du  défendeur  évaluant  Ie  litige  a  5o.ooo  fr. 
et  lendant  reconvenlionnellement  a  restilution  de  certaines 
pièces  sous  peine  de  fr.  5o  de  dommages-intérêts  par  jour  de 
retard  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  plaide  la  non  recevabilité  de  la 
demande  en  ce  qu'elle  aurait  une  cause  immorale,  parce  qu'elle 
serait  la  rémunération  des  soins  et  démarches  du  demandeur 
pour  Ie  mariage  du  défendeur  avec  son  épouse  actuelle  ; 

Mais  attendu  qu'en  admeltant  même  cette  cause  comme  la 
véritable,  il  ne  serait  en  rien  illicite  ou  immoral  de  s'interposer 
entre  deux  personnes  pour  amener  un  mariage  librement  con- 
senti  ni  de  se  faire  indemniser  des  dépenses  faites  et  du  temps 
perdu  a  ce  travail ;  attendu  que  ce  n'est  que  par  une  étrange 
confusion  que  Ie  défendeur  a  comparé  cette  intervention  a  un 
acte  critiquable; 

Attendu  d*ailleurs  que  Tacceptation  de  lettre  de  change  em- 
porle  méme  a  Tégard  du  tireur  une  présomplion  de  dette  ;  que 
ce  serait  donc  au  défendeur  a  faire  Ia  preuve  contraire  et  qu'il 
ne  Ie  fait  pas  ; 

Attendu  qu'il  se  plaint  ensuite  du  défaut  de  restitution  de 
diverses  pièces  qu*il  aurait  remises  au  défendeur  pour  en  faire 
un  usage  déterminé,   et  en  reclame  la  remise  ; 

Attendu  que  sur  ce  dernier  point  Ie  moyen  n*est  pas  recevable 
a  défaut  d'ajournement,  mais  qu*il  peut  être  opposé  en  tant  qu*iJ 


i 
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constitue  une  défense  a  Ia  demande  a  raison  de  ce  que  celui  qui 
n'exécute  pas  ses  obligations  ne  peut  exiger  que  Ie  co-contrac- 
tant exécute  les  siennes  ; 

Attendu  toutefois  qu*il  échet  que  Ie  défendeur  soit  admis  a 
justifier  de  la  remise  au  demandeur  des  documents  en  quesiion, 
la  dénégation  de  la  réception  de  ceux-ci  n'ayant  eu  lieu  que 
tardivement ; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  dit  la  demande  recevable,  mais  avant  de  statuer 
sur  son  fondement  ordonne  au  défendeur  de  justifier  des  alléga- 
tions  par  lui  produites  a  Tencontre  de  la  demande  ;  dit  sa 
demande  reconventionnelle  non  recevable  en  la  forme^réserve  les 
dépens  et  déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Du  i3  mars  1894.  —  2«  Ch.  —  Ceulemans,  De  Surge- 
LOOSE  et  VRANCKEN,  juges.  —  PI.  M«  DUYSTERS  et  DE 
CURTE. 


FAILLITE.  —  ACTION  EN  RAPPORT  BASEE  SUR  L  ART. 
445.  —  NON  RECEVABILITÉ  AVANT  LE  CONCORDAT. 

Est  non  recevable,  taclion  en  nullité  et  en  rap- 
port basée  sur  f  art  445  et  446  de  la  loi  sur  les 
faillites  et  intentée  par  le  curateur  avant  le  concor- 
dat. 

La  disposition  de  tart,  Sog,  qui  prescrit  la  réunion 
concordataire,  esl  dordre  public. 

(Veuve  biel  contre  veuve  pierre  nee  vergouts) 
Jugement. 

Attendu  que  la  Vve  Pierre  demande  son  admission    au    passil 
chirographaire  pour  144,84; 
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Altendu  que  Ie  curateur  veut  l'admettre  au  passif  pour  fr. 
756,69  (avec  allocation  subsidiaire  d'un  privilege  partiel)  mais 
conclut  a  ce  qu'elle  rapporte  61 1,85. 

a)  Action  en  rapport  ; 

Attendu  que  cette  demande  se  fonde  sur  ce  que  la  Vve  Pierre 
a  recu  des  paiements  après  la  cessation  des  paiements  et  en 
connaissance  de  cause  (art.  446  de  la  loi  sur  les  faillites)  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  soutient  a  juste  titre  que  cette 
action  est  non  recevable  avant  Tissue  de  Tassemblée  concorda- 
taire  ; 

En  effet  les  actions  en  annulation  créées  par  Tart.  446  de  la 
loi  sur  les  faillites  sont  relalives  en  ce  sens  que  Ie  curateur  ne 
peut  exercer  qu'au  nom  et  dans  rinlérêt  de  la  masse  ; 

D'oü  il  résulte  qu  en  cas  de  concordat,  Ie  failli  restant  a  la 
lête  de  ses  affaires,  elle  n  ont  aucune  raison  d'être. 

Vainement  dit-on  que  la  loi  ne  crée  nuUe  part  cette  exception 
dilatoire  ;  que  la  loi  n^avait  pas  a  Tériger  expressément  ;  elle 
résulte  des  principes  généraux  du  droit ;  Taction  du  curateur 
étant  une  véritable  action  paulienne  ou  révocatoire  exercée 
contre  un  créancier  par  Ie  curateur  au  nom  de  la  masse  créan- 
cière  il  est  évident  qu*elle  ne  peut  s  exercer  avant  que  Texistence 
de  la  masse  créanciére  comme  telle.  c*est-a-dire  en  tant  qu'ayant 
des  interets  distincts  de  ceux  du  failli,  ne  soit  devenue  certaine  ; 

Que  la  solution  contraire  fait  dépendre  la  posilion  du  créan- 
cier du  plus  OU  moins  de  diligence  du  curateur  ou  des  retards 
que  peul  subir  Ie  vote  du  concordat,  en  effet  si  avant  celui-ci  Ie 
Ie  créancier  a  effectué  son  rapport,  il  ne  pourra  revenir  sur  cette 
exéculion  après  Ie  concordat,  tandis  que  s'il  ne  Ta  pas  effectué, 
onne  pourra  plus  l'y  contraindre  ; 

Vainement  dit-on  encore  qu'avant  de  procéder  a  la  réunion 
concordataire  Ie  curateur  doit  établir  la  situation  active  et 
passive  ;  que  cel  argument  ne  vaut,  puisque  Tart.  5 12  de  la  loi 
sur  les  faillites  prévoit  expressément  Ie  vote  de  créanciers  aJmis 
par  provision   ; 

(En  ce  sens  Gand  23  janvier  1884  Pas.  88.  Gand  2odécembre 
i883  P.  A.  i883.  1893  ; 

Contra  Pandectes  Belges  V^  Faillite  n'^  1272  et  deux  juge- 
ments  d'Anvers  y  rapportés)  : 
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Vainement  dit  on  que  la  faillie  n'aurait  pas  de  propositions 
concordataires  a  formuler  ;  que  Tart.  609  de  la  loi  est  impératif 
et  ordonne  Ia  reunion  de  Tassemblée  (De  Perre  n^  i38)  ; 

Que  c  est  lors  de  cette  assemblee  que  Ie  juge  commissaire  doit 
interpeller  Ia  faillie  sur  la  question  de  savoir  si  elle  a  des  propo- 
sitions a  formuler  (Pandectes  Belges  V^  Concordat  n"^  48.)  ; 

Qu'on  est  en  matière  d'ordre  public  :  que  la  loi  est  favorable 
au  concordat  ;  légalement  il  est  la  règle  ;  la  liquidation  est 
Texception  (Pandectes  Belges  V^  Concordat  n^  2.)  ; 

b)  Attendu  que  Tadmission  de  la  V*^  Pierre  au  passif  chirogra- 
phaire  pour  144,84  Ir.  ne  sauraitêtre  contestée  ; 

Par  ces  motifs  ; 

Le  Tribunal  entendu  en  son  rapport  a  Faudience  M.  Ie  juge 
commissaire  Van  Leckwijck  ordonne  i*admission  de  la  produi- 
sante  pour  144,84  ; 

Dit  pour  droit  qu'il  y  a  lieu  de  surseoir  a  statuer  sur  Taction 
en  rapport  jusqu'après  Tissue  de  la    reunion  concordataire. 

Du  23  ai/ril  1894.  —  i«  Gh.  —  MM.  DUFOUR,  VAN  Bey- 
LEN,   Van    LECKWIJCK,    juges.    —    PI.    Mes    POPLIMONT    et 

Varlez. 


VEUVE  BIEL  CONTRE  !«  SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF 
«  BOEYKENS  MARIENOFF  ET  C^  r»  EN  LIQUIDATION. 
2^  JULES  MARIENOFF.  3^  F.  BOEYKENS. 

JUGEMENT. 

L  Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  erronément  que 
Taction  échapperait  toute  entière  a  Ia  compétence  du  tribunal  : 
que  si  certains  postes  de  la  demande  venaient  a  échapper  a  la 
compétence  du  tribunal,  celui-ci  n'en  resterait  pas  moins  com- 
petent pour  connaitre  des  autres,  aucun  Hen  d*indivisibilité  ne 
les  u nissant ; 

Qu'en  imputantles  1200  fr.  péiitionnés  actuellement,  sur  les 
5oo  fr.  formant  le  i^  poste    de  la  citation   et  reclames  a   titre 
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dargent  prêté,  Ie  tribunal  est  inconteslablemenl  competent  pour 
apprécier  la  conclusion  qui  lui  est  soumise  ; 

II.  Attendu  qua  la  réclamation  produite  par  Ie  curateur,  les 
défendeurs  opposent  une  convention  en  date  du  i6  aout  par 
laquelle  parlies  se  donnèrenl  mutuelle  décharge  ; 

Que  Ie  curateur  conclut  a  la  nullité  de  cette  convention  en 
vertu  de  Tart  445  de  la  loi  sur  les  faillites  ; 

Que  eet  article  crée  des  nullités  purement  relatives  au  profit 
de  la  masse  ;  (sont  nuls  et  sans  effet  relativemenl  a  la  masse)  ; 
c'est  donc  uniquement  comme  représentant  de  la  masse  que  Ie 
curateur  peut  les  faire  valoir  el  si  Ie  concordat  vient  a  remettre 
Ie  failli  a  la  téte  de  ses  affaires,  ces  nullités  n'ont  aucune  raison 
d  etre  et  ne  sont  d'aucune  application  ; 

Qu'il  s'en  suit  que  la  présente  réclamation  est  non  recevable 
avant  Tissue  de  la  réunion  concordataire  ; 

Que  la  solution  contraire  ferait  dépendre  la  position  des 
défendeurs  du  plus  ou  moins  de  diligence  du  curateur  ou  des 
retards  que  peut  subir  Ie  vota  du  concordat  ; 

Que  l'exceplion  dilaloire  iciadmise  quoique  non  expressément 
inscrite  dans  la  loi,  résulte  des  principes  généraux  servant  de 
base  aux  art.  445  et  suivants  ; 

Vainement  dit-on  que  la  faillie  n'a  pas  fait  et  ne  fera  pas  de 
propositions  concordataires  ; 

Qu'on  est  en  matière  d'ordre  public  :  que  la  réunion  concor- 
dataire est  fornriellement  ordonnée  par  Tart.  5og  de  la  loi  ; 
(De  Perreno  i38)  ; 

«  Aux  yeux  du  législateur,disent  les  Pandectes  Belges  (v«>  con- 
»  cordat  n^  2)  Ie  concordat  est  Ie  mt)de  de  cloture  Ie  plus 
»  avantageux  ;  la  liquidation  judiciaire  a,a  Tégard  du  concordat 
»  un  caractère  subsidiaire  et  il  n*y  a  lieu  a  liquidation  que  si  les 
»  parties  ont  été  préalablement  appelées  sans  succes  a  terminer 
M  par  voie  de  concordat.  » 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  entendu  en  son  rapport  a  Taudience  M.  Ie  juge 
Van  Leckwyck,  statuant  uniquement  sur  le  i»*  poste  de  Ia 
cilation  se  déclare  competent  ;  dit  pour  droit  qu'il  y  a   lieu  de 
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sursoir  a  statuer  jusqu*aprés  i'issue  de  la  réanion  concordataire, 
réserve  les  dëpens  et  déclare  Ie  jugement  exécutoire  nonobstant 
appel  et  sans  cautïon. 

Du  23  avrii  1894.  —  i'^  Ch.  ^  MM.  DuFOUR,  Van 
Beylen  et  Vm  LECKWYCK,  juges  —  PI,  M«*  POPLIMONT 
et  De  CuRTE. 


STARIE  ET  SURESTARIE.   —  DELAI  DE  STARIE.- 
BATEAU  RHÉNAN. — 

A  dé  faut  de  Umi  te  convent  ionnel  Ie,  la  durée  de  la 
statie  pour  un  bateau  rhénan  de  160  tonnes  peut 
être  fixée  a  7  jours. 

Dans  Ie  calcul  des  surestaries,  tous  les  jours  compteni. 

Les  surestaries  commeucent  a  courirle  lendemain  de 
la  mise  en  demeure. 

(A,D.  MUNTEHS  CONTRE  F.  FATIO  ET  C*") 

Jugement. 

Vu  la  citaiion  enregistrée  du  19  mai  1893  ; 

Atleadu  que  la  starie  a  couru  depuis  Ie  3  mai  1893  ; 

Attendu  que  rien  n'avaic  écé  stipulé  quant  a  sa  durée  ; 

Qü'on  peul  donc  !a  fixer  a  7  jours  (Baleau  rhénan  da  160 
tonnes.  Anvers  1879  i,  226]  ; 

Que  Ie  demandeur  pla<;ant  Texpiration  de  la  starie  dans  la 
soiree  du  10  mai,  na  donc  pas  impuié  sur  la  starie  Ie  dimanche 
7  mai  ;  que  rinterprétatton  de  la  clausc  Bei  Jeder  T-.ige-  und 
Nachtzeitest  dès  lors  inutile  ; 

Que  la  starie  ayant  ainsi  couru  les  3,  4,  5,  6,  8,  9  et  ro  mai  la 
surestarie  a  couru  a  pari  ir  du  1 1   mai  ; 

Qu  en  surestarie  tous  les  jours  comptenr,quc  Ie  déchargemeni 
ayant  éié  terminé  Ie  \y  mai,  il  rcvieni  au  dt^mandcur  les  journées 
des  II,  12,  i3,  14,  ! 5,  1 6  et  17  mai,  soit  7  jours  ; 
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Que  Ie  taux  de  Ia  surestarie  et  Ie  tonnage  du  navire  ne  sont 
pas  contestés  ; 

Frais  de  protêt :  que  ce  poste  n'est  pas  conteslé  ; 

Par  ces  motifs, 

Condamneles  défendeurs  a  payer  au  demandeur  178,35  fr. 
a  tilre  de  dommages-intérêts  avec  les  interets  judiciaires  et  les 
dépens  et  déclare  Ie  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et 
sans   caution. 

Du  23  juin  1894  —  i«  Ch.  —  MM.  VercauTEREN,  Flo- 
REN  et  LAUREYSSENS,  juges.  —  PI.  M«»  SQUILBIN  et  YSEUX. 


10  CONNAISSEMENT.  —  CONNAISSEMENT  A  ORDRE.— 
CESSION.  —  2^  INTERVENTION.  —  CARACTÈRE.  — 
NON  RECEVABILITÉDE  L'ACTION  PRINCIPALE. 

7°  Un  connaissement  a  ordre  ne  peut  être  cédé  par 
simple  tradition, 

11  faut  au  tnoins  un  endossement  en  blanc. 

2"  Une  demande  en  inter  pent  ion  est  un  incident  d 
faclion  principale,  elle  doit  tomber  par  Ie  fait  que 
cette  dernière  est  déclarée  non  recevable. 

(SCHMITZ  ETC^  CONTRE  DIVERS) 

Jugement. 

Attendu  que  par  exploit  enregistré  du  i3  avril  1892  Aug. 
Schmitz  et  C^  commissionnaires  a  Anvers  et  pour  autant  que  de 
besoin  leur  cliënt  Sagehomme,  industriel  a  Dison,assignèrent  la 
Société  de  navigation  royale  Belge-Sud  américaine  en  paiement 
de  dommages-intérêts  pour  non  délivrance  d'une  caisse  lainages 
embarquée  a  bord  du  Pascal  Ie  8  avril  1890,  en  destination  de 
Porto  Allegre  ; 
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Altendu  que  par  exploit  du  23  avril  1893  les  demandeurs  firent 
intervenir  au  proces  Lamport  el  Holt  lesquels  auraient  pris  en 
transbordemenl  a  Rio-de-Janeiro  lacaisse  litigieuse  ; 

Altendu  enfin  que  Ie  i3  seplembre  1893  les  deslinataires  de  la 
marchandise  perdue  intervinienl  au  proces  par  voie  de  requête 
et  conclurent  pour  Ie  cas  oü  les  demandeurs  seraient  déboulés,  a 
ce  que  les  dommages-intérêls  leur  soient  alloués  a  eux  Junquiera 
Freytag  et  C^  ; 

I.  Altendu  qu'aux  demandeurs  il  est  opposé  a  bon  droit  qu'ils 
sont  non  recevables  en  leur  aclion  parce  qu'ils  ne  sont  pas  por- 
teurs  du  connaissement  ; 

Qu  en  effet  aux  lermes  de  Tart.  44  de  la  loi  maritime  Ie  porteur 
du  connaissement  a  seul  Ie  droit  de  se  faire  délivrer  la  marchan- 
dise par  Ie  capitaine  ;  qu'il  est  admis  que  la  transmission  des 
connaissements  est  soumise  aux  régies  prescrites  pour  la  cession 
des  lettres  de  change  ; 

Que  Ie  connaissement  de  Tespèce  étanl,  non  pas  au  porteur, 
mais  a  ordre,  ne  pouvait  se  ceder  ou  retrocéder  par  la  simple 
Iradition  matérielle,  il  fallait  tout  au  moins  un  endossement  en 
blanc.  (Pandectes  Belges  V^  connaissement  n»»  2i5   et  suivants)  ; 

Vainement  invoque-t-on  un  mandat  du  desiinataire,  porteur 
véfitable  du  connaissement ; 

Que  nul  ne  plaide  par  procureur  ; 

II.  Altendu  qu*aux  intervenants  il  est  opposé  a  bon  droit 
que  rintervenlion  étanl  un  incident  a  Taclion  principale,  doil 
tomber  par  Ie  fait  même  que  celle  dernièro  vient  a  eire  déclarée 
non  recevable.  (Dalloz  V^  Intervenlion  n^  i25  ainsi  que  Ie  sup- 
plément de  Dalloz  V^  Intervenlion  Anvers,  7  avril  i883.  P.  A. 
i883.  I  p    323)  ; 

Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal  déclare  les  demandeurs  non  recevables  en  leur 
action  et  les  intervenants  non  recevables  en  leur  intervenlion 
avec  dépens  et  déclare  le  jugemenl  exécutoire  nonobstanl  appel 
et  sans  caution. 

Du  16  juin  1894.  — •  i«  Gh.  —  MM.  Vercauteren,  Van 
DER  Linden  et  Corty,  juges.  —  PI.  W^  Hauü  et  Maeter- 

LINCK. 
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LOUAGE.  —  LOUAGE  D'OUVRAGE.  —  CONGÉ  INTEM- 
PESTIF.  -  DEMANDE  DE  hOMMAGES-lNTÉRÉTS.  — 
RECEVABILITÊ.  —  MISE  EN  DEMEURE  PRÉALABLE. 

—  SOMMATION  DE  REPRENDRE.  — LETTRE  MISSIVE. 

—  PREUVE  DE  l'ARRIVÉE  A  DESTINATION. 

Laction  en  dommages-intérêts  basée  sur  un  congé 
intempestif  doit  a  peine  de  non  recevabilité  être 
précédée  dune  mise  en  demeure  notifiée  dès  Ie 
renvoi. 

Il  est  indispensable  pour  que  cette  mise  en  demeure 
soit  valable,  quelle  contienne  sommation  faite  par 
t employé  a  son  patron  davoir  d  Ie  reprendre  d  son 
service. 

La  mise  en  demeure  peut  se  faire  par  lettre,  mais  en 
cas  de  contestation  temployé  doit  prouver  que  la 
lettre  est  arrivée  d  destination  et  que  Ie  patron  en 
a  eu  connaissance. 

(HORTENSE  SYLVAIN  CONTRE  J.  JACOBS) 
JUGEMENT. 

Vu  Texploit  du  9  juin  1894,  enregistré,  tendant  au  payement 
de  trois  cents  francs  d'appointements,  trente-quatre  francs  pour 
frais  de  voyage  de  Paris  a  Anvers,  aller  et  retour,  trente  francs 
60  c*  pour  port  de  bagages  de  Paris  a  Anvers,  aller  et  retour, 
mille  francs  a  titre  de  dommages-intérêts,  pour  Ie  tort  causé  a  Ia 
réputation  arlistique  de  la  demanderesse  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  fonde  les  différents  chefs  de  sa 
demande  sur  un  congé  intempestif  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  conclut  a  ce  que  Taction  soit  dé- 
clarée  non-recevable,  parce  que  la  demanderesse  ne  lui  a  pas 
notifié  de  mise  en  demeure  ; 

Attendu  que,  suivant   une  jurisprudence  constante,  Taction 
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basée  sur  un  congé  inlempestif  doit  étre  précédée  d'une  mïse  en 
demeure,  noüfiée  au  dëfendear,  dés  Ic  rcavoi  ; 

Attendu  que  pareille  nütification  peut  se  faire  par  Jeltre,  mais 
qu'il  faut  qu'il  soil  établi  que  Ie  défendcur  en  a  eu  connaissance; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  ïe  défendeur,  sans  mettreea  doute 
Ja  sincérité  de  i'affirmation  de  Ia  demanderesse,  qui  pretend  lui 
avoir  écrit  une  lettre  missive  non  recomnnandée,  soutient  sim- 
plement  qu'il  n'a  jamais  re^u  cette  lettre  ; 

Attendu  qii'il  incombe,  dés  lors^  a  la  demanderesse  de  prouvei' 
que  Ie  défendeur  a  eu  connaissance  de  sa  mise  en  demeure,  et 
qu*elle  ne  Ie  fait  pas  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  la  lettre  par  laquelle  la  demanderesse 
pretend  avoir  nolifié  mise  en  demeure  sufiisanie  au  défendeur  ne 
contïent  aucune  sommation  d'iivoir  a  la  reprendre  a  son  service; 
attendu  que  pareille  sommation  est  indispensable  pour  que  la 
mise  en  demeure  soit  valable  ; 

Par  cesmoUfs, 

Le  tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  plus  amples  ou  con- 
traires,  déclare  Taclion  non  recevable,  en  déboute  la  demande- 
resse, !a  condamne  aux  dépens  ;  déclare  ]e  présent  jugement 
exécuioire  nonobsiant  appel  et  t^ans  cauuon* 

Du  23 juin  1894.  —  MM,  DUFOÜR,  Vrancken  eC  STEEN- 
ACKERS,   juges,    ~    PI.    M"   De   Curtk   et    Van    Cal- 

STER. 


CONTIUINTE  PAR  CORPS. -CONDITfÜNS  REQITÏSES.  - 
INTENTION  MÉGIIANTE.  —  ÉLÉMENTS  DE  LA  MAU- 
VAISE  FOl, 

La  con  traint  e  par  corps  nc  peut  étre  prononcée  pour 
les  restituiions,  dommages-intérêts  et  f  ra  is,  que 
lorsquils  sont  le  résultat  dun  fait  prévu  par  la  loi 
pénale  ou  dun  acte  illicite  commis  mechamment 
OU  de  mauvaise  foi.  [Loi  du  2jjuillet  iSjG  art.  3,} 


; 
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Les  mensonges  et  les  moyens  délatoires  auxquels 
une  personne  a  recours  pour  de  soustraire  Ie  plus 
longtemps  possible  a  la  restitution  des  sommes  qui 
lui  ontété  confiées,  ne  suffissent  pas  pour  établir 
rinteniion  méchante,  la  mauvaise  foi,  qui  sont 
nécessaires  pour  Fapplication  de  la  contrainte  par 
corps. 

(DE  BACKER  ET  KRUTWIG  CONTRE  DUNCKER  ET  JOLY) 

ARRÊT. 

Altendu  que  les  causes  inscrites  sub.  n'»  1678614021  sont 
connexes,  el  qu'il  y  a  lieu  d'en  ordonner  la  jonclion  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  nombreux  documenls  el  éléments 
versés  aux  dossiers  el  soigneusemenl  analyses  dans  Ie  jugement 
a  quo  du  18  septembre  i890,qu'a  ia  dale  du  12.  septembre  1888, 
les  inliniés  onl  remis  a  l'appelant  Kiutwig,  une  somme  de 
1 5,000  marks  ou  18,750  francs,  deslinée  a  êire  versée  entre 
les  mains  des  banc^uiers  qui  élaient  cliargés  de  la  conserver 
jusqu'au  jour  oü  Ie  capital  nécessaire  a  la  conslituiion  de  cer- 
laine  compagnie  d*assurances,  alors  en  formaiion  a  Saint  Peters- 
bourg,  aurait  élé  lolalement  verse,  les  inlimés  devant  alors 
recevoir  des  aclions  de  Ia  compagnie  en  échange  de  la  dite 
somme  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  projelée  n'ayant  pas  élé  formée, 
les  inlimés  onl  reclame  a  de  nombreuses  reprises  la  restitution 
des  sommes  qu'ils  avaient  versées  ; 

Que  les  appelants,  toul  en  ne  contestant  pas  devoir,  tout  au 
moins  rendre  compte  de  cette  somme  sont  restés  en  défaut  de  la 
restituer^  et  que  c'est  a  bon  droit  que  Ie  premier  juge  les  a 
condamnés  a  faire  cette  restitution  avec  les  interets  commerciaux 
a  partir  du  jour  de  la  remise  ; 

Attendu  que,  devant  la  Cour,  les  appelants  ne  contestent  pas 
sérieuscmenl  devoir  restiluer  aux  intimés  les  sommes  mises  a 
leur  disposition  et  ne  continuent   plus   a   soutenir,   comme  en 
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première  instance  qu'il  y  a  lieu  de  déduire  du  montant  de  ces 
sommes  certains  débours  et  avances  faits  pour  compte  des 
intimés  ; 

Attendu  que  Tappelant  De  Backer,  déclaré  par  Ie  premjer 
juge  solidairement  responsable  des  engagements  de  l'appelant 
Krutwig,  ne  décline  plus  aujourd'hui  celte  solidarité  qui  résulte 
au  surplus  a  toule  évidence  de  Ia  posiiion  qu  il  a  prise  dans 
Taffaire  et  des  aveux  contenus  dans  les  Communications  de  20-26 
septembre  et  18-22  octobre,_io-24  novembre  et  6-11  décembre 
]888; 

Attendu  que  les  appelants  Krutwig  et  De  Backer  ne  parais- 
seni  pas  insister  davantage  en  ce  qui  concerne  leur  demande 
de  dommages-intérêts  pour  concurrence  deloyale  ; 

Que  les  motifs  du  jugement  dont  appel  démontrent  du  reste 
que  cette  action  manque  entièrement  de  fondement  et  que  les 
appelants  sonl  restés  en  défaut  d'établir  dans  Ie  chef  des  intimés 
Texistence  de  manoeuvres  on  de  faits  doleux  ; 

Attendu  que  la  seule  question  qui  foit  réellement  Tobjet  du 
debat  soulevé  devant  la  Cour  est  celle  de  savoir  s'il  y  a  lieu 
d  ordonner  que  les  condamnations,  prononcées  a  charge  des 
appelants  Krutwig  et  De  Backer  par  Ie  jugement  a  quo,  du  18 
septembre  1890,  seront  récuparables  par  la  voie  de  la  contrainte 
par  corps  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  3  de  laloi  du  27  juillet  1871 
la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée  pour  les  restitu- 
lions,  dommages-intérêts  et  frais,  que  lorsqu'ils  sont  Ie  résultat 
d'un  iait  prévu  par  la  loi  pénale  ou  d'un  acte  illicite  commis 
méchamment  ou  de  mauvaise  foi  ; 

Attendu  qn'il  ne  peut  évidemment  s'agir  dans  Tespèce  d'un 
abus  de  confiance  caractérisé  par  Tart.  491  du  code  pénal  et 
commis  au  préjudice  de  Duncker  et  Joly  par  Krutwig  ; 

Attendu  qu'il  ne  peut  pas  pluss'agir  de  la  part  de  ce  dernier 
d'un  fait  de  illicite  qu'il  aurait  commis  méchamment  ou  de 
mauvaise  foi  ; 

Qu'en  effet  Krutwig  ne  devait  pas  personneilement  conserver 
en  depot  les  fonds  que  Duncker  et  Joly  lui  avaient  remis, 
mais  les  verser  dans  une  maison  de  banque  de  St-Pétersbourg, 
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aux  fins  de  lui  assurer  du  crédit  en  attendant  qu*ils  soient  affec- 
tés  aux  versements  sur  les  actions  d*une  compagnie  qui  devait  se 
constituer  ; 

Attendu  qu'il  n  est  nullement  démontré  ni  même  allégué  par 
Duncker  et  Joly,  que  Krutwig  n  a  pas  utilisé  les  iSooo  marks 
dans  Ie  but  unique  de  se  créer  un  crédit  a  Sr-Pétersbourg  et 
d'arriver  a  la  consiitution  de  la  Société  projetée  ; 

Attendu,  d'autre  part, que  les  nombreuses  démarches  et  négo- 
ciations  faites  tant  a  Anvers  qu'a  Berlin,  Saint-Petersbourg  et 
Paris  et  qui  ont  nécessité  des  voyages  fréquents  et  coQteuz, 
démontrent  que  Krutwig  s'est  sérieusement  occupé  de  la  consti- 
tution  de  cette  affaire  ;  qu*il  espérait  réellement  réussir  et  qu'il  a 
méme  été  sur  Ie  point  de  toucher  Ie  but  ;  que  la  correspondance 
établit  méme  que  ses  illusions,  qui  aujourd*hui  peuvent  paraitre 
exagérées  et  puériles,  ont  été  en  grande  partie  et  pendant  fort 
longtemps  partagéespar  Duncker  et  Joly,qui  croyaient  également 
a  la  réalisation  de  combinaisons  qui  devaient  leur  procurer 
Tagence  générale  d*une  importante  Compagnie  d'assurances  russe 
pour  toute  l'Allemagne  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  plus  tard  et  alors  qu^il  ne  pouvait 
plus  Tgnorer  que  ces  négociations  avaient  définitivement  échoué 
Krutwig  a  cherché  a  gagner  du  temps  et  a  se  soustraire  Ie  plus 
longtemps  possible  a  la  restitution  des  sommes  qu*on  lui  avail 
confiées,  mals  que  ces  mensonges,  ces  moyens  dilatoires  ne 
suffisent  pas  pour  établir  Tintenlion  méchante,  la  mauvaise  foi, 
qui  sont  nécessiires  pour  l'application  de  la  contrainte  par 
corps ; 

Par  ces  molifs. 

La  Cour,  joignant  comme  connexes  les  causes  inscrites  sous 
les  n«*  1678  et  4021,  et  statuant  par  un  seul  et  même  arrêt  met 
a  néant  Tappel  des  sieurs  De  Backer  et  Krutwig  et  Tappel  tant 
principal  que  sur  l'incident  des  sieurs  Duncker  et  Joly  ;  confir- 
me  en  conséquence  les  jugements  rendus  en  cause  des  parlies 
par  Ie  tribunal  de  commerce  d'Anvers,  les  18  septembre  1890  et 
3o  avril  1892,  dit  qu'il  sera  fait  une  masse  de  tous  les  dépens 
d*appel  dont  De  Backer  et  Krutwig  supporteront  les  deux  tiers 
et  donl  Ie  tiers  restant  sera  supporlé  par  Duncker  et  Joly  ; 
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Du  IJ  janvier  1894.  —  COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES.  — 

3«  Ch.  —  M.  Motte,  prés.  PI.   M«  G.  Leclercq.  Simont 
et  Sam.  Wiener. 


COMPÉTENCE.  —  COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  — 
BREVET.  —  VALIDITÉ  DU  BREVET.  —  COMPÉTENCE 
CIVILE. 

Les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents  poiir 
statuer  sur  la  valeur  dun  brevet.  Si  la  niillité  dun 
brevet  est  invoquée  sous  forme  dexception  devant 
la  juridiction  consulaire,  celle-ci  doit  surseoir  a 
statuer  jusqua  ce  que  Ie  tribunal  civil  ait  jugé  la 
question  de  validité  du  brevet. 

Mais  Ie  tribunal  de  commerce  71  est  incompetent  que 
si  ce  sont  les  droits  du  breveté  comme  tel  qui  sont 
en  litige. 

(L.  DE  WEVER-VAN  PRUYSSEN  CONTRE  VEUVE    EMILE 

PIERRET) 

JUGEMENT. 

Vu  la  citalion  enregistrée  du  14  octobre  1893,1e  jugement 
enregislré  de  ce  siége  du  i5  décembrc  suivant,  ropposiliori 
enregistrée  du  6  janvier  1894  et  la  citation  enregistrée  du  2  mars 
1894  ,• 

Altendu  que  sur  citation  du  14  octobre  1893  Ie  jugement  par 
défaut  du  i5  décembre  1893  dit  pour  droit  qu'il  tiendrait  lieu 
de  conlrat  définitif  et  condamna  De  Wever  provisionneUement 
a  payer  a  la  demanderesse  fr.  10,000  a  valoir  :  i*^  sur  Ie  prix  de 
certains  brevets  cédés,  2°  sur  Ie  prix  de  marchandises  reprises  et 
en  grande  partie  vendues  ; 

Que  Topposition  a  ce  jugement  se  fondait  sur  a)  faule  d  avoir 
obtenu  les  renseignements  stipulés,  l'opposant  n'avait  pas  la 
jouissance  garantie  ; 


—  336  — 

b)  Les  marchandises  reprises  ne  devaient  être  payées  qu'au  fur 
el  a  mesure  de  leur  consommalion  ;  or  il  n'en  avail  été  con- 
sommé  que  pour  3ooo  francs  ; 

c)  Enfin  il  semblait  que  l'opposant  n'avait  pas  Ie  monopole  de 
la  fabrication  de  la  loile  imperméable  avec  bandes  conlinues  et 
il  échéait  de  reculer  tout  payemenl  jusqu'a  ce  que  les  tribunaux 
eussent  statué  sur  la  validilé  même  des  brevets  ; 

Altendu  enfin  que  Ia  cilation  enregistrée  du  2  mars  tendait  pour 
des  motifs  sensiblemenl  idenliques  a  ceux  relevés  dans  l'opposi- 
lion,  a  la  résilialion  avec  dommages-intéréts  et  reslitution  de  la 
partie  du  prix  déja  payée,  des  conventions  avenues  entre  parties; 

Attendu  que  de  eet  exposé  il  résulte  suflSsamment  que  ces 
diverses   actions  doivent  être  jointes  a  raison  de  leur  connexité  ; 

I.  Quant  aux  marchandises  reprises  ; 

Altendu  que  Taveu  du  demandeur  sur  opposition  (vérilable 
défendeur)  est  indivisible  ;  Que  Ia  preuve  de  la  reprise  el  celle  de 
la  valeur  des  marchandises  reprises  ne  rcsultent  que  de  son  aveu; 
Que  la  vc  Pierret  ne  saurait  donc  faire  état  de  eet  aveu  pour  en 
retenir  uniquement  la  preuve  de  la  reprise  el  la  preuve  de  la 
valeur  reprise  ;  Qu'cUe  aura  a  conclure  a  cel  égard  comme  de 
droit  ; 

II.  Quant  a  la  valeur  des  brevets  cédés  ; 

Altendu  que  les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétenls  pour 
statuer  sur  la  valeur  d'un  brevet;  que  si  la  nullilé  d'un  brevet  est 
invoquée  sous  forme  d'exceplion  devant  un  tribunal  de  com- 
merce,cclui-ci  doil  surseoira  statuer  jusqu*a  cequela  juridiciion 
competente  ait  jugé  Ia  question  de  validilé  du  brevet,  (Pandecies 
belges  Vo  brevet  d'invention  726J  ; 

Que  s'il  est  vrai  que  toule  conleslalion  relalive  a  une  venle  de 
brevets  n'est  pas  de  la  compétence  des  tribunaux  civils  mais  dans 
l'espèce,  il  n'est  pas  coniestable  que  ce  sont  les  droits  du  breveté 
comme  tel  qui  sont  en  lilige,  (J'  comm.  Anvers  i  mars  1893.  J. 
C.  1894.  486)  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  recoil  Topposition  et  joignant  les  causes,  dit  pour 
droit,  a)  que  Taveu  du  De  Wever  quant  au  poste  de  fr.  10.317.66 
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pour  reprises  de  marchandises  est  indivisible  ;  qu'il  y  a  lieu  de 
réserver  a  la  v«  Pierret  Ie  droit  de  concliire  a  eet  égard,  comme 
de  droit  b)  qu'il  y  a  liea  de  surseoir  a  statucr  sur  Ie  solde  de  la 
demande  jusqu*a  ce  que  la  juridiction  competente  ait  vide  la 
question  de  validilé  des  brevets  litigieux  ; 

Réserve  les  dépens  et  déclare  Ie  jugement  exécutoire  nonob- 
stant  appel  et  sans  caution. 

Du  23  avril  1894.  —  i«Ch.  —  MM.  DUFOUR,  VAN  Bey- 
LEN  et  TiEMAN,  juges.  —  PI.  M«  Stoffels  et  Thiébaud. 


JUGEMENT.  —  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  —  SIGNIFI- 
CATIÜN.  —  ABSENCE  DE  FORMULE  EXÉCUTOIRE.  — 
EXÉCUTION  DE  FAIT  DU  JUGEMENT.—  OPPOSITION. 
—  RECEVABILITÉ. 

Un  jugement  par  défaut  pour  être  valablement 
signifié  au  défaillant  doit  porter  la  formule  exécu- 
toire, 

Vart,  S4S  du  C,  proc,  ciu.  sapplique  même  au  cas 
oii  Ie  jugement  par  défaut  ne  contient  pas  de  con- 
damnation,  par  exemple  au  cas  oü  Ie  jugement 
désigne  un  arbitre  pour  connaitre  du  fond  du 
li/ige. 

Dans  ce  cas,  fexécution  de  fait  qui  aurait  été  donnée 
au  jugement  par  Ie  depot  de  la  sentence  de  ï  ar- 
bitre, est  entachée  dun  vice  initial  qui  la  rend 
inapte  a  produire  teffet  juridique  de  l'exécution 
judiciaire. 

Dans  ces  conditions  fopposition  d  ce  jugement  est 
recevable. 

ircp.   1894.  22. 
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(ULRICH  GORUS  CONTRE  SOCIÉTÉ  ANONYME 
ANVERSOISE  DES  MOULINS) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  du  6  avril  1894  portant  opposition  au  jugement 
par  defaut  rendu  Ie  i5  février  1894,  sur  citalion  du  i3  prece- 
dent ; 

Attendu  que  cette  opposition  se  fonde  sur  ce  que  Topposant 
entendait  designer  comme  arbitre  pour  connaitre  du  fond  du 
lilige  M.  Jean  Van  der  Taelen,  négociant  a  Anvers,  sur  ce  qu'il 
aurait  Ie  droit  de  designer  son  arbitre,  sur  ce  qu'il  ne  lui  aurait 
pas  antérieurement  au  jugement  intervenu  élé  fait  sommation 
de  designer  son  arbitre,  la  citation  ne  contenant  aucune  mise 
en  demeure  a  eet  effet  et  qu'a  aucun  point  de  vue  il  ne  pouvait 
être  déchu  de  ce  droit  ;  qu'il  ne  pouvait  Têtre  même  par  un 
jugement  rendu  simplement  par  défaul  et  dont  d'ailleurs  l'expé- 
dition  n*a  jamais  été  signifiée  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  sur  opposition  sous  réserve  de 
tous  ses  moyens  au  fond  se  borne  a  plaider  que  Topposition  ne 
serait  plus  recevable  par  ce  qu'il  y  aurait  quelque  acte,  notam- 
ment  Ie  depot  de  la  sentence  enregistrée  des  arbitres  Van  Kau 
el  Bucker,  duquel  résulterait  que  Ie  jugement  par  défaut  por- 
tant  nomination  d'arbitres  a  été  exécuté  ; 

M  ais  attendu  qu'il  est  affirmé  sans  dénégation  que  ce  juge- 
ment par  défaut  na  pas  été  signifié  en  expédition  portant  la 
formule  exécutoire  ; 

Attendu  que  la  signification  préalable  du  jugement  avec  eet 
intitulé  et  avec  Ie  mandement  aux  officiers  publics  de  Ie  metlre 
a  exécution  lorsqu'ils  en  seront  légalement  requis,  est  indispen- 
sable  pour  que  Ie  jugement  soit  susceptible  d'exécution  forcée 
OU  de  contrainte,  a  l'égard  de  la  partie  a  laquelle  on  Toppose, 
qu'ainsi  en  dispose  d'une  maniere  absolue  Tart.  545  du  code 
de  procédure  civile  auquel  aucune  jurisprudence  n'a  dérogé  ; 

Attendu  qu  avant  cela  en  effet  Ie  titre  bien  qu*exécutoire  a 
regard  de  celui  qui  s'en  sert  volontairement,  est  étranger  a  sa 
contre  partie  et  ne  peut  avoird  effet  contre  elle  ;  que  la  procédure 
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poursuivie  sans  raccomplissement  de  cette  formalité  est  donc 
comme  si  elle  avait  éte  faile  sans  tilre  a  son  égard  ; 

Attendu  dès  lors  que  Texécution  de  fait  aussi  donnée  a  un 
jugement  est  entachée  d'un  vice  initial  qui  la  rend  inapte  A 
produire  Teffet  juridique  de  Texécution  judiciaire  ; 

Attendu  dès  lors  que  Topposition  peut  encore  être  reque,  la 
défenderesse  sur  opposition  ne  pouvant  s'en  prendre  qu'a  elle 
même  des  conséquences  de  pareille  situation  ; 

Vainement  soutiendrait-elle  que  Tart.  546  procédure  civile  ne 
s*appliquerait  qu'au  cas  ou  Ie  jugement  porterait  condamnation, 
car  Ie  texte  ne  distingue  pas  comme  la  raison  démontre  qu'il  n'y 
a  pas  motif  de  distinguer  (Anv.  28  mars  1890  P  A.  1891.  284) 
(Anv.  3  mars  1879.  P  A.  p.  25 1) ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Trihunal,  recevanl  Topposilion  en  la  forme,  écarle  la  fin 
de  non  recevoir  proposée  par  la  défenderesse  sur  opposition,  lui 
ordonnedc  rencontrer  les  aulres  moyens  d  opposition,  la  con- 
damne  aux  dépens  de  l'incident,  et  dcclare  le  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 


COMPÉTENCE.  —     EXCEPTION     D'INCOMPÉTENCE.  — 

expertise  sous  réserve  de  tous  droits.  — 
recevabilitédel'exception  aprèsl' expertise. 

Les  mesures  provisiounelles  ordonnées  sous  réserve 
de  tous  droits  rieutraineut  pas  déchéance  dn  droit 
dopposer  une  exception  dincompétence. 

(HEUMANN  ET  MENCKE  CONTRE   CAPITAINE  KRÖGER) 

Jugement. 

Vu  les  rétroactes  du  proces,  et  Texploit  d'avenir  du  12  janvier 
1893,  enregislré  ; 
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Attendu  que  Taction  tend  au  payement  de  dommages-intérêts 
du  chef  d*avaries  a  une  parlie  cuirs  que  les  demandeurs  avaient  a 
recevoir  par  Ie  steamer  Hamburg  commandé  par  Ie  defendeur  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  oppose  une  exceptiori  d'incompé- 
tence  basée  sur  une  siipulation  de  la  convention  de  transport, 
d'après  laquelle  Ie  litige  serail  de  la  compélence  de  la  Chambre 
Arbitrale  des  transports  ; 

Attendu  que  la  stipulation  invoquée  est  générale,  et  ne  vise 
pas  uniquement  comme  Taffirment  les  demandeurs  lesdiscussions 
sur  les  clauses  des  documents  d'expédition  ;  qu*elle  a  pour  objet 
toutes  contestations  relaiives  a  la  convention  ; 

Attendu  que  si  Ie  défendeur  a  consenti  a  Ia  nominalion 
d'experts  sous  réserve  de  tous  droits,  il  n*en  résulte  pas  qu'il  ait 
accepté  définitivement  Ie  debat  devantle  tribunal  ;  qu'il  est  en 
effet  de  jurisprudence,  que  les  mesures  provisionnelles  ordonnées 
sous  réserve  de  tous  droits  n'entratnent  pas  déchéance  du  droit 
d'opposer  une  exception  d'incompélence  ; 

Attendu  que  l'exception  dont  s*agit  a  été  opposée  in  limine 
litis,  avant  tous  autres  moyens  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  se  prévalentvainementdecequele 
défendeur  n'a  pas  demandé  son  renvoi  devant  Ie  juge  des  référés, 
puisqu'il  n'avaii  pas  a  prendre  cette  conclusion,  la  compétence 
du  juge  des  référés  ne  se  justifiant  qu'en  cas  d'urgence  ; 

Attendu  dés  lors  que  Texception  doil  être  accueiliie  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  imcompétent  ;  condamne  les  deman- 
deurs aux  dépens ,  non  compris  les  frais  d'expeitise  qui  sont 
réserves. 

Du  4  mat  1894.  —  ic  Ch.  MM.  DE  Wael,  GooD  et  Lam- 
BRECHTS,    juges.    —    Pi.     Mes    MAETERLINCK    et     VaN     DER 

Linden. 


SAISIE  CONSERVATOIRE.  —  DEMANDE  EN  MAIN- 
LEVÉE.  —  ENONCIATION  DES  TITRES  DE  PROPRïÉTÉ. 
—  COMPÉTENCE  COMMERCIALE. 
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Aiiciine  dtsposiiion  legale  riimpose,  a  peine  de  nullité 
a  celui  qui  revendique  la  propriélé  d'objets  saisis 
conservatoirement  de  mentionner  dans  l'exploit 
dajournement  tendant  a  la  main-lepée  de  la  saisie, 
les  Utres  de  propriété  sur  lesquels  la  demande  est 
fondée. 

La  demande  en  main-levée  de  la  saisie  conservatoire 
doit  être  portee  devant  la  juridiction  consulaire,  {i) 

(albert  robbins  contre  cutrussée  et  c^). 

Duóoctobre  1891.  —  MM.  KreGLINGER,  Kesteloot   et 
De  Vos  juges.  —  Pi.  M«  PiNNOY  et  MONHEIM. 


RÉFÉRÉ.  —  COMPÉTENCE.  —  URGENCE. 

Le  président  du  tribunal  de  commerce,  siégeant  en 
référé  nest  competent  que  sil y  a  urgence  réelle, 
exceptionnelle.  La  juridiction  des  référés  étant  une 
juridiction  dexception  il  échet  de  ne  por  ter  devant 
clle  que  les  litiges  quil  y  aurait  impossibilité  din- 
troduire  dans  les  mêmes  délais  devant  la  juridic- 
tion ordinaire  et  quil  y  aurait  dès  lors  inconvé- 
nient  d  porter  devant  elle.vu  leur  extreme  urgence. 

Spécialement ,  le  président  est  incompetent  pour 
nommer  des  experts  chargés  de  donner  leur  avis 
sur  les  causes  et  la  nature  dune  manoeuvre  faite 
par  un  navire  en  vue  déviter  un  abordage,  si  fur- 
gence  nest  pas  telle  que  la  cause  puisse  être  portee 
devant  le  tribunal. 


{\)Conf.  Bruxelles,  10  février  1887  (J.  Anv.  1887.    II   33)  ;  Aiivers,    i3 
aoüt  1890  (J.  Anv.  1891,  1.  65^. 
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(GAPITAINEA    LIMPSON  CONTRE  CAPITAINE 
CH.  GRANT) 

Du  I  OCtobre  1892.  —  RÉFÉRÉ  COMMERCIAL.  —    M.  LaM- 
BRECHTS,  prés.  —  Pi.  M«*  E.  ROOST  et  VAN  DER  LINDEN. 


l^ACTE  DECOMMERCE.  — CAUTIONNEMENT.  — 2^CAU- 

TIONNEMENT   ET  BENEFICE  DE  DISCUSSION.  | 

j 

Le  caiitionnement  donné  par   tin   commergant  est 
répiité  acte  de  commerce.  La  caution   ne  peut  se  I 

prévaloir  du  benefice  de  discussion   iorsqueiie  est  I 

restée  en  défaut  dindiquer  des  biens  des  debiteurs 
principaux    réunissant  les  conditions   légales   et  ^ 

davancer  les  deniers  suffisants  pour  faire  la  dis-  ; 

cussion. 

(J.   DE  DECKER  CONTRE  flENRI  PIERRE) 

Du  3  OCtobre  1892.  —  i«-e  CH.  —  MM.  CaRPENTIER,  FLO- 
REN  ct  Demanet,  juges.  —  PI.  M«  Donnet  et  Van  de 
Vorst. 


PRET.     —  INTERETS  USURAIRES. 

Vobligation  de  payer  sur  une  somme  prêtée  un  inté- 
rêt  équivalant  è  100  ojo  est  contraire  d  la  morale 
et  nulle. 

(ALPRED  MOORE  CONTRE  LFZON  GRISAR    ET    J.     DELE- 
GOU  RT). 

Du  10  OCtobre  1892.  —  \'  Cll.  —  CARPENTIER,  RESSELER 
et  Fl.OREN  juges.  —  PL  M^s  MaeTERLINCK  et  CaSTELEIN. 
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SOCIÉTÉ.  —    SOCIÉTÉ    EN    PARTICIPATION.    —  ASSO- 
CIATION    MOMENTANÉE.    —  CARACTÈRES. 

Le  caractère  fondamental  de  la  participation  est 
quun  OU  plusieurs  associés  traitent  en  leur  nom 
personnel  avec  des  tiers,  absolument  comme  si 
rassociation  nexistait  pas.  Dans  fassociation 
momentanëe  au  contraire,  tous  les  associés  sont 
solidairement  tenus.  Un  seul  associé  étant  tenu,  il 
est  certain  que  fassociation  constitue  une  partici- 
pation, {i) 

(C.    VAN    FRAYENHOVEN    CONTRE    A.    STEENACKERS) 

Du  II  octobre  1892.  —  2«Ch.  —  MM.  DE  Wael,  Groe- 
TAERS  et  De  SURGELOOSE,  juges.  —  PI.  M"  PiNNOY  et 
DELBEKE. 


PREUVE.  —  SOMMATION  LAISSEE  SANS  REPONSE. 

La  preuve  dune  vente  peut  résulter  de  t absence  de 
protestation  contre  le  contenu  dune  sommation, 

(J.  VAN  HOEYE  CONTRE  J.  FRET) 

*Z)m  1 1  octobre  1892.  —  3^  Ch.  —  DE  WAEL.   Nyssens  et 
MONTIGNY  juges.  —  PI.  M«»  DUMOULIN  et  LECLAIR.  . 


COMMER9ANT.  —  EPOUX.  —  COMMERCE  EXERCE 
DANS  LA  MAISON  CONJUGALE.  —  FEMME  COMMER- 
CANTE. 


(1)  Sur  les  caractéres  essentiels  des   deux  genres  de  société  V.    Nahur 
no   1386  ;  WABLBROECKp.  449 ;  rapport  de  Pirmez. 
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En  principe,  et  jusqua  prcuve  du  contraire,  il  y  a 
lieu  de  considérer  Ie  commerce  qui  se  fait  dans  la 
maison  des  époux  comme  étant  exercé  par  Ie  chef 
de  fassociation  conjugale,  et  Fépouse  détaillant  sim- 
plement  les  marchandises  du  commerce  de  son  mari 
ne  saurait  eire  reputée  marchande  publique. 

(A.  CLAES-JANSSENS  CONTRE    l«  JOS    WENS, 
2^  ÉPOUSE  JOS.    WENSJ 

Du  i3  octobre  1892.  —  i«  Ch.  —   Carpentier.  RESSELER 
et  Bal,  juges.  —  PI.  M^»  Lens  et  Sheridan. 


connaissement.  —  erreur.  —  preuve. 

Le  chargeur  qui  nexige  pas  du  capitaine  des  recus 
aufuret  a  mesure  du  chargement  sen  rapporte  a  la 
bonne  foi  du  capitaine  pour  les  mentions  a  mettre 
dans  les  connaissements. 

Les  constatations  de  la  douane  ne  peuvent  être  in- 
voquécs  vis-a-vis  du  capitaine  pour  prouver  les 
quantités  mises  a  bord.  (i) 

(H.  de  poorter  et  P.  POTTIEUW  CONTRE 
CAPITAINE  CROSLY) 

Du  i5  octobre  1892.  —  i^e  Ch.  —  MM.  CARPENTIER, 
DUFOURct  De  Surgeloose,  juges.—-  PI.  M^^Jaminé  el 
Emile  Roost. 


ENQUÊTE.  —  REPROCHE.  —  ANCIEN  SERVITEUR. 


(1)  Jurisprudence  constante,  v.  noiamment  J.  Anv,    Table    décenn.   v^ 
conclusion  n®  33  el  34. 
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Ne  peuvent  eire  reprochés  comme  témoins  par  rune 
des  parties,  ceux  qui  ont  été  au  service  de  Fautre 
partie  et  ont  quitte  leur  service  depuis  peu  de 
temps. 

L'art,  283  procédure  civile  est  limitatif.  (/) 

(H.  van  gastel  CONTRE  ANTWERP  water  WORKS 
COMPANY  LIMITED) 

Du  \j  octobre,  —  3eCH.  —   MM.    DUFOUR,   NYSSENS  et 
VRANCKEN  juges.  —  PL  Mes  RlGIDIOTTI  et  ZECH. 


PROCEDURE.  —  CONCLUSIONS.  —  DEMANDE  ADDI- 
TIONNELLE.  —  AUGMENTATION  DES  DOMMAGES- 
INTÉRÉTS. 

La  signification  dun  nouvel  exploit  est  inutile pour 
augmenter  Ie  chij^re  de dommages-intérêts  en  cours 
dinstance,  Cette  augmentalion  peut  se  faire  par 
une  simple  conclusion  daudience  (2) 

(H.  J.  VAN  COHEN   CONTRE  H.  A.  GYSEN) 

T>u  xj  octobre  1892.  —   2®  Ch.  —   MM.  DE  Wael,  Mon- 
TIGNY  et  NYSSENS,  juges.  —  PL  W^  LEBON  et  DiERCKX. 


CONTRAT   JUDICIAIRE.    —  DEMANDE    —  CHIFKRE. 
MAJORATION. 


(1)  V.  Dallo:^.  Rep.  v.  enquête  no^^ö. 

{2)V.  Comm.  Brux.  28avril  i885  {Pas.  i883,   III,    177);  Pand,  B.  v° 
conclusions  no«  534  et  ss. 
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La  majoration  du  chiffre  de  la  demande  par  exploit 
régulier  est  toujours  permise  tant  que  Ie  debat  na 
pas  été  circonscrit  par  des  conclusions  au  fond  ou 
des  offres  réelles  du  defendeur. 

(FRAN9OIS  WELLENS  CONTRE  GEBRÜDER  WEISS) 

Du  24  octobre  1892.  —  i«  Ch.  —  MM.  DE  Wael,  De  Vos 
et  MONTIGNY,  juges.  —  PK  M"  E.  ROOST  et  DE  Baer. 


CHOSE  JUGÉE.  —  JUGEMENT  ÉTRANGER.  —  TRIBU- 
NAUX  BELGES.  —  BELGE  DEMANDEUR.  —  RENON- 
CIATION. 

Le  Beige  qui  porte  une  demande  contre  un  étranger 


SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.  —  INEXISTENCE  LEGALE.  — 
FIN  DE  NON-RECEVOIR. 

I 

Linexistence  legale  dune  société  commerciale  étant 
apouée  il  ne  peut  se  concevoir  que  ceile<i  puissc 
être  sujet  de  droits,  ni  spécialement  quelle  puisse  \ 

agir  en  justice. 

A  ucune  renonciation  a  la  fin  de  non-recepoir  basée  1 

sur  Finexistence  legale  dune  firme  comme  société  • 

commerciale  ne  peut  suppleer  a  ce  vice  capital  qui 
tient  a  la  nature  même  des  choses.  1 

(VAN  LIDTH  FRÈRES  CONTRE  GEBRÜDER  WEISS) 

Du  24 octobre  1892.  —  2^  Ch.  —  MM.  DE  Wael,  De  Vos, 
et  MONTIGNY,  juges.  —  PI.  M«  E.  RooST  et  DE  BaeR. 
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depant  tin  tribiinal  étrauger,  ne  renonce  pas 
nécessairement  par  ce  fait  seul,  au  droit  que  lui 
reconnait  la  législation  beige  de poursuivre  fétran- 
ger  depant  les  tribunaux  belges  (/)  ;  pareille 
renonciation  doit,  d  défautde  déclaration  expresse, 
résulter  clairement  desfaits  et  circonstances  de  la 
cause. 

(F.  J.  HENDRIKS  CONTRE  BATELIER   WANDERS) 

Du  25  octobre  1892.  —  i^e  Ch.  —    MM.  VERSPREEUWEN, 
DuFOUR  et  Van  Leckwijck,  juges.  —  PI.  M®*  Thiébaud  et 

PiNNOY. 


ENQ.UÉTE.— DÉLAI  DE  DÉNONCIATION  DES  TÉMOINS. 

L'art.  261  du  code  de  procédure  exige  seulement  que 
la  dénonciation  de  chaque  témoin  ait  lieu  3  jours 
avant  son  audition  effective,  (2) 

(WALLÉR  FRÈRES  CONTRE  LÉVY   ET  DïSHIENHEÏMER) 

Dm  25  Octobre  1892.    —    MM.  DUFOUR,  GOOD  et  Vranc- 
KEN,  juges.  —  PI.  Mes  PiNNOY,  BOSMANS  et  A.  ROOST. 


VENTE.  —  PRISE  DE  RÉCEPTION.  —  REFUS  D'AGRÉA- 
TION.  —  FIN  DE  NON-RECEVOIR. 

La  prise  de  réception  de  la  marchandise  et  Ie  défaut 
de  mise  en  lieu  n eutre  ne  peuvent  en  eux  memes 
constituer,  faute  dun   lexte  qui  tétablisse,  unefin 


(1)  V.  Brux.  3o  décembre  1890  (Pas,  91,  II.  i5g). 
(2)Conf.  Anvers  28  février  1878  (J .  Anv.  1878,  I,  84.) 
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de  non-recevoir  contre  Ie  refus  dagréation  de  la 
marchandise.{\) 

(FAES,  BOUGARD  ET  C^  CONTRE  JULES  GABRIEL) 

Du  28  octobre  1892.  —  2«Ch.  —  MM.  De  Wael,  Mon- 
TiGNY  et  Van  der  Linden,  juges.  —  PL  M«»  Van  de  Velde 
et  V^ENDELEN,  (du  barreau  de  Bruxelles). 


VOITURIER.  —   OBLIGATION    DU    TRANSPORTEUR-  — 
REFUS  DE  LA  MARCHANDISE  PAR  LE  DESTINATAIRE. 

Le  transporteur  qui  a  mis  ^expediteur  au  courant 
du  refus  par  le  destinataire  de  prendre  réception 
na  pas  tobligation  de  contraindre  celui-ci  a 
recevoir  les  objets  transporte's. 

(GEORGES  RIEL  CONTRE  ÉTAT    BELGE    ET   H.  LEYSER 
CONTRE  ÉTAT  BELGE) 

Du  28  Octobre  1892.    —   2»  Ch.  —  MM.  DE  Wakl,  Mon- 
TiGNY  et  Vanderlinden,  juges.  —   PL  M"  De  Decker  et  j 

ALLARD  (du  barreau  de  Bruxelles).  \ 

I 


VENTE.  —  LAISSER  POUR  COMPTE.  —  MACHINES. 

Le  laisser  pour  compte  entraine  ipso  jure  en  matière 
de  machines  comme  en  matière  de  marchandise 
courante  le  droit  pour  celui  qui  fobtient  de  le 
remplacer  immédiatement. 

(JEAN  DE  WINTER  CONTRE  SOCIÉTÉ  ANONYME 
y>  LE  PHCENIX  «) 


(1)  V.  Ch.  Wautbrs,  De  la  vente  commerciale  no  39. 
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Du  3i  octobre  1892.  —  2«  Ch.  —  MM.  DE  Wael,  Mon- 
TiGNY  et  Van  der  Linden,  juges.  —  PI.  M«  Wauters  et 
De  Baets,  (du  barreau  de  Gand). 


GESTION  d'AFFAIRES.  -  OBJET  DÉTÉRIORÉ.—  FAUTE. 
—  CAS  FORTUIT.  —  PREUVE 

En  vertu  de  la  nature  du  conlrat,  Ie  mandataire  et 
Ie  dépositaire  doivent  prouver  quun  objet  dont  tls 
avaient  la  garde  et  quils  ne  restitnent  pas  en  bon 
état,  a  été  détérioré  sans  leur  faute  (1). 

Le  gérant  daffaires  doit  fournir  la  mêmepreuve. 

(SOCIÉTÉ  ANONYME  MARCINELLE  ET  COUILLET 
CONTRE  BURGHARDT  ET  BENIER  ET  CE  DERNIER 
CONTRE  J.  LU  MAY  ET  QP). 

rOu  3i  octobre  1892     —   2«  Ch.    —   MM.  DE  Wael,  De 
SURGELOOSE    et    VaN    HOEGAERDEN,  juges.    —    PI.  M^s  DE 

CuRTE,  Serigiers  et  Haven iTH. 


CONNAISSEMENT.  —  CLAUSE  D  IRRESPONSABIL1TE. — 
«  NOT  ANSWERABLE.  «  —   PLUNDER 

La  clause  de  la  convention  de  transport  not  answer- 
able  for  leakage  of  any  package  or  its  contents  or 
for  plunder  of  the  same  exonère  rarmement  de 
toute  responsabilité  de  manquant  provenant  dactes 
doleux  de  soustraction  commis  d  bord  dun  navire. 
Le  mot  plunder  désignant   toute  soustraction  de 


(1)  V   Dalloz,  v»  preuve  no  Sg  et  40. 
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marchandise  a  bord  dun  navire,  Cette  clause  a  un 
sens  général,  qiii  iie  vise  pas  uniquement  les  actes 
doleux  commis  par  des  personnes  étrangères  au 
navire,  mais  aussi  lesfaits  de  t equipage. 

(kortman  et  C«  CONTRE  CAPITAINE  LUKE) 

Du  4  novembre  1892.  —  i^  Ch.  —  MM.  Verspreeuwkn, 
DUFOUR  et  Van  leckwijck,  juges.  —  PI.  M«  Fr^NCK  et 
PlNNOY 


STARiES  ET  SURESTARIES.  —    CLAUSE:    AUSSI    VITE 
Q.UE  LE  NAVIRE  PEUT  DÉLIVRER, 

Sous  l'empire  de  la  clause  «  la  réception  de  la  mar- 
chandise se  f  era  aussi  rapidement  que  Ie  steamer 
peut  la  délivrer  y»  Ie  destinataire  est  en  surestarie 
chaquefois  quil  inlerrompt  ou  retarde  la  récep- 
tion a  condition  que  Ie  capitaine  profeste  a  chaque 
retard,  (i) 

(capitaine MACKENZIE  ET  BANQUE  D'ANVERS  CONTRE 
ALPH.  HUYBRECHTS  ET  C^J 

7)u  4  novembre  1892.  —  i^e  Ch.  —  MM.  VERSPREEUWEN, 
Van  Cuyck  et  Van  Leckwyck,  juges.  —  PI.  M^  Van  de 
Vorst  ei  Valerius. 


FAILLITE.  —   PRIVILEGE    •*  FOURNITURES   DE   SUBSI- 
STANCES  y».  —  CHARBON. 

La  créance de  celui  qui  a  livré  du  charbon  nest  pas 


(1)  V.  Anvers,  12  janvier  1880  (J.  Anv,  1880.  I.  14K). 


pripilégiee.LesfournitnresdesubsistancesdontqueS' 
tion  a  f  art.  igS  de  la  lot  hypothecaire,  ne  doivent 
sentendre  que  des subsistances  alimentaircs.  (i) 

(CURATEUR  FAILLITE  DEVIS  CONTRE  VAN  REMOORTEL 

ET  HALLEZ) 

Du  7  novembre  1892.  — 3m«  Ch.—  MM.Selb,  RESSELERet 
VRANCKEN,  juges.  —  PI.  M««  THlÉBAUDet  VANDER  CRUYS- 
SEN. 


EFFETS  DF  COMMERCE.  -AUTORISATlON  DEDISPOSER, 

L'autorisatlon  de  disposer  donuée  par  Ie  tiré  au  tireur 
neconstitue  que  la  promesse  dexécuter  un  mandat 
et  ne  He  pas  Ie  tiré  vis-a-vis  des  tiers  (2). 

(D.  MAUROY  ETC^  CONTRE  G.  RITTERJ 

7)«  12  m^/ 1892.  —  i*Ch.  —MM.  Selb,  Rf^seler  et 
De  Vos,  juges.  —  PI.  M««  Roost,  Buysschaert  et 
Ungricht. 


PRIVILEGE  -FRAIS  DEJUSTICE.—  FRAIS  DE  PROCES 
VERBAL  D'AFFICHES,  d'OUVRÏERS,  DE  CHARIOT  ET 
D'INSERTION  DANS  LES  JOURNAUX.  —  DEMANDE  DE 
CONCORDAT  PREVENTIE.  -  GARDIENNAT.  -  MESURE 
CONSERVATOÏRE. 

Quand  les  frais  de  proces  verbal  d' affiches,  douvriers. 


(1).  V.  Anvers,  3o  novembre  1882  (J.  Anv.  i883,  I,  322) ;  4  mars  i8<)2, 
{inédit). 
(2)  V.  Pand.  B.  vo  acceptation  de  lettre  de  change  n»  3o. 


de  chariot  et  cfinsertions  dans  les  journaux  nont 
comme  garantie  rien  ajouté  a  la  saisie  déja  faite 
et  que  dautre  part  ils  nont  pas  mené  véellement  a 
la  vente,  eest  a  dire  a  la  réalisation  de  Cactif,  ces 
frais  ne  peuvent  jouir  du  pvipilège  attribué  aux 
frats  de  conservation  et  dejustice. 
Le  jugement  déléguant  unjuge  pour  faire  rapport 
sur  la  demande  de  concordat préventif  arrête  saus 
doute  les  voies  dexécution,  mais  nempêche  pas  les 
mesures  conservatoires.  Le  gardiennat  est  ime 
mesure  conseruatoire.  Les  frais  de  gardiennat 
peuvent  donc  être  comptcs  jusqu'au  jour  de  la 
faillite. 

(ROLAND  CONTRE  JULES    MEERT) 

"Du  \6novembre  1892.  —  i«  Ch.  —   SELB,    Resskler   et 
Bal»  juges.  —  PL  M^s  Volckkrick  et  De  Ravknne. 


COMPÉTENCE.  —  COMPÉTExNCE  COMMERCIALE.  — 
ACTION  PRINCIPALE  ET  ACTION  EN  GARANTIE.  — 
PRÉTENDUE  CONNEXITÉ  OU  INDIVISIBILITÉ.  — 
ÉVOCATION  PAR  LA  COUR. 

Lart.  So,  al.  1^,  L.  2S  mars  1876,  ne  permet  pas 
aujuge  de  statuer  sur  faction  en  garantie  qui  lui 
est  soumise  en  même  tempsque  laction  principale, 
quand  la  connaissance  de  cette  aciion  en  garantie 
échappe  a  sa  compétence,  sous  le  prétexte  que 
l'action  principale  et  laction  en  garantie  seraient 
connexes  ou  indivisibles. 

Mais  quand  les  parties  ont  conclu  au  fond  devant  le 
premier  juge,  il  y  a  Hen  pour  la  Cour  dévoquer. 
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(VAN  THILLO  CONTRE    FINCK,  PAUWELS  ET  VAN  DEN 

BERGHE) 

T)u  22novembre  1892. —  CoUR  D'APPEL  DE  Bruxelles,— 
2«Ch.  —  M.  DUPONT,  président.  —  PI.  M«s  JOLY  el  A. 
Braun,  BONNEVlEet  DE  Preter  (du  barreau  d'Anvers). 


SOCIÉTÉ.  —  DEMANDE  EN  DISSOLUTION  POUR  MÉSIN- 
TELLIGENCE.  —  FAITS  NOUVEAUX  INVOQ.UÉS  EN 
APPEL.  —  RECEVABILITÉ.  —  MÉSINTELLIGENGE 
N'eMPÉGHANT  PAS  D'ATTEINDRE  LE  BUT  SOCIAL. 
—  PREUVE  RESTRICTÏVE.  —  CONTRATS  FAITS  PAR 
UN  ASSOCIÉ  AVEC  DES  TIERS  POUR  L'ÉPOQUE  DE 
LA  CESSATION  DE  LA  SOCIÉTÉ.  —  CARACTÈRE 
LICITE. 

T)ans  itne  demande  de  dissolution  de  société  fondée 
sur  ce  que  la  mésintelligence  est  nee  entre  les  asso- 
ciés et  quil  est  impossible  que  Ie  but  social  soit 
alteint,  tous  les  faits  invoqués  poiir  établir  cette 
mésintelligence  et  en  démontrer  les  conséquences 
au  point  de  vue  social  f orment  des  moyens  de  cette 
demande,  et  peuvent  être  invoqués  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel. 

En  supposant  établie  une  certaine  mésintelligence 
entre  les  associés,  il  faudrait  encore  démontrer 
quelle  ne  permet  plus  a  tassociation  datteindre  Ie 
but  pour  lequel  elle  a  élé  formée. 

Il  faut  apporter  beaucoup  de  discrélion  dans  fadmis- 
sion  des  causes  de  dissolution  dune  société  avant  Ie 
terme  contractueL 

A  la  seule  condition  de  ne  pas porter  préjudice  a  la 

irep.    1894.  23. 
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société,  un  associé  a  Ie  droit  de  sassurer  des 
collaborateurs  ou  des  affaires  pour  fépoque  oü 
fassociation  aurait  cessé  dexister. 

fR...   CONTRE  M...) 

Du  29  novembre  1892.-  CouR  D'appel  DE  Bruxelles.— 
2cCh.—  M.  Dupont,  président.  —  PI.  M*»  Brunard  et 
BONNEVIE. 


FRET.  —  PRIVILEGE  DU  CAPITAINE  POUR  LE  FRET. 
—  POINT  DE  DÉPART  DU  DÉLAï  DE  QUINZAINE.  — 
SENS  DU  MOT  DÉLIVRANCE.  —  ÏNSUFFISANCE  DE 
LA  SIMPLE  MISE  A  QUAI. 

Le  capitaine  est  préféré,  pour  soit  fret,  sur  les  mar- 
chandises  de  son  chargement^  pendant  quiniaine 
après  leur  délivrance,  si  elles  nont  pas  passé  en 
mains  tier  ces. 

La  délivrance  de  la  marchandise,  dans  le  sens  de 
rart.  80,  L.,  21  aoüt  18 jg,  implique  une  prise  de 
possession  apparente  et  certaine ;  on  ne  saurait  la 
faire  résulter  uniquement  de  la  mise  a  quai,  qui  ne 
constitue  quune  opération  du  déchargement, 

(de  LOOPER  et  BRASSEUR  CONTRE  CAPITAINE 
LIEGNITZ  ET  GA  VAGE) 

Du  3o  novembre  1892.  —  Tribunal  CIVIL  D'ANVERS.  — 
2«  Ch.  —  M.  MOUREAU,  prés.  —  PI.  M«  Maeterlinck  et 
FRANCK. 
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CONNAISSEMENT.  —  CLAUSES  D'EXONÉRATION.  — 
INTERPRET ATION. 

Les  clauses  dexonération  contenues  dans  un  connais- 
sementdoiventêtre  interprêtées  restrictivement,et  en 
cas  de  doiite,  contre  Farmement  qui  les  a  stipulées. 

(BANQ.UE  DE  WOLF  ET  COLLIGNON  FRÈRES 
CONTRE  GAY  HALL  ET  C^) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d'ajournement  du  3i  janvier  iSgS,  enregistré, 
tendant  au  payement  de  la  somme  de  fr.  So.ooo  a  litre  de 
dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  font  observer  que  Collignon 
frères  suivant  convention  avenue  entre  eux  et  Lindeman  d'A- 
lexandrie,  avaient  a  recevoir  sur  février  1892  environ  4000 
quarters  maïs  blanc  et  2000  quarters  maïs  (mixed)  bigarré  ;  que 
ces  marchandises  furent  chargées  a  bord  du  steamer  Monte  Rosa, 
appartenant  aux  défendeurs,  et  représentées  par  quatre  connais- 
sements  dates  comme  suit,  2200  quarters  maïs  blanc  26  février, 
1 100  quarters  maïs  blanc  26  février,  iioo  quarters  maïs  blanc 
29  février,  2200  quarters  maïs  mixed  29  février  ;  que  d*après 
les  demandeurs  les  connaissements  étaient  antidatés,  une  partie 
du  maïs  ayant  été  chargée  en  mars  ;  que  les  défendeurs  sont 
donc  responsables  du  dommage  souffert  par  les  demandeurs"  et 
consistant  dans  la  différence  entre  Ie  montant  du  prix  acquitté 
par  eux,  et  la  valeur  de  la  marchandise  a  Tarrivée  du  vapeur  a 
Anvers  ; 

Attendu  qu*il  est  établi  au  proces  que  les  marchandises  déli- 
vrées  aux  demandeurs  n'ont  pas  été  embarquées  en  février  1892, 
comme  Ie  porlaient  les  documents  d'expédition  ; 

Attendu  quant  au  maïs  blanc  que  les  défendeurs  affirmerit 
qu'il  a  élé  chargé  1. 106  750  kilos  dans  les  cales  I  et  IV  du 
vapeur   Monte  Rosa  et  que   ce   chargement  était  terminé  en 
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février,  mais  qu'il  n'est  pas  exact  que  ces  deux  cales  qui  ne 
contenaient  que  du  maïs  blanc  aient  cté  complètement  chargées 
en  février,  puisqu'il  résulte  du  livre  de  bord,  que  Ie  comparii- 
menl  inférieur  de  ces  deux  cales  élait  seul  chargé  en  février  el 
qu'on  ne  saurait  prélendre  que  Ie  compartiment  moven  n  ail 
pas  contenu  de  marchandises  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  les  demandeurs  ont  recu  107.500  kilog. 
maïs  blanc  de  ia  cale  II,  laquelle  de  Taveu  des  défendeurs  n'a 
commencé  a  charger  qu'en  mars  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ne  peuvent  se  bomer  a  affirmer 
qu'ils  ignorent  que  les  demandeurs  aient  recu  une  parlie  du 
maïs  de  la  cale  II  et  que  ceux-ci  auraient  pu  prendre  réception 
des  marchandises  des  cales  I  et  IV  ;  qu'en  effet  c'était  au  capi- 
taine  a  délivrer  a  chaque  destinataire  les  marchandises  lui 
destinées  et  a  jusiifier  de  la  répartilion  qu'il  avait  faite  du 
chargement  de  maniere  que  les  destinalaires  des  marchandises 
embarquées  en  février  fussent  mis  en  mesure  de  recevoir  ces 
marchandises  ; 

Attendu,  quant  au  maïs  bigarré,  que  la  quantité  re^ue  de 
478.500  kilog.  n'a  pas  été  chargée  en  février  ;  qu  en  effet  dans 
la  caJe  IH  il  se  trouvail  570.800  kilog.  de  ce  maïs  ;  que  d'après 
Ie  livre  de  bord  l'embarquement  de  cette  quanlilé  a  commencé 
Ie  29  février  a  midi  ;  qu'il  a  été  terminé  Ie  i  mars  a  midi,  soit 
après  un  iravail  de  douze  heures  ;  qu'il  est  donc  peu  admissible 
que  la  quantité  de  478.500  kilog.  ait  été  embarquée  Ie  29  février 
a  8  heures  du  soir  ;  que  du  reste  Ie  capitaine  a  délivré  a  Ccl- 
lignon  frères  89,000  kilog.  de  maïs  bigarré  de  la  cale  II,  qui 
n'ont  été  mis  a  bord  qu'en  mars  ; 

Attendu  dès  lors  qu'il  est  constant  que  les  documents  d'expé- 
dition  ont  été  antidatés  ;  que  s'ils  avaicni  été  sinccres,les  deman- 
deurs se  seraient  refuséb  a  acceptcr  les  traites  tracées  sur  eux  ; 
qu'ils  sont  donc  en  droit  de  réclamer  a  titre  de  dommages- 
intéréts  la  différence  entre  Ie  montant  des  traites  des  vendeurs  et 
la  valeur  de  la  marchandise  au  moment  de  Tarrivée,  sauf  a  lenir 
compte  de  ce  que  les  demandeurs  ont  déja  été  parliellement 
indemnisés  par  les  vendeurs  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ne  peuvent   se  prévaloir  de  ce  que 


—  357  — 

les  demandeurs  ont  pris  réception  des  marchandises ;  qu'ils 
étaient  en  droit  de  Ie  faire,alors  qu'ils  étaient  tenus  au  payement 
des  traites  qu'ils  avaient  acceptées  ; 

Attendu  que  les  clauses  d'exonéralion  invoquées  sont  sans 
application  au  cas  du  proces  ;  que  les  clauses  doivent  être 
inlerprétées  restrictivement  et  en  cas  de  doute  contre  Tarme- 
ment  qui  les  a  stipulées  ;  qu'il  résulte  de  leurs  termes  que  les 
accidents  de  navigation  et  les  fautes  nauliques  ont  été  spéciale- 
ment  prévus  dans  Tespèce  ;  que  les  demandeurs  sont  donc  fondés 
a  prétendre  que  les  termes  baratry  of  the  master  and  crew, 
barraterie  du  capitaine  ou  des  gens  de  Téquipage  ne  visent  que 
les  faits  et  actes  doleux  concernant  la  navigation  même  et  non 
ceux  qui  auraient  été  poses  dans  Tadministration  commerciale 
de  Texpédition  ; 

Attendu  enfin  que  c'est  a  tort  que  les  défendeurs  soutiennent 
que  les  demandeurs  n  auraient  plus  d'action  contre  eux  a  raison 
de  la  décision  arbitrale  intervenue  contre  le§  chargeurs  ;  qu  en 
effet  les  défendeurs  n'ont  pas  été  représentés  par  ceux-ci,  leurs 
codébiteurs  solidaires  dans  les  débats,  qui  ont  eu  lieu  devant  les 
arbilres,  Ie  jugement  rendu  contre  Tun  des  debiteurs  solidaires 
ne  formant  pas  chose  jugée  a  l  egard  des  autres  ; 

Que  les  demandeurs  affirmant  que  Ie  préjudice  leur  causé 
n'aurait  été  réparé  que  pour  partie  pour  la  sentence  arbitrale, 
sont  encore  en  droit  d'exercer  un  recours  contre  les  défendeurs, 
sauf  a  tenir  comptea  ceux-ci  de  ce  qu'ils  ont  déja  recu  a  litrc  de 
dommages-intérêts  sur  Ie  monlant  du  préjudice  leur  causé  par 
Ie  fait  du  capitaine  des  défendeurs  ; 

Attendu  que  Ie  monlant  de  dommages-inlérêfs  reclames  n'est 
pas  justifié  ;  qu'il  échet  de  designer  un  arbitre  rapporteur  avec 
mission  de  donner  son  avis  a  ce  sujet  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  l'action  recevable  et  fondée  en  principe  ; 
dit  pour  droit  que  les  défendeurs  doivent  a  titre  de  dommages- 
inléréls  aux  demandeurs  la  différence  entre  le  montant  des 
traites  dont  s'agit  et  la  valeur  de  la  marchandise  au  moment  de 
Tarrivée  du  navire  en  ce  port ;  désigne  M.  De  Surgeloose,  cour- 
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tier  a  Anvers,  en  qualité  d'arbitre  rapporteur  aux  fins,  a  défaul 
de  concilier  les  parlies,de  donner  son  avis  motivé  sur  Ie  montant 
du  dommage  subi  par  les   demandeurs,   en   tenant   compte  de 

1  Tindemnité  qu'ils  ont  déja  re^ue  des  chargeurs  sur   Ie  préjudice 

leur  causé  par  Ie  fait  du  capitaine  du  Monte  Rosa  ;   réserve  les 

I  frais  ;  déclare  Ie  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et   sans 

caution. 

Du  4  mai  1894.  —  i^^  Ch.  —   MM.   DE  Wael,  Good  et 

I  Lambrechts,  l'uges.  —  PI.  M"  Vrancken  et  Sheridan. 


CAPITAINE.  —  CHARGEMENT.  —  AVARIES  AUX  MAR- 
CHANDISES  AVANT  LA  MISE  A  BORD.  —  DÉCLARA- 
TION  NON  CONTRADICTOIRE  DU  CAPITAINE  CON- 
FORME A  LA  CONVENTION. 

Une  convention,  quoique  exorbitante,  est  la  loi  des 
parties, 

Le  chargeur  ne  peut  pas  prétendre  que  Ie  capitaine, 
qui  a  constaté  certaines  avaries  au  moment  de 
fembarquement,  aurait  du  faire  a  ce  moment  une 
déclaration  contradictoire  sur  létat  des  marchan- 
dises,  lorsque  celles-ci  ont  été  embarquées  sur  des 
permis  dembarquement  portant  :  Le  capitaine  est 
seul  jiige  de  décider  de  fdtat  de  la  marchandise  et 
sans  devoir  donner  avis  préalable  ou  sans  faire 
procédcr  d  une  constatation  contradictoire,  il  se 
réserve  le  droit  que  le  chargeur  lui  reconnait, 
quelque  contraires  que  puissent  être  les  usages  et 
lois  régissant  la  matière,  dapposer  sur  les  connais- 
sements  des  réserves  et  des  clauses  restrictives,  le 
dégageant  de  toute  responsabilité  quant  d  fétat  et 
au  conditionnement  des  marchandises  ; 
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En  acceptant  Ie  présent  permis  dembarqiiement  Ie 

chargeur  s'engage  : 
1^  a  se  conformer  a  ce  qui  précède  ; 
2*  d  renoncer  a  tout  recours   devant  Ie  tribunal, 

en  cas  de  contestation  sur  tétat  des  marchandises 

après  que  rembarquement  a  élé  effectué  ; 
3^  d  accepter  sur  les  connaissements  des  clauses  res- 

trictives  correspondantes  aux  i^éserpes  et  aux  con- 

statations  unilatérales  ci-dessus. 

(loersch  et  a>  et  capitaine  depagne) 

JUGEMENT. 

Vu  la  citotion  enregistrée  du  3o  décembre  1893  lendant  a  la 
remise  de  connaissements  purs  et  simples  ; 

I  Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  qu'une  convention  quelconque, 
enlevant  compétence  aux  tribunaux  d'Anvers,  soit  avenue  entre 
parties  ; 

Qu'en  effet,  les  connaissements  de  la  «  Société  navale  de 
1'Ouesl  »  portent  bien  pareille  clause  ;  mais  celle-ci  ne  peut 
régir  les  rapports  entre  parties  avant  que  les  connaissements 
n'aient  été  échangés  ; 

II  Attendu  qu'il  est  reconnu  que  les  marchandises  des  deman- 
deurs  ont  élé  embarquées  a  bord  du  «  St  Luc  »  sur  des  permis 
d'embarquementportant  notamment  cequi  suit : 

L'embarquement  des  marchandises  engagées  ne  se  fait  que 
peur  autant  qu'il  y  ait  place  disponible  et  les  chargeurs  ou  leur 
fondé  de  pouvoir,  sous  peine  de  renoncer  a  tous  droits  en  cas 
de  contestation  ultérieure  quelconque,  sont  tenus  d'étre  presents 
au  moment  de  la  mise  a  bord,  laquelle  se  iait  d'ofïice  a  toute 
heure  et  en  tout  temps. 

Le  capitaine  est  seul  juge  de  décider  de  Tétat  de  la  marchan- 
dise  et  sans  devoir  donner  avis  préalable  ou  sans  faire  procéder 
a  une  constatation  contradictoire,  il  se  réserve  le  droit  —  que  le 
chargeur  lui  reconnait  quelque  contraires  que  puissent  étre  les 
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usages  et  lois  régissant  la  matière  —  :  d'apposer  sur  les  connais- 
sements  des  réserves  et  des  clauses  restrictives,  Ie  dégageant  de 
toute  responsabilité  quant  a  Tétat  et  au  conditionnement  des 
marchandises  ; 

En  acceptant  Ie  présent  permis  d'embarquement  Ie  chargeur 
sengage  :  !<>  a  se  conformer  a  ce  qui  précède  ;  2^  a  renoncer  a 
tout  recours  devant  Ie  tribunal  en  cas  de  contestation  sur  l'état 
des  marchandises  après  que  Tembarquement  a  été  effectué  ;  3°  a 
accepter  sur  les  connaissements  des  clauses  restrictives  corres- 
pondantesaux  réserves  etaux  constatations  unilatérales  ei -dessus. 

Altendu  qu'en  chargeant  sous  Tempire  de  ce  permis  les  char- 
geurs  ont  montré  leur  accord  sur  la  stipulation  y  contenue. 

Attendu  que  ces  stipulations  sont  claires  et  formelles  ; 

Qu*en  leur  présence  il  est  impossible  d'admettre  que  Ie  capi- 
taine  devrait  au  moment  de  la  mise  a  bord  laire  une  déclaration 
contradictoire  quant  a  Tétat  des  marchandises  ; 

Que  Ie  but  des  clauses  ici  visées  est  précisément  de  permettre 
au  capitaine  de  qualifier  l'état  de  la  marchandise,  tant  en 
Tabsence  qu'en  présence  des  chargeurs,  Ie  tout  dans  un  intérêt 
de  rapidité  ;  que  si  Tinterprétation  des  demandeurs  était  admise 
la  clause  ne  trouverait  plus  d'application  quand  Ie-  chargeur 
ne  serait  pas  dument  représenté,  c'est-a-dire  qu'elle  manquerait 
complètement  son  but  ; 

Que  les  conventions,  fussent-elles  exorbitantes,  n'en  forment 
pas  moins  la  loi  des  parties. 

Anvers  ic  chambre7  juillet  i88g. 

Anvers  i«  chambre  7septembre  1889. 

Par  ces  motifs  ; 

Le  Tribunal  sedéclare  competent, déclaresatisfactoire  l'offredu 
défendeur  de  délivrer  des  connaissements  portant  plusieurs  sacs 
réparés  et  3o  sacs  plus  ou  moins  mouillés  :  dit  que  moyennant 
réalisation  de  cette  offre  le  défendeur  passera  sansfrais  et  déclare 
le  tribunal  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  4  janvier  1894.—  i«  Ch.  —  MM.  VERSPREEUWEN, 
Van   Leckwuck  et  Bal,  juges.  —  PI.  M'»  Yseux  et  Mae- 

TERLINCK. 
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SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  DE  SECOURS  MUTUELS.  — 
SOCIÉTÉ  SANS  EXISTENCE  LEGALE.-  CONTRAT.  — 
OBLIGATION. 

Les  président  et  trésorier  dune  société  de  secours 
mutuels,  sans  existence  legale,  quiont  contracté  en 
eet  te  qualité  et  au  nom  de  la  société,  sont  et  resten  t 
teniis  personnellement  enversleursco-contractants. 

(VAN  RENTERGHEM  CONTRE  A.  PIECK  ET  A.  BADOT) 
JUGEMENT. 

Vu  la  citation  du  5  juin  1893  tendante  au  payement  solidaire- 
ment  ou  toul  au  moins  conjointement  ou  bien  au  moins  Tun  a 
défaut  de  Tautre  de  frs.  i**  62.50  pour  solde  d'appointemen Is  ; 
20  fr.  5oo  pour  restitution  de  cautionnement  ; 

Altendu  que  les  défendeurs  soutiennent  qu'ayant  traite,  Ie 
premier  en  qualité  de  président,  Ie  second  en  qualité  de  trésorier 
de  la  fédération  des  sociétés  de  secours  mutuels  d*Anvers,  les 
conventions  vantées  n'ont  rien  de  commercial  en  elles  mêmes  et 
ne  rentrent  pas  dans  les  actes  de  la  vie  commerciale,  que  par 
suite  Ie  tribunal  serait  incompetent ; 

Mais  attendu  que  Tengagement  en  litige  a  eu  pour  objet  la 
géranced'une  pharmacie.Quel'exploitation  d'unepharmaciecon- 
stitue  un  commerce  dans  Ie  chef  de  celui  qui  Texploite  puisqu*il 
spécule  sur  la  revente  de  produits  achetés  dans  Ie  but  de  les 
vendre,  produits  qu*il  ne  connait  souvent  même  pas  comme  il 
arrive  pour  maintes  spécialités  : 

Qu*elle  Test  surtout  lorsque,  comme  dans  Tespèce.rexploitant 
n'est  pas  même  diplomé,  mais  fait  en  outre  lucre  des  connais- 
sance  d'un  tiers  qu'il  établit  comme  gérant  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  opposent  en  vain  que  comme 
membres  dirigeants  de  sociétés  de  secours  mutuels,  ils  n*ont 
d'autre  but  que  Ie  bien  commun  des  associés  ;  car  que  dans 
Tespèce  la  pharmacie  qu'ils  ont  ouverte  rue  Loos  n^  3  est  acces- 
sible  au  public  et  dessert  celui-ci  ; 


—  362  — 

Attendu  que  Ie  tribunal  est  donc  competent  a  raison  de  la 
niatiére  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  profession  personnelle  des 
défendeurs  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  excipent  ensuite  de  non-recevabilité 
du  chef  de  ce  qu*ils  n'auraient  pas  agi  pour  leur  propre  compte 
mais  bien  comme  il  a  élé  formellement  stipuléen  cequi  concerne 
Pieck,  en  sa  qualilé  de  Président  de  la  fédération  des  sociétés  de 
secours  mutuels  d'Anvers  et  comme  il  n  est  pas  dénié  pour 
Badot  en  sa  qualité  de  trésorier  de  la  même  fédération  ; 

Attendu  qu'en  fait  les  défendeurs  ont  en  réalité  agi  en  la 
qualité  qu'ils  pretendent,  mais  qu*il  n'en  résulte  pas  que  laction 
soit  mal  intentée  contre  eux  ; 

Qu*en  effet  la  fédération  des  sociétés  de  secours  mutuels 
d*Anvers  n'a  pas  d'exislence  legale  ; 

Que  si  les  défendeurs  ont  agi  au  nom  d'une  société  sans 
existence  legale,  ils  sont  et  restent  tenus  personnellement  (argt. 
1864  Code  civil)  sauf  a  examiner  si  les  tiers  contractants  ont  en 
outre  action  contre  les  membres  ; 

Attendu  qu'il  est  dès  lors  superflu  d*examiner  si  tel  est  Ie  cas 
dans  Tespèce  ;  qu'il  ne  semble  toutefois  pas  admissible  que  Ie 
demandeur  ait,  en  contractant,  entendu  avoir  pour  contre  partie 
tous  et  chacun  des  membres  de  chacune  des  sociétés  d^  secours 
mutuels  même  non  reconnues  qui  aurait  fait  partie  de  la  fédéra- 
tion alléguée  ;  car  qu'il  ne  résulte  de  rien  que  Ie  demandeur  ait 
connu  ces  associations,  loin  d'en  connaitre  les  membres,  ni 
meme  que  les  défendeurs  aient  connu  ceux-ci ; 

Attendu  que  Tallégalion  que  les  défendeurs  auraient  agi 
comme  mandataires  de  tous  les  membres  de  ces  sociétés  n'est 
justifiée  par  rien  et  également  invraisemblable  ; 

Attendu  que  Taction  dirigée  en  nom  personnel  contre  Pieck 
et  Badot  est  donc  recevable  ; 

Qu'au  fond,  Ie  demandeur  est  resté  en  service  jusqu*au  16 
avril,  et  a  quitte  Tofficine  a  cette  date  du  consenlement  expres 
du  premier  défendeur.  Que  ses  appointements  du  \^^  au  i5  avril 
lui  sont  donc  dus,  et  que  Ie  chiffre  n*en  est  pas  attaque  ; 

Attendu  que  Ie  versemcnt  d'un  cautionnement  de  fr.  5oo  est 
établi  ; 
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Attendu  qu'a  Tencontre  du  payement  decesHeux  sommes, les 
défendeurs  soutiennenl  qu'il  y  aurait  cu  des  manquants  de  mar- 
chandises  et  des  erreufs  de  caisse  et  de  comptabilité  ; 

Attendu  que  de  l'aveu  du  i^^  défendeur  lui-même  un  inven- 
taire  des  existences  en  magasin  devait  être  dressé  au  dépari  du 
demandeur  :  qu'il  ne  Ta  pas  élé  sans  que  )e  fait  füt  imputé  a  la 
faute  OU  au  mauvais  vouloirdu  demandeur  ;  qu'il  ne  peut  donc 
plus  être  établi  actuellement  après  plus  de  8  mois,  et  que  ce  chef 
de  réclamation  leur  échappe  donc  ; 

Attendu  qu'il  en  est  diftéremment  des  erreurs  de  caisse  et  de 
comptabilité.  Que  dans  Ie  but  de  les  établir  ils  soUicitent  une 
expertise  comptable,  et  que  pareille  mesure  d'instruction  suffit 
pour  ie  moment  aux  devoirs  de  preuve  qui  leur  incombent  ; 

Par  ces  motifs, 

Lc  Tribunal  se  déclare  competent  a  raison  de  la  matière  ;  dit 
Taction  recevable,  dit  pour  droit  que  les  défendeurs  sont  tenus 
conjointement  du  payement  de  fr.  502, 5o  ;  rejette  Ie  moyen  de 
défense  lire  de  prétendus  manquants  de  marchandises,  et  avant 
de  statuer  sur  l'ailégation  d'erreurs  de  caisse  et  de  comptabilité, 
nomme  M,  Bernard  Mayer,  71^  rue  de  la  Province,  comptable 
a  Anvers,  en  qualité  d'arbitre  rapporteur  aux  fins  d  élablir,  a 
défaut  de  conciliation  des  parlies,  Ia  comptabilité  de  la  phar- 
macie  en  lilige  jusqu'au  lóavril  1893,-  réserve  les  dépens  et 
déclare  Ie  jugement  exéculoire  nonobstanl  appel  el  sans  caution. 

Du  2  janvier  i8g^.  —  i^  Ch.  —  MM.  DE  SURGELOOSE, 
RESSELER  et  VRANGKEN,  juges.  —   PI.  Mes  VaN  GENEGHTEN 

et  Shéridan. 


EXPERTISE.  —  EXPERTISE  contradictoire.  —  CON- 
VOCATION  CONSTATÉE  DANS  LE  RAPPORT. 

Lorsque  dans  son  rapport  lexpert  constate  quil  a 
convoqué  les  conseils  des  par  Hes  aux  opérations 
de  r  expertise,  eet  te  expertise  est  contradictoire  et 
reguliere. 
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(ED.    PARET    CONTRE    SOCIÉTÉ  ANONYME  DES  TRANS- 
PORTS  A  VAPEUR  SUR  L'ESCAUT) 

JUGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  du  proces,  nolamment  Ie  rapport  de  l'expert 
désigné  entre  parties,  rapport  déposé  par  acte  enregislré  au  greffe 
de  ce  siège  ; 

Vu  Texploit  d'avenir  du  28  juillet  iSgS,  enregistré  ; 

Attendu  que  c'est  a  tort  que  la  défenderesse  pretend  que  Tex- 
pertise  n'a  pas  été  faite  contradictoirement ;  qu'en  effet  les  par- 
ties ont  été  convoquées  régulièrement  par  Texpert  pour  la  date 
du  20  mars  1893  ; 

Qu'il  a  poursuivi  sa  mission  a  partir  de  cette  date,  en  avisant 
les  conseils  du  demandeur  et  de  la  défenderesse  ce  qu'il  constate 
dans  Ie  rapport ;  que  dans  ces  conditions  celle-ci  a  été  en  mesure 
de  se  défendre  ;  que  1 'expertise  est  reguliere  ; 

Atiendu  que  lexpert  a  été  désigné  aux  fins  d'évaluer  la  valeur 
des  objetb  manquants  a  un  inventaire  du  steamer  Vlaanderen  I 
qui  avait  été  donné  en  location  a  la  défenderesse,  et  ce  en  tenant 
compte  de  la  dépréciation  normale  résultant  de  leur  emploi  ; 

Attendu  que  l'expert  a  taxé  cette  valeur  a  la  somme  de  fr.  600 

Attendu  que  Ie  jugement  de  ce  iribunal  du  16  février  1893, 
enregistré^  a  repoussé  la  prétenlion  de  la  défenderesse  que  Ie 
manquanl  aurait  été  évalué  dé  commun  accord  a  fr.  100  ;  qu'il 
y  a  chose  jugée  a  eet  égard  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  combat  les  conclusions  de  l'expert, 
parce  qu'il  n'a  pas  constate  a  bord  du  Vlaanderen  I  qudséXaïenl 
les  objeis  manquants,  mais  que  ce  fait  ne  peut  être  pris  en  con- 
sidération,  les  objets  existants  au  moment  du  départ  du  navire 
d'Anvers  ayant  été  inventoriés  contradictoirement,  ce  qui  a  per- 
mis d'établir  quels  étaient  ceux  qui  manquaient  ; 

Attendu  dès  lors  en  ce  qui  concerne  la  valeur  de  ceux-ci,  qu'il 
y  a  lieu  d'adopter  l'avis  de  l'expert  relativement  a  l'indemnilé  a 
allouer  au  demandeur  ; 

Attendu  quant  a  la  réclamalion  de  la  somme  de  fr.  60  pour 
frais  de  procédure  et  de  mise  a  la  chaine,  qu'il  n'appert  pas  que 
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cette  somme  ait  été  comprise  dans  celle  de  fr.  900  payée  pour 
solde  a  tilre  transactionnel  du  prix  de  location  du  navire  ; 

Que  Ie  demandeur  est  donc  fondé  a  en  exiger  Ie  payement  ; 

Attendu  qu'il  esl  donc  dö  en  tout  au  demandeur  la  somme 
de  fr.  660  ; 

Par  ces  molifs, 

Le  tribunal,  écarlant  toutes  conclusions  contraires,  condamne 
la  défenderesse  a  payer  au  demandeur  Ia  somme  de  six  cent 
soixante  francs,  sous  déduction  de  toute  somme  que  la  défende- 
resse justifierait  avoir  payée,  avec  les  interets  judiciaires  et  les 
dépens,  déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans 
cauiion. 

1)m  26  avril  1894.  —  MM.  VERCAUTEREN,  VaN  DER 
LINDEN  et  CORTY,  juges,  —  PI     Mw  DONNET  et  PlENS. 


LETTRE  DECHANGE.  —  SIGNATAIRE    —  OBLIGATION 
VIS-A-VIS  DU  PORTEUR.  —  CAUSE. 

La  signature  dune  lettre  de  change  en  qualité  de 
tirew\  entraine,  vis-a-vis  du  porteur,  engagement 
solidaire  de  la  payer  d  léchéance  :  elle  constitue 
line  obligation  parfaite  en  elle-même  indépendante 
de  la  cause  pour  laquelle  la  traite  est  tracée. 

(J.  GROSS  ET  co  CONTRE  PAUL  WAUTERS) 

Jugement. 

Vu  la  citation  du  9  février  1894  tendanle  au  payement  de  fr. 
426,50  élant  le  montant  avec  frais  de  protêl  et  retour  d'une 
traite  de  fr.  417,96  tirée  par  le  défendeur  sur  un  tiers  et  endossée 
aux  demandeurs  payable  au  18  janvier  1894; 

Attendu  que  le  défendeur  reconnait  avoir  tracé  une  disposition 
sur  l'acheteur  de  la  marchandise  et  Tavoir  passée  aux  vendeurs 
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mais  soutien t  n^avoir  été  dans  TafTaire  que  simple  consignataire, 
non  garant   de   la    bonne  fin  de  lopération  et  ne  pas  devoir  la 
somme  réclamée  par  Ie  demandeur  n'ayant  agi  en  faisant  traite 
qu*a  titre  obligeant  pour  faciliter  a  son  commettant  la  rentree 
dans  ses  fonds ; 
Atlendu  que  ce  système  ne  peut  être  accueilli  ; 
En  effet  la  signature  de  la  lettre  de  change   entraïne  .  vis-a-vis 
du  porleur  engagenoent  solidaire  de  Ia  payer  a   l'échéance  ;  elle 
constitue  une  obligation  parfaite  en  elle  même  et  indépendante 
^  de  la  cause  pour  laquelle  traite  est  tracée  ; 

Attendu  au  surplus   que  Ie  défendeur  a   postér ieurement  a 

'  réchéance  garanli  cette  affaire  aux  deraandeurs  ;  qu'en  Ie  faisant 

I  il  semble  avoir  eu  en  vue  la  garantie  solidaire  dont  il  était  lenu 

I  comme  tireur  de  Teffet  remis  aux  demandeurs  qui  a  cette  époque 

précisément  avait  été  retourné  impayé  ; 

Attendu  qu'il  ne  peut  donc  invoquer  Ie  benefice  de  discussion 
de  la  caution  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  condamne  Ie  défendeur  a  payer  fr.  426.50  avec 
interets  judiciaires  et  dépens  ;  déclare  Ie  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel  el  sans  caution. 

1>U2^avril  1894.  —  2«  CiH,  —  MM.  CEULEMANS,  VraN- 
CKEN  et   Grégoir,  juges.   —  PI.  Mc»  De  Cock  et  Popli- 

MONT. 


SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIE.  — 
ENGAGEMENT  CONTRACTÉ  SOUS  LA  RAISON  SOCIALE. 

Les  engagements  contractés  sous  la  raison  sociale 
diine  société  en  nom  collectif,  nobligeni  point  la 
sociétéjorsquil  est  évident  daprès  les  circonstafices 
que  lengagement  ne  concerne  pas  la  société, 

(F.  AERTS  CONTRE  G.  VAN  SPEYBROECK) 
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JUGEMENT. 

Vu  la  citation  enregistrée  du  8  mars  1894,  tendant  a  faire  dire 
commun  au  cité  certain   jugemenl   prononcé   Ie   17   septembre 

1893  au  profit  du  demandeur  contre  G.  Van  Speybroeck  et  C®  ; 
en  coiiséquence  fair^  condamner  Ie  défendeur  a  payer  au  deman- 
deur Ie  montant  des  condamnations  prononcéesau  dit  jugement, 
étant  fr.  179,45  en  principal,  plus  les  interets  judiciaires  et  les 
dépens ; 

Attendu  que  Ie  jugement  par  défaut  du  17  septembre  1893 
fut  suivi  d'un  acquiescement  donné  sous  la  raison  sociale  ; 

Attendu  qu^aux  termes  de  Tart.  17  de  notre  loi  sur  les  sociétés 
les  associés  en  nom  coUectif  sont  solidaires  pour  tous  les  enga- 
gements  de  la  société,  encore  qu*un  seul  des  associés  ait  signé 
pourvu  que  ce  soit  sous  la  raison  sociale  ; 

Que  Ia  demande  est  donc  justifiée  ; 

Qu'il  est  vrai  que  nonobstant  la  généralité  des  termes  de  Tart. 
17  les  engagements  contractés  sous  la  raison  sociale»  n'obligent 
point  la  société,  lorsqu'il  est  évident,  d'après  les  circonstances, 
que  Tengagement  ne  concerne  pas  la  société  (Namur  sous  Tart. 
17,  no  882  20).  Mais  que,dans  Tespèce,  il  n'est  nullement  prouvé 
que  Tengagement  primitif  (souscription  d'une  traite)  pas  plus 
que  Tacquiescement  au  jugement  par  défaut,  ne  concernaient 
évidemment  pas  la  société  ;  qu'aucune  preuve   n'en  est   offerte  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  lui  déclarant  commun  Ie  jugement  par  défaut  de 
cesiége  en  date  du  17  septembre  1893,  condamne  G.  Van 
Speybroeck  a  payer  au  demandeur  fr.  179,45  en  principal,  les 
dépens  suivant  taxe,  les  interets  judiciaires  sur  fr.  179,45  depuis 
la  première  citation  jusqu'a  la  date  de  la  présente  citation  les 
interets  judiciaires  sur  les  sommes  ici   allouées   depuis  le  8  mars 

1894  et  les  dépens  de  la  présente  instance  avec  déclaration  que  le 
jugement  sera  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Dtt  17  avriV  1894.  —  2«  Ch.  —  MM.  Selb,  Demanet  et 
Grégoir,  juges.  —PI.  M"  Van  Doosselaere  et  Rolin,  fils. 
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CAPITAINE.  —  FRET.  —  QUANTITÉ  RNGAGÉE  A  BORD. 
—  EXCÉDANT.  —  TAUX  DU  FRET. 

Vaffréteur,  qui  engage  une  quantité  déterminée  de 
marchandisesa  unfretfixé  par  i  ooo  kilos  —  quan tité 
et  fret  accepte's  par  Ie  capitaine  —  et  qui  ensuite 
embarque  davantage  sans  que  ie  capitaine  ait 
connaissance  de  eet  excédant  au  moment  de  la 
mise  a  bord,  est  tenu  de  payer  sur  ïexcédant  Ie 
fret,  calciilé  daprès  Ie  cours  du  jour  a  la  date  de 
fembarquement.  Il  ne  peut^^xiger  que  Ie  taux 
convenu  soit  appliqué  a  V excédant. 

(ruyset  g«  contre  capitaine  wommelsdorff  et 
grisar  et  marsilyj 

Jugement. 

Vu  l'exploit  d'ajoiirnement  du  7avril  1894,  enregislré  lendant 
notamment  a  la  remise  de  connaissements  a  unlot  de  wagonnets 
embarqués  a  bord  du  steamer  Valeria  ; 

Attendu  que  les  parties  n  ont  été  aulorisées  a  plaider  par 
prioriié  que  sur  la  remise  des  dits  documents  ; 

Attendu  que  Grisar  et  Marsily  n'ont  agi  que  comme  manda- 
taires  du  capitaine  Wommelsdorff  ;  qu'ils  doivent  donc  être  mis 
hors  de  cause  sans  frais  ; 

Attendu  que  Ie  fret  est  payable  contre  remise  des  connaisse- 
ments ;  que  Ie  retard  dans  la  remise  de  ceux-ci  provient  de  ce 
qu'il  existe  un  désaccord  entre  parties  en  ce  qui  concerne  la  base 
du  reglement  du  fret  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  soutient  qu*il  doit  être  calculé  a 
raisondu  fr.  32,5o  par  mèlre  cube  a  concurrence  de  160  plus 
10  0/0,  soit  176  métres  cubes,  et  a  raison  de  40  shillings  par 
mètre  cube  a  concurrence  de  108  mètres  cubes  ;  que  les  demon- 
deurs  soutiennent  au  contraire  que  Ie  taux  de  fr.  32, 5o  doit  seul 
être  adopté  pour  la  totalité  des  colis  embarqués  ; 
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Attendu  que  Ie  19  février  dernier  les  demandeurs  ont  engagé, 
ce  que  Ie  défendeur  a  accepté,  environ  102  tonnes  marchandises 
avant  un  cube  d'environ  160  mètres  cubes,  les  chiffres  étant 
approximatifs,  au  fret  de  fr.  32, 5o  les  1000  kilos,  ou  Ie  mètre 
cube  ;  qu'ils  ont  délivré  84  tonnes,  dont  Ie  cube  total  est  de 
284  -  ~  mèlres  cubes  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  était  en  droit  de  considérer  en  se 
fondant  sur  les  renseignements  lui  donnés, et  en  tenant  compte  de 
la  quantité  indiquée  de  84  tonnes  a  embarquer,  que  Ie  cube 
n'aurait  pa^s  dépassé  176  mètres  cubes,  en  y  coraprenant  la 
latitude  d'usage  de  \o  ^jo  ; 

Que  d'autre  part  il  n'appert  pas  que  Ie  défendeur  ait  connu 
au  moment  de  la  mise  a  bord  Texcédant  de  volume ;  que  dès  lors 
les  demandeurs  ne  sont  pas  fondés  en  se  prévalant  de  Tarticle 
75  de  la  loi  maritime,  paragraphe  3,  a  soutenir  que  Ie  défendeur 
en  embarquant  tout  Ie  lot  a  consehti  a  ce  que  Ie  taux  de  fret 
convenu  tut  appliqué  uniformément  ; 

Attendu  dès  lors  que  Ie  défendeur  est  en  droit  d'exiger  que  Ie 
fret  relalif  a  l'excédant  de  volume  soit  réglé  d'après  Ie  cours  du 
jour  a  la  date  de  l'embarquement  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'admettre  Ie  défendeur  a  justifier  de  ce 
cours  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  dit  satisfactoire  l'offre  du  capitaine  Wommels- 
dorff  de  remettre  les  connaissements  dont  s'agit  contre  payement 
du  fret  calculé  sur  les  bases  indiquées  ei  dessus  ;  Tadmet  a 
justifier  de  ce  cours  ;  réserve  les  fiais  ;  met  les  défendeurs  Grisar 
et  Marsily  hors  de  cause  sans  frais  ;  déclare  le  jugement  exécu- 
toire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

rOu  i3  avril  1894.  —  i^  Ch.  —  MM.  VerCAUTKREN, 
DEMANET    et    CORTY,     juges.     —     PI.     M^*     VRANCKEN    et 

Vander  Linden. 


FAILLITE.  —  CONCORDAT    PREVENTIE.    —   REVENDI- 

ircp.   1894.  24. 
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.  CATION  DE  MARCHANDÏSES.  —  ART.  56j  DE  LA  LOI 
SUR  LES  FAILLITES.  —  NON-APPLÏCATÏON. 

i  jr/.  567  de  la  lot  sur  les  failliles  ne  s'applique  quen 
cas  de  faillite  judiciairement  de'clarée. 

La  revendication  admise  par  eet  article  ne  s'applique 
pas  en  cas  de  concordat  prépentif  d  la  faillite,  par 
abandon  dactif. 

(SAINT  FRÈRES  CONTRE  1°  N.  POLIS,  2°  LIQ.UIDATEUR 
AU  CONCORDAT  N.  POLIS) 

JUGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause  et  Tavenir  enregistré  du  16  mars 
1894  ;  entendu  en  son  rapport  a  l'audience  M.  Floren,  juge- 
commissaire  ; 

Attendu  que  la  demande  tend  a  la  restitution  de  436 1  sacs 
sous  peine  de  se  voir  les  2  défendeurs,  condamner  conjointement 
et  solidairement  au  payement  de  fr.  4361  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  se  reconnaissent  dans  Tinnpos- 
sibilité  de  rendre  les  sacs  en  question  ; 

Attendu  que  vis-a-vis  du  liquidateur  au  concordat  Polis  les 
débalsont  prouvéque  la  question  est  de  sa  voir  si  les  demandeurs 
recevront  hors  part  et  par  prélèvement  les  fr.  4361  en  question  ; 

Attendu  quececte  question  doit  se  résoudre  négativement  ; 

Qu'en  eflet  : 

N.  Polis  ayant  disposé  des  sacs  lui  loués  par  les  demandeurs, 
leur  contrevaleur  s'est  confondue  dans  son  patrimoine  ;  que  les 
demandeurs  restent  en  défaut  d'indiquer  en  vertu  de  quel  texte 
OU  principe  ils  auraient  droit  a  la  subrogation  réelle  par  eux 
plaidée  et  en  vertu  de  laquelle  leur  droit  de  propriété  portant 
primitivement  sur  des  choses  délerminées  porterait  actuellement 
sur  les  espèces,  valeurs  ou  créances  rempla^ant  les  dites  choses  ; 

Que  Tart.  567  de  la  loi  sur  les  faillites  permettant  de  reven- 
diquer  Ie  prix  non  encore  payé  de  marchandises  consignées,  n'est 
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d*aucune  applkation  dans  Fespèce  puisque  N,  PoVis  n*a  pas  été 
déclaréen  état  de  faillite.  (Namur  2021  et  suivanis)  ; 

Qu*il  est  reconnu  que  les  demandeurs  n'ont  aucun  privilege 
dans  Ie  sens  propre  du  mot  ; 

Que  vis-a-vis  de  la  masse  créancière  ao  nom  de  laquclle  Ie 
liquidateur  plaide  dans  l'espèce,!!  importe  peu  de  savoir  si  dans 
Ie  courant  de  la  procédure  N.  Polis  s  est  ou  ne  s  est  pas  engagé 
a  faire  revenir  les  sacs  en  queslion  ; 

Qu'en  la  présente  action  il  ne  peut  s*ügir  de  fixer  Ie  moniant 
de  la  créance  de  Saint  frères  la  seule  contestation  ici  discutée 
étant  celle  de  savoir  si  pour  une  somme  de  fr.  4361,  les  deman- 
deurs doivent  ou  ne  doivent  pas  étre  payés  par  prélévement. 

Que  la  question  de  savoir  s'ils  n'ont  pas  droit  a  des  sommes 
plus  élevées  est  étrangère  a  ce  debat. 

Par  ces  motifs, 

Dit  pour  droit  quen  ce  qui  regarde  la  somme  de  fr,  436  r 
ici  discutée  les  demandeurs  seront  ad  mis  comme  créanciers 
chirographaires  a  la  masse  de  N.  Polis;  les condamne  aux  dépens 
et  déclare  Ie  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Du  12  avril  1894.  —  i«  Ch.  —  MM.  Selb,  FlorEN  et 
FiÉvÉ.  juges.  —  PI.  M"  Jaminé  et  Van  Doossklaerk, 


COMPÉTENCE.  —  CONVENTION.  —  ACCEPTATION- 

Est  competent  Ie  tribunal  du  lieu  oü  la  convention 
5  est  formée,  cest-d-dire  ld  oü  parlies  out  en  con- 
naissance  de  l  acceptation  des  conditiotis proposées, 

(P.  J.  GOUWEN BERGH  CONTRE  LEDUC  FRÈRES) 

Jugement. 

Vu  Texploit  d'ajournement  du  5  février  1894,  enregistré  ten- 
dani  au  payement  de  la  somme  de  fr.  687.72,  laquelle  serait  due 
du  chef  de  commissions  sur  ventes  de  marchandises  ; 
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Attendu  quant  k  Texception  d'incompétence  ratione  loei 
opposée,  que  Ie  demandeur  soutient  que  Ie  tribunal  peut  con- 
naitre  de  Taction,  i®  parce  que  ce  serait  a  Anvers  que  la  conven- 
tion dont  s'agit  serait  née,  2^  parce  que  Tobligation  pour  les 
défendeurs  consistait  a  payer  au  demandeur  des  commissions  sur 
les  affaires  traitées  par  lui, et  que  c'est  a  Anvers  que  cette  obliga- 
lion  a  été  exécutée,  (art.  42  loi  du  25  mars  1876)  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  que  la  convention  ne  s'est  formée  qu*a 
Bruxelles  au  moment  oü  les  défendeurs  ont  eu  connaissance  de 
Tacceptation  des  conditions  proposées  au  demandeur  pour  la 
représentation  de  leur  maison  ; 

Attendu  d'autre  part  qu*il  n'a  pas  été  stipulé  que  les  commis- 
sions seraient  payées  a  Anvers  au  demandeur  :  qu*en  principe 
toute  dette  est  quérable  ;  que  d^aprés  Ia  convention  Ie  payement 
des  commissions  devait  donc  se  faire  a  Bruxelles  au  domicile 
des  défendeurs  ; 

Attendu  que  si  ceux-ci  ont  envoyé  habituellement  les  commis- 
sions a  Anvers,  cette  circonstance  n'a  pu  modifier  la  convention 
ni  attribuer  compétence  au  tribunal  de  céans  ; 

Attendu  en  conséquence  que  Texception  d'incompétence  est 
fondée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  incompetent  ratione  loei,  condamne 
Ie  demandeur  aux  dépens. 

Du3  avril  1894.  —  i«  Ch.  —  MM.  VerCAUTEREN,  Van 
DER  Linden  et  Corty,  juges.  —  PI.   M"   Walton   et 

POPLIMONT, 


JUGEMENT.  —  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  —  DÉFEN- 
DEUR  NE  CONCLUANT  QU'A  L'INCOMPÉTENCE.  — 
JUGEMENT  SUR  LE  FOND. 

Lorsque  le  défendeur  oppose  nn  déclinatoire  de  com- 
pétence et  déclare  faire  défaut  au  fond,  le  tribunal 
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ayant  joint  fexception  au  fond,  lejugement  qui 
statue  d  la  fois  sur  Ie  fond  et  sur  Fexception  est 
contradictoire  quant  a  fexception,  et  par  defaut 
quant  au  fond. 

(J.  VANDEN  BOSSCHE    CONTRE    LA    ROYALE    SOCIÉTÉ 
ANONYME  DES  MOULINS   DE  CHATELINEAUj 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  i8  fevrier  1893,  enregislré  tendant 
au  payement  de  la  somme  de  322  fr.  pour  fret  du  en  vertu  d'une 
convenlion  de  transport  conclue  a  Anvers  dans  Ie  courant  du 
mois  de  décembre  1892  , 

Attendu  que  la  défenderesse  soutient  quele  tribunalest  incom- 
petent r^ffone /oci  ;  robligaüon  de  payer  Ie  fret  n*étant  pas 
née  dans  Tarrondissement  d'Anvers  ; 

Attendu  que  ce  soutènement  n'est  pas  fondé  ;  qu'il  est  con- 
stant en  effet,  que  la  convention  de  transport  a  été  conclue  a 
Anvers  ;  que  c*est  en  cette  ville  qu*a  pris  naissance  Tobligation 
du  demandeur  d'effectuer  Ie  transport  ; 

Que  Ie  tribunal  dans  Ie  ressort  duquel  une  convention  a  été 
conclue  est  competent  pour  connaitre  des  contestations  nées  de 
cette  convention  ;  (art.  42  de  la  loi  sur  Ia  compétence\ 

Attendu  que  Ie  tribunal  ayant  joint  l'exception  au  fond,  la 
citée,  a  déclaré  faire  défaut  ; 

Attendu  que  la  demande  parait  justifiée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  se  déclare  competent,  statuant  par  défaut  au 
fond  condame  la  défaillante  a  payer  au  demandeur  la  somme  de 
trois  cent  vingt  deux  francs,  avec  les  interets  judiciaires  et  les 
dépens;  déclare  le  jugement  exécutoire  nonobsiant  appel  et 
sans  caution. 

Du  gfévrier  1894.  —  i^  Ch.  —  MM.  Vercauteren,  Van 
Leckwyck  et  Bal,  juges. 
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AFFRÉTEMENT.-  CLAUSE  :  EN  CAS  DE  RETARD  DANS 
LA  MISE  A  LA  DISPOSITION  DU  NAVIRE,  L'AFFRÉ- 
TEUR  A  LE  DROrr  DE  MAINTENIR  OU  D'aNNULER 
LA  CONVENTION.—  INTERPRÉTATION.— DEMANDE 
DE  DOMMAGES  — INTERETS  POUR  RETARD.  —  NON 
RECEVABILITÉ. 

Sous  t  empire  de  la  clause  :  «  Si  Ie  navire  nest  pas 
^  pret  a  "charger  au  port  de  charge  d  une  date, 
«  déterminée  l'affréteur  aura  Ie  droit  de  maintenir 
«  OU  dannuler  ïaffrétement  >»  ïaffréteur  peut,  en 
cas  de  retard  dans  la  mise  a  la  disposition  du 
navire,  opter  pour  Ie  maintien  de  la  convention, 
OU  pour  rannulation.  Il  ne  peut  pas  demander 
Fannulation  avec  dommages-intérêts. 

(TONNELIER    CONTRE  CAPITAINE    BROR  H.    BANCK) 

Jugement. 

Vu  Texploit  d'ajournement  du  12  février  1894,  enregistré  len- 
dant  a  faire  déclarer  résiliée  avec  dommages-intérêls  a  charge  du 
défendeur  une  convention  d'affrétement  en  date  du  16  janvier 
dernier  ; 

Attendu  que  la  demande  est  basée  sur  ce  que  Ie  défendeur 
n'aurait  pas  mis  a  la  date  convenue,  Ie  5  février,  Ie  navire 
Blenheim  a  la  disposition  du  demandeur  lel  que  ce  navire  devait 
se  trouver  aux  termes  de  la  convention  d'afifrétement  ; 

Attendu  que  cette  convention  slipule  que  si  Ie  navire  n'était 
pas  pret  a  charger  au  port  de  charge  Ie  5  février,  Ie  demandeur 
aurait  Ie  droit  de  maintenir  ou  d*annuler  TafiFrétement  ; 

Attendu  que  si  Tarticle  1147  du  code  civil  dispose  que  Ie 
retard  dans  Texécution  d'une  obligalion  donne  lieu  a  des  dom- 
mages-intérêts,  il  n  est  pas  interdit  de  déroger  a  cette  disposition 
par  une  stipulation  conventionnelle  ; 
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AUenJu  qu'il  résuUe  tic  la  stipiilation  preinentionnêe  qu'en 
cjs  de  retard  dans  la  mise  k  disposilion  de  son  navire,  Ic  dcfen- 
deur  entendak  n  eire  remi  d  autres  conséquences  que  de  l'annu- 
lalion  de  Ia  convention ;  qu'elle  indique  nectement  I  opüon 
alternative  quï  appariient  a  rafTréteur,  ou  bien  Ie  maintien,  ou 
blen  Tannulation^sans  autre  sa iici ion,  nota m ment  de  domm^i^es- 
intérêrs  ;  fjugement  de  ce  tribunal  du  5  mai  [SH5  —  J.  P.  A. 
i885  p.  287)  ; 

AUenduques'ilest  vrai  que  pour  que  la  clause  d'option  puisse 
êire  appliquée,  i!  est  necessaire  que  l'affréteur  soit  en  mesure 
d'excrcer  Toption  qui  lui  est  reconnue,  il  importe  de  remarquer 
qu'il  n*y  aürait  pas  a  ce  sujet  impossibilité  pour  lui^  au  cas  oü 
Ie  navire  pourrait  se  tiouver  dans  les  conditions  prévucs  après 
avoir  élé  lobjet  de  trav^ux  de  rëparation  ;  qu'il  y  aurait  dans  ce 
cas  retard  dans  lestcution  de  lobligaiion  assumée  par  les  arma- 
teurs,  maïs  nullement  inexécution  de  cette  obligaiion  ; 

Attendu  dès  lors  qu'il  importe  peu  qu'a  la  date  de  ia  conclu* 
sbn  de  l'affrétemcnt,  ou  a  la  date  i\  laquelïe  Ie  navire  devait  ét  re 
mis  a  la  dlsposition  du  demandcur,  Ie  Blenhehn  ne  se  irouvait 
pas  dans  les  conditions  stipulèes,  n!ors  qu'il  nest  pas  aHirmé 
qü*il  n'aurait  pu  réunir  ces  conditions  dans  un  certain  dclai,  ec 
que  Ie  contraire  a  même  été  reconnudans  Ie  proiêi  enregistré  en 
date  du  9  février  ; 

Artendu  qu'il  n*apperr  pas  de  Ja  convention  que  Ia  clause 
doption  expirait  Ie  5  févrierj  et  qua  partir  de  cette  date  les  par- 
ties  serait  régies  par  Ie  droït  commun  ; 

Attendu  que  rinterprétalion  donnéiï  a  la  clause  d'option  n'est 
pas  inconciliable  avec  Ia  stipulation  qui  dispose  qu'en  cas  d*in- 
exécution  de  Tatïréïemcnt  les  dommages-inrérets  s'élévtront  a  la 
moitié  du  frec  ;  qu  il  est  déroge  a  cette  stipulation  pour  Ie  cas 
de  retard  dans  la  mise  a  disposition  du  navire,  ma  is  que  routes 
autres  infractions  a  la  convenlion  sont  sanctionnéL-s  par  la 
clause  pénale  convenue  ; 

Attendii  en    conséquence  que  la  demande  de  resiliation  avec 
dommages-intérêts  ne  peut  être  accueiüie  ; 
Par  ces  motlfs, 

Le  Tribunal  déboute  Ie  demandeur  de  son  action  ;  Ie  con- 
damoe  aux  dépens. 
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Du  1 5  février  iSc)4'  —  i^  Ch.  —  MM.  Vercauteren, 
Van  der  Linden  et  Corty,  juges.  —  Pi.  M"  Pinnoy  et 
Maeterlinck. 


COMPÉTENCE.     —    COMPÉTENCE    COMMERCIALE.     — 
SAISIE  CONSERVATOIRE.    —  ACTION  EN  MAIN  LEVÉE. 

Le  juge  consulaire  nest  pas  competent  pour  connai- 
tre  dune  action  en  main  levée  basée  sur  la  ma- 
niere dont  a  été  exécutée  fordonnance  du  président 
du  tribunal  de  commerce  permettant  de  saisir  con- 
servatoir ement  des  objets  mobiliers. 

(LOUIS  ARONSTEIN  contre  l.  davidoff) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d'ajournement  du  28  avril  1893,  enregistré  ten- 
dant  a  faire  déclarer  vexatoire  et  illegale  la  saisie  conservatoire 
pratiquée  par  le  défendeur  le  29  janvier  1892  sur  les  meubles  et 
effets  se  irouvant  dans  la  maison  rue  Van  Wesembeke,  26,  a 
Anvers  et  a  charge  du  Sieur  Adolf  Aronstein,a  voir  ordonnerque 
le  défendeur  sera  tenu  d'en  donner  main  levée  pureet  simpledans 
les  24  heures  de  la  signification  du  jugement  a  intervenir,  et 
qu'a  défaut  par  lui  défendeur  de  ce  faire,  le  jugement  tiendra  lieu 
de  main-levée,  Ie  dit  exploit  tendant  en  outre  a  faire  condamner 
le  défendeur  a  payer  au  demandeura  litre  de  dommages-intérêts 
la  somme  de  fr.  3ooo  ; 

Altendu  que  le  demandeur  base  son  action  sur  ce  que  les 
objets  saisis  loin  d*appartenir  a  Adolf  Aronstein,  sont  la  pro- 
phete du  demandeur  qui  les  a  achetés  de  ses  deniers  propres  ;  il 
ajoute  que  deux  tonneaux  se  trouvant  parmi  les  objets  saisis  sont 
la  propriété  de  Jos.  Vliegen  et  C°  et  que  Téchelle  saisie  appar- 
tient  au  menuisier  qui  travaillait  dans  le  magasin  au  moment 
de  la  saisie,  sur  ce  que  la  saisie  est  dès  lors  vexatoire  et  illegale  ; 
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Attcndu  que  Taction  telle  qu'eïle  se  troüve  inteniéc  eU  une 
acilon  en  rcvc^ntiicaiion  d*ob|ets  mobiliers  appartenant  a  uw  tiers 
aulre  que  !a  partie  saisiCj  objets  qut  aorüierit  été  compris  a  torC 
dans  Ja  saisie  conservatoirc  faite  a  charge  du  Sieur  Adolf  Aron- 
stein  ; 

Attendu  que  Ia  contestatïon  se  rapporte  a  des  difficulrés  rela- 
tives  a  Texécuiion  de  rordonnance  présïdentielle  du  28  janvier 
1892  enregistrée  permeltant  desaisir  conservatoirement  a  charge 
du  Sieur  Adolf  Aronstein  ; 

Altendu  que  quelques  décisions  de  justice  ndmetrenC  que  Ie 
tribunal  de  commerce  est  competent  pour  connaitre  de  Taction 
en  müin  fevée  d'unesaisieconservatoirequand  la  difficolté  porte 
simplemenï  sur  Je  point  de  savoir  si  lordonnance  prcsidentielle 
esi  rëgiiJière,  si  Ie  president  a  a  bon  droit  autorisé  une  saisie 
parce  qu'it  y  avait  une  créance,  mais  que  la  jurisprudence  est 
iinanime  a  admettre  qoe  Ie  juge  consuJaire  est  incompetent 
pour  connattre  d'une  action  en  main  Jevée  {dans  lespêce  d'une 
véritable  action  en  revendication)  basée  sur  la  maniere  dont  a 
été  exéculée  Tordonnance,  les  tribunatix  de  commerce  ne  con- 
naissant  point  de  J  exécuttoa  de  leiirs  décisions  (art-  14  loi  du  25 
mars  1876; en  ce  sens  fugement  de  ce  siége  du  5  septembre  1893 
2=  chambre  en  cause  capitaine  Hiü  contre  R.  Ziesmer  et  C"  et 
du  28  novembre  (893,  i"^*:  chambre  en  cause  capitaine  Pande 
comre  capitaine  Grifnick  et  les  aurorités  citéesau  dit  jugement). 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  se  déclare  incompetent  rationemateriae^om  con- 
naïtre  de  Taciion,  renvoie  Je  demandeura  se  pourvoir  comme  de 
droit,  dépens  a  sa  charge, 

Du  3  mars  1894,  —  a^^CH.  —  MM.  Dk  WaEL,  VercaUTE- 
REN  et  LambrkCHTS,  juges.  —  PL  \\^^  ZlvCH  et  VEVDT, 


PROCÉDURE.  ~  CONCrAlSïONS  KCHAIMGÉES  AVANT 
L'AUniENCK  DE  PLAIDOIRIES.  —  EXCEPTION  iVlN- 
COMPÉTENCE  SOU  LEVE  E  POUR  LA  PREMIÈRE  FÜIS 
A  L'AUDIENCE.  —  RECEVABILITÉ, 
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En  matière  commerciale  les  conclusions  se  prennent 
umquement  d  faudience  et  sout  censées  neformer 
quun  seul  tout. 

Une  exception  d'incompétence  peut  donc  être  ac- 
cueillie,  bien  que  Ie  déclinatoire  nait  pas  été 
invoqué  dans  des  conclusions  communiquées  avant 
les  débats  d  faudience,  et  bien  quen  plaidoirie 
la  partie  qui  excipe  dincompétence  ait  développé 
dabord  un  autre  moyen. 

(letzer  contre  batelier  slootmans  et  capi- 
taine  lehman;  et  batelier  slootmans  contre 

COMPAGNIE     D'aSSURANCES    MARITIMES    ET    COM- 
PAGNIE LA  MÉLUSINE  ET  LA  PRÉVOYANCE.) 

Vu  la  citation  du  27  janvier  i894,tendant  au  payement  con- 
jointement  et  solidairement  de  fr.  3ooo. —  a  titre  d'indemnilé 
d^assistance,  et  a  la  nomination  d'experts  pour  fixer  les  circon- 
stances  et  l'opporlunité  de  Tassistance  prestee  par  Ie  Rupel  au 
bateau  Industrie,  rindemnité  revenant  au  demandeur  ainsi  que 
la  valeur  du  bateau  et  de  sa  cargaison  ; 

Vu  Texploit  du  27  janvier  1894  portant  appel  en  garantie  a 
raison  de  ce  que  Ie  batelier  Slootmans  serait  assuré  chez  les 
compagnies  appelées  en  cause  ; 

Attendu  que  ces  demandes  sont  connexes  et  doivent  êlre 
jointes  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  principal  conclut  avec  Ie  deman- 
deur a  la  nomination  d'experts.  Qu'il  y  a  lieu  de  faire  droit  a 
cette  demande ; 

Attendu  que  les  compagnies  appelées  en  garantie  concluent  a 
être  renvoyées  devant  les  tribunaux  soit  de  Paris,  soit  du  domi- 
cile  de  Tagent  signataire  ; 

Attendu  que  cette  conclusion  se  fonde  sur  une  stipulation 
formelle  des  conventions  avenues  entre  parties  et  qu'il  y  a  lieu 
d'y  faire  droit  ; 
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Attendu  qu'a  la  vérité  la  Mélusine  et  la  Prévoyance  ont 
d'abord  communiqué  des  conclusions  oü  Ic  décliaatüire  n'ctait 
pas  invcxjué,  et  qu'elles  ont  en  plaidoirie  JJvéloppé  en  premier 
lieu  un  autre  moyen  que  celui  d'incompétence  territoriale,  Mais 
qu  en  matière  commerciale  les  conclusions  se  prennenl  unique- 
ment  a  Taudience  et  sont  censées  ne  formcrqu'un  seul  tout;  que 
Tordre  des  plaidoiries  ou  des  Communications  préaJables  sont 
donc  sans  effet  au  point  de  vue  de  l'antéi  ioriic  des  moyens  Tun 
par  rapport  a  Tautre. 

Attendu  au  surplus  que  Ie  batelier  Slootmans  ayant  consenti 
a  recevoir  des  polices  d'assurance  qu'il  avoue  avair  éxé  respecti- 
vement  signées  pour  la  Compagnie  Générale  d'Assurances  Mari- 
times  par  Masquelier,  son  directeur  particulier  i\  Lille,  et  pour 
la  Mélusine  et  la  Prévoyance  par  Bachlin  fih,  leur  agent  géne- 
ral  a  Nancy,  ne  peut  soutenir  actuellement  qu'il  aurait  entendu 
ne  consentir  a  donner  compétence  qu'au  trlbuiial  du  domicile 
de  Tagent  ou  courtier  intermediaire  a  Anvers. 

Attendu  qu*il  n'échet  donc  pas  de  renconirer  Ie  moyen  de  non 
recevabilité  invoqué. 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joint  les  causes  ci-dessus,  se  dcclare  incompetent 
a  raison  du  lieu  a  Tégard  des  compagnies  défenderesses  en  ga- 
rantie, condamne  le  demandeur  en  garantie  aux  dêpcns  de  leur 
mise  en  cause,  et  statuant  entre  les  parties  de  Tinstance  princi- 
pale, avant  faire  droit,  nomme  en  qualité  d  experts,  sous  reserve 
de  toutes  prétentions  réciproques,  MM.  Van  Alen,  courtier, 
Van  Coppenoleet  De  Ryckere, anciens  capiiaincs  au  long  crmrs, 
aux  fins  de  déterminer  les  circonstancc^  et  ropporUmité  de 
Tassistance  ci-dessus  et  la  valeur  du  bateavi  et  de  la  cargajson, 
délègue  M.  le  Juge  Laureyssens  pour  rcjuvoir  L*  serment  des 
experts,  réserve  les  frais  et  déclare  le  jugL-mt-nt  exêLUioire  non- 
obstant  appel  et  sans  caution. 

Dw22  M^rs  1894.  —  2^  CH.  —  MM-  DE  SlIRGELOOSE, 
STEENACKKRS    et    VRANCKEN,  juges.    —    PI.  M^^  MüNHKlM, 

Thiebaud,  e.  Roost  et  Dauge. 
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FAILLITE.  —  DROIT  DE  RÉTENTION  DU  VENDEUR.— 
ART.  570  LOI  DES  FAILLITES.  —  DEMANDE  DE 
DOMMAGES-INTÉRÈTS.  —  NON  RECEVABÏLITÉ. 

Lexercice  du  droit  de  rétention  prévu  par  tart  S70 
de  la  loi  sur  les  faillites,  épuise  Ie  droit  du  vendeur. 
Celui'Ci  ne  peut  pas  demander  en  outre  des 
dommageS'interêts  pour  inexécution  de  la  conven- 
tion  (1). 

(SUCRERIES  CENTRALES,  A  WANZE  CONTRE  CUR. 
FAILL.  A.  FAES  ET  C^) 

JUGEMENT. 

Vu  la  ciiation  du  20  janvier  1894  tendant  a  faire  dire  pour 
droilquela  demanderesse  sera  admise  au  passif  de  la  failiite 
A.  Faes  et  Cp  pour  Ia  différence  entre  la  valeur  de  5oo  sacs 
sucre  calculée  sur  Ia  base  de  fr.  84.  les  100  kil.  augmenté  des 
frais  et  interets  a  5  0/°  du  prix  de  la  lacture,  et  la  valeur  au 
cours  du  jour  de  la  taxation  ou  de  la  vente  publique,  ce  sous 
déduction  de  tr.  5ooo  re(jus  ;  citation  tendante  en  conséquence 
a  autoriser  la  demanderesse  a  faire  procéder  a  la  vente  des  sucres 
dans  la  forme  a  ordonner  par  Ie  tribunal,  si  mieux  n*aime  Ie 
défendeur  prendre  réceplion  des  dites  marchandises  contre 
payement  au  comptant  avec  frais  et  interets. 

Attendu  que  Ie  défendeur  demande  acte  de  ce  que  la  deman- 
deresse a  reconnu  avoir  recu  fr.  5ooo  et  de  ce  qu'il  fait  toutes 
ses  réserves  au  sujet  de  ce  payement. 

Attendu  que  les  marchandises  en  litige  ont  été  expédiées  par 
la  demanderesse  a  De  Poorter  en  Pottieuw,  commissionnaires  a 
Anvers,  et  ont  été  par  ces  derniers  déposées  en  leur  nom  a 
Tentrepot. 

Attendu  que  les  sucres  n*ont  donc  pas  été  expédiés  aux  faillis, 


(1)  Contra  :  Cour  Bruxelles  26  mai  iSyS  ce  recueil  1876-1- 135  et  les  notes. 
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que  partant  la  demanderesse  peut  exercer  Ie  droit  de  rétention 
de  Tart.  Syo  de  la  loi  du  i5  avril  i85i. 

Altendu  qu' il  importe  peu  a  ce  point  de  vue  que  la  marchan- 
dise  ait  été  individualisée  par  Tagréation  qui  en  a  été  faite,  ni 
même  que  A.  Faes  et  C^  en  aient  pu  devenir  propriétaires 
puisque  la  propriélé  est  transférée  de  plein  droit  a  Tacheteur 
dés  que  Ton  est  d'accord  sur  la  chose  et  Ie  prix  bien  que  la 
tradition  n*ait  pas  encore  été  faite.  Si  pareilles  circonstances 
pouvaient  être  prises  en  considération  tout  droit  de  rétention 
serait  illusoire  et  Tart.  570  sans  aucune  application  possible. 

Attendu  que  Texamen  de  Tajournement  introductif  d'instance 
et  les  conclusions  de  la  demanderesse  démontrent  qu*elle  a 
entendu  avant  tout  rester  en  possession  et  pouvoir  disposer 
librement  de  Ia  marchandise  qu'elle  avait  vendue  ;  que  c  estdonc 
bien  un  droit  de  rétention  ou  un  droit  qu^elle  dit  équivaloir  a 
celui-ci   qu'elle  a  voulu  exercer. 

Attendu  que  Ie  texte  qui  organisece  droit  n'ouvre  pas  d*action 
en  dommages-intérêts. 

Attendu  que  Ia  matiére  des  faillites  et  spécialement  Tart  570 
sont  exceplionnels  et  qu'on  ne  peut  leur  appliquer  les  principes 
admis  pour  d'autres  matières. 

Attendu  qu'on  ne  peut  notamment  les  soutnettre  aux  articles 
du  Code  Civil  qui  organisent  Tallocation  de  dominages-intérêts 
au  profit  de  celui  vis-a-vis  de  qui  un  cocontractant  n'exécute 
pas  une  convention  synallagmatique. 

Attendu  que  Texercice  du  droit  de  rétention  épuise  donc  Ie 
droit  du  vendeur  qui  ne  peut  demander  en  outre  des  dommages- 
intérêts  pour  inexécution  de  la  convention  (Cass.  fr.  16  février 
1887,  DALI.OZ  Per.  1887.  p.  200  ;  Humblet  :  Traite  des  faillites 
no  728  in  fine,  citant  Gand,  Arrêt  i3  mars  78  Pas.  p.  190;  Anv. 
28  avril  1860  P.  A.  p.  362;  Comm.  Brux.  29  novembre  73. 
Pas.  1874  p.  223.)  pas  plus  qu'il  ne  peut  réclamer  désormais  Ie 
prix  qui  est  la  contre  valeur  de  la  marchandise. 

Attendu  que  celte  solution  est  de  toute  équité  en  présence 
du  benefice  exorbitant  de  pouvoir  retenir  sa  marchandise  et  de 
n'être  donc  pas  pour  Ie  prix  astreint  a  la  loi  du  dividende.  Celui- 
ci  peut  être  nul  ou  désiroire.  Que  sont  auprès  de  cela  Ie  risque 
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de  baisse  sur  la  marchandise  et  les  frais  faits  pour  celle-ci 
puisqu^il  sauve  en  tous  casla  valeur  integrale  de  la  marchandise. 

Attendu  dés  lors  que  la  demande  d  admission  au  passif  du 
chef  de  dxfférences  de  cours  ou  de  valeur  et  de  frais  a  charge  de 
la  marchandise  ne  peut  eire  accueillie. 

Que  cclle  de  venle  publique  ou  de  taxation  des  sucres  en  litige 
na  plus  d'intéret  puisque  la  dcmanderesse  sera  maitresse  de 
faire  d'eux  ce  qui  lui  conviendra,  mais  a  son  comple  exclusif. 

Attendu  que  Ie  défendeur  soulient  a  tort  que  la  demanderesse 
aurait  dans  son  exploit  introductif  opté  pour  Texécution  du 
marché  ;  elle  a,  il  est  vrai  élevé  une  prétention  non  justifiée 
mais  elle  n*a  pas  opté  pour  l'exécutiou  en  ce  sens  qu'elle  ne 
pourrait  actuellement  conclure  a  la  rétention  de  la  marchandise. 

Attendu  que  Ie  curateur  a  la  faillite  A.  Faes  et  C«  n'a  pas 
exercé  Ie  droit  que  lui  confère  Tart  571  puisque  son  intention 
formelle  était  de  ne  payer  Ie  prix  qu'en  Jividende  de  faillite  et 
non  pas  intégralement  au  comptant. 

Attendu  au  surplus  que  les  considéralions  ci-dessus  démon- 
trent  que  ses  conclusions  lendant  a  la  vente  de  la  marchandise 
au  profit  de  la  masse  et  a  la  remise  du  nel  produit  entre  ses 
mains  sont  mal  fondées. 

Par  ces  molifs, 

Lc  Tribunal  rejetant  toutes  conclusions  plus  amples  ou  con- 
traires  donne  acie  au  défendeur  de  ce  que  la  demanderesse 
a  reconnu  avoir  recu  fr.  5ooo  et  Je  ce  qu'il  réserve  tous  ses 
droits  de  ce  chef  ;  dit  pour  droit  que  Ia  demanderesse  est  fondée 
a  exercer  un  droit  de  rétention  sur  les  5oo  sacs  sucres  en  litige ; 
condamne  chacune  desparties  a  une  moitié  des  dépens  et  déclare 
Ie  jügement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  22  mars  \Sq4,  —  2^  CH.  —  MM.  DE  SURGELOOSE, 
Steenackers  et  Vkancken,  juges.   —  PI.  Mes  jaminé  et 

E.  BOSIERS. 


SOCIÉTE.  —  SOCIETEANONYME.  —  LIQUIDATEÜR. 
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ENVOIS  POSTAUX.  -ir  ADRESSE  TÉLÉGRAPHIQUE.— 
DROIT  DU    LICiUIDATEUR. 

Le  liquidateur  dtune  sociéié  commerciale  a  seiil  Ie 
droit  de  se  faire  remettre  les  lettres,  télégrammes 
et  envois  postaux  adressés  d  la  dite  sociéte'. 

Il  en  est  de  même  des  télégrammes  adresse's  d  une 
adresse  télégraphique  spéciale  et  conventionnelle 
dont  la  société  faisait  usage. 

(agathon  bergh  contre  robert  drost 
et  et  at  belge) 

jugement. 

Vu  les  exploils  des  17  et  18  mars  1894  tendant  a  faire  décld- 
rer  bonne  et  valable  Ia  défense  signifiée  Ie  8  février  1894  par  le 
demandeur  a  Tadministration  des  postes  et  des  télégraphes  de 
remettre  a  d'autres  qu'a  lui  certaines  correspondances,  et  en  toule 
hypothese  dire  pour  droit  que  le  demandeur  est  seul  en  droit  de 
recevoir  i*  les  envois  postaux  adressés  a  Anvers  et  portant  la 
suscription  Agathon  Bergh,  Agathon  Bergh  et  Co  ;  2°  les  envois 
télégraphiques  poitant  celle  de  Agathon;  Agathon  Bergh; 
Agathon  Bergh  et  C®;  Bergh  ;  Bergh  et  C^  ;  dire  pour  droit  que 
les  seuls  envois  télégraphiques  portant  aussi  la  mention  «  en 
liquidarion  »  seront  remis  au  défendeur  Drost  en  sa  qualité  de 
liquidateur  de  la  société  Agathon  Bergh  et  O,  dire  au  moins 
que  les  envo'.s  postaux  au  nom  de  Agathon  Bergh  et  C^  et  les 
envois  télégraphiques  faits  sous  le  nom  de  Agathon  ou  de  Bergh 
et  C°  seront  considérés  comme  ayant  une  destinalion  douteuse 
et  seront  ouvertes  aux  bureaux  respeclifs  des  postes  ou  des 
télégraphes  en  présence  des  parties  ;  voir  dire  qu  en  cas  de 
violation  des  dites  injonctions  tous  droits  a  indemnité  sont 
réserves  au  demandeur  ; 

Attendu  que  le  défendeur  Drost  oppose  une  fin  de  non 
recevoir  lirée  de  ce  que  la  demande  ne   tendrait  qu'a   oblenir 
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Line  consultation  du  tribunal  ou  k  faire  statuer  par  disposition 
réglementaire  ; 

Mais  altendu  au  contraire  que  la  demande  tend  a  faire  cesser 
un  fait  vanté  comme  abusit  etpréjudiciable;  qu'elle  a  donc  pour 
objet  une  contestation  sur  un  intcrêt  né  et  actuel  et  que  la  fin 
de  non  rccevoir  n*esT  donc  pas  fondée; 

Attendu  qu'il  ne  peut  davantage  eire  admis  que  si  des  confu- 
sions  peuvent  se  produire  Ie  demandeur  ne  pourrait  s'en  plaindre 
comme  étant  seul  la  cause  de  celles-ci.  Qu'il  ne  fait  en  effet 
qu*userde  son  nom,  ce  qui  est  son  droit,  et  qu'au  surplus  les 
considérations  qui  pourraient  être  invoquées  en  matière  de 
concurrence  deloyale  sont  étrangères  au  debat  actuel  ; 

Au  fond  :  Attendu  <^ue  TEtat  beige  reconnait  devoir  remettre 
au  demandeur  les  envois  adressés  a  Agathon  Bergh,  ou  a  Bergh; 

Attendu  qu*il  conleste  avec  raison  Ie  surplus  de  la  demande  ; 
que  Drost  conclut  également  au  non  fondement  de  celle-ci  ; 

Attendu  en  effet  que  les  appellations  Agathon  Bergh  et  C°  et 
Bergh  et  C^  impliquent  en  elles-mêmes  la  société  actuellement 
dissoute  comme  destinataire.Que  personnellement  Ie  demandeur 
n'a  pas  plus  de  droit  que  Drost  aux  correspondances  ainsi  adres- 
sées  ; 

Attendu  que  si  la  société  dissoute  n'existe  plus  que  pour  sa 
liquidation  et  peut  n'avoir  plus  d'intérêt  aux  correspondances 
qui  traiteraient  d*affaires  nouvelles,  il  est  cerlain  que  seul  Ie 
liquidaleur  en  cette  qualité  est  tonde  a  se  faire  remettre  pareils 
envois,  la  liquidation  seule  conlinuant  dans  les  limites  de  la  loi 
letre  moral  et  ne  faisant  qu'une  seule  personnalité  avec  lui  ; 

Attendu  que  l'adresse  télégraphique  Agathcm  appartienl  de 
convention  a  la  firme  dissoute  ;  Que  celle-ci  ayant  encore  cer- 
taine  existence  legale  la  dile  adresse  se  trouve  encore  appartenir 
a  quelqu'un  ;  que  dés  lors  aucun  autre  ne  peut  sen  servir,  ni 
prélendre  droit  aux  correspondances  expédiées  sous  cette  déno- 
mination  ; 

Attendu  que  la  conclusion  subsidiaire  du  demandeur  tend  a 
faire  considérer  comme  douteux  Ie  deslinataire  des  envois  adres- 
sés a  Agathon  Bergh  et  C®,  a  Agathon  et  a  Bergh  et  C°  ; 

Mais   attendu  que  les  considérations  ci-dessus  démontrent  Ie 
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défaut  de  fondement  de  ce  soutènemenl  ;  qu  il  n*y  a  pas  de 
doute  au  sujet  du  destinataire  ;  et  que  si  les  expediteurs  se  sont 
trompés  dans  les  énonciations  de  Tadresse,  il  incombe  au  deman- 
deur  de  prendre  ses  mesures  pour  empêcher  Ie  retour  de  ce  fait 
étranger  aux  deux  défendeurs  et  a  Tobjet  méme  du  proces  ;  que 
si  même  certaines  correspondances  avaient  ainsi  été  délournées 
en  fait  du  destinataire  que  l'expéditeur  avait  en  yue,  ce  fait 
exceptionnel  ne  pourrait  justifier  les  mesures  sollicitées. 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  rejetant  toutes  conclusions  plus  amples  ou  con- 
traires  dit  la  demande  recevable;la  déclare  non  fondée  sauf  en  ce 
qui  concerne  les  envois  portant  mention  «  Agathon  Bergh  »  ou 
a  Bergh  »  lesquels  seuls  doivent  être  remis  au  demandeur  ;  con- 
damne  celui-ci  aux  dépens;  déclare  le  jugement  exécutoire  nonob- 
stant  appel  et  sans  caution. 

1>u  3  avril  1894.  —  2*  Ch.  —  MM.  CEULEMANS,  Steen- 
ACKERS  et  VRANCKEN,  juges.  —  PI.  M««  MONHEIM,  L.  AN- 
DRÉ  (de  Bruxelles)  et  E.  RoosT. 


COMPÉTENCE.  —  COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  — 
COMMIS.  —  RENVOI  INTEMPESTIF.  —  DEMANDE  DE 
DOMMAGES-INTÉRÉTS. —  DEMANDE  DE  DOMMAGES- 
INTÉRÉTS  POUR  INJÜRES  ET  DIFFAMATION. 

Le  tribunal  de  commerce  est  competent  pour  statuer 
sur  laction  intentée  par  un  commis  d  sou  patron 
commergant,  en  payement  dappointements  et  en 
payement  de  dommages-intérêts  du  chef  de  renvoi 
intempestif  et  non  justijié. 

Il  nest  pas  competent  pour  statuer  sur  une  demande 
en  dommages-intérêts  formée  par  un  commis  d 
raison  de  dénonciation  calomnieuse,  de  diffama- 
tion,    OU  dinjüres  dont  le  patron  se  serait  rendu 

1"  p.  1894.  25, 
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coupable  en  tnêtne  temps  quil  congédiait  son  em- 
ployé. 

(VAN  DER  BORGHT  CONTRE  VAN  ROMPAEY  ET 
VAN  ELSACKER) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  enregistré  du  8  novembre  iSgS  tendant  au  paye- 
ment  par  les  défendeurs  de  i«  fr.  25oo  de  dommages-intérêts, 
2°  fr.  35  pour  appointements  promérités,  3°  fr.  20payésa  la  dé- 
charge des  défendeurs  ; 

1°  Attendu  que  la  demande  de  dommages-intérêts  est  basée 
suivant  Texploit  de  citation,  sur  ce  que  Ie  demandeur  était  au 
service  des  défendeurs  aux  appointements  de  fr.  iSoparmois, 
sur  ce  qu'après  avoir  essayé  deux  fois  de  Ie  renvoyer,  ils  Tont 
brusquement  congédié  Ie  7  novembre,  en  présence  de  nombreuses 
personnes  et  enfin  sur  ce  que  ce  renvoi  injustifiable  est  d'autant 
plus  dommageable  que  Van  Elsacker  avait  essayé  la  veille  et  Ie 
jour  même  du  renvoi  de  faire  passer  Ie  requérant  pour  on  voleur 
et  qu*il  avait  méme  déposé  une  plainte  a  sa  charge  ; 

Attendu  qu'a  cette  partie  de  la  demande  les  défendeurs  op- 
posent  une  exception  d'incompétence  ; 

Attendu  sur  ce,  que  les  défendeurs  sont  commercants,  que 
toules  leurs  obligations  sont  donc  commerciales  a  moins  qu'il 
ne  soit  prouvé  qu  elles  aient  une  cause  étrangère  au  commerce  ; 

Qu'il  n'est  pas  contestable  que  Ie  renvoi  intempestif  et  non 
iustifié,  allégué  par  Ie  demandeur  constitue  dans  Ie  chef  des 
défendeurs  l'inexécution  d'une  convention  faite  dans  Texercice 
de  leur  commerce  et  des  lors,  un  acte  commercial  ; 

Qu'il  en  est  autremenl  des  soi-disant  circonstances  aggravantes 
dont  Ie  demandeur  entoure  son  renvoi,  qu'il  est  en  efifet  cerlain 
que  les  faits  en  question,  qui  constituent  soit  une  dénoncialion 
calomnieuse,  soit  une  diffamalion,  scit  de  simples  injures,  soit 
Tun  et  rautre,n'ont  avec  Ie  commerce  des  défendeurs  qu'un  rap- 
port tres  indirect  et  accidentel.  Ils  se  sont  produits,  il  est  vrai,  a 
l'occasion  de  leurs  occupations  commerciales, maïs  non  dans  Tin- 
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térêt  de  celles-ci  (a  lire  :  Pandectes  Belges  V°  Commer^ant 
355  et  S.S.)  ; 

Qu'il  échet  donc  de  se  déclarer  competent  sur  la  demande,  en 
tanr  qu'elle  vise  Ie  renvoi  intempestif  el  injustifié  mais  de  faire 
abstraction  de  tout  ce  que  la  demande  peut  conCenir  en  sus  ; 

Au  fond, 

Attendu  que  Ie  demandeur  était  engagé  comme  surveillant 
aux  appointemenls  de  fr.  i5o  par  mois  ;  qu'il  ne  resulte  nuUe- 
ment  des  conventions  avenues  que  son  renvoi  éuil  impossible 
avant  fin  1894;  qu'elles  doivent  s'interpreter  en  ce  sens,  que 
moyennant  préavis  de  i5  jours  les  défendeurs  pouvaient  ren- 
voyer  Ie  demandeur  ;  que  celui-ci  ne  peut  donc  réclamer  a  titre 
de  dommages-intérêts,  que  i5  jours  d'appointemenls,  soit  fr, 75  ; 

II.  Attendu  que  c'est  Ie  7  novembre  1893  que  Ie  demandeur  a 
élé  définilivement  et  sans  doute  possible  avisé  de  Tinteniion  des 
défendeurs  ;  que  jusqu*au  7  novembre  il  a  droit  a  ses  appoin- 
tements  ; 

III.  Attendu  que  Ie  demandeur  reste  en  défaut  de  prouver 
qu'il  a  payé  20  fr.  a  la  décharge  des  défendeurs  ;  que  la  demande 
lui  faile  par  ceux-ci  ne  constitue  ni  preuve  ni  commencemcnt  de 
preuve ;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  des  enquêtes  en  la  matière; 
et  attendu  que  l'adage  en  vertu  duquel  «  Ie  criminel  lient  Ie  civil 
en  état  »  n'esr  plus  invoquédans  lesdernières  conclusions. 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  se  déclare  competent  sur  la  demande  en  tant 
qu'elle  vise  le  renvoi  pur  er  simple(violation  des  conventions  ave- 
nues) ;  se  déclare  incompetent  pour  le  surplus,  et  statuani  aa 
fond  déclare  résiliées  les  conventions  de  loua ge  de  service  ave- 
nues entre  partieb,condamne  les  défendeurs  a  payer  au  demandeur 
1°  fr.  75  a  titre  de  dommages-intérêls  2^  fr,  35  a  Utre  d  appoin- 
tements  avec  les  interets  judiciaires  et  i/3  des  dépens  exposés 
jusqu'ores  ;  les  condamne  a  rintégralité  des  fniis  d  exéculion 
éventuellement  necessaires  déboute  le  demandeur  pour  le  sur- 
plus et  déclare  le  jugemcnt  exécutoire  nonobslant  appel  et  sans 
caution. 
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Du  i5  janvier  ïSg^,  — MM.   DUFOUR,    De  SurGELOOSE 
et  Laureyssens,  juges. 


LOUAGE.  —  LOUAGE  d'OUVRAGE.  —  CONGÉ  PRÉAVIS. 
DÉFENSE  DE  VENIR  AU  BUREAU  PENDANT  LA  DU- 
RÉE  DU  PRÉAVIS.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Ily  a  lieu  a  dommages-intérêts,  lorsque,  en  dehors 
du  cas  de  légitime  renvoi  immédiat,  Ie  patron  con- 
gédie  son  employé  suivant  préavis  donné  dans  Ie 
délai  slipulé,  mats  en  lui  défendant  de  venir  désor- 
mats  au  bureau  pendant  la  duree  du  préavis. 

(CHARLES  VOTION  CONTRE  G.  TONNELIER) 
JUGEMENT. 

Vu  la  citation  du  2  aoüt  1893  tendant  au  payement  de 
fr.  450  a  titre  de  dommages-intérêts  du  chef  de  brusque  renvoi  ; 

Atlendu  qu'il  est  établi  au  proces  que  Ie  demandeur  a  été 
remercié  Ie  27  juillet  dernier  pour  Ie  i'  septembre  suivant  et 
qu*il  a  soutenu  que  Ie  préavis  devait  être  de  3  mois  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  méconnu  non  plus  que  c'est  sur  cette 
réclamation  qu'il  fut  renvoyé  purement  et  simplement  sur  Ie 
champ  ; 

Attendu  que  la  manifeslation  de  cette  prétention  du  deman- 
deur a  eu  lieu  dans  les  termes  les  plus  convenables,  et  que  si 
même  elle  avait  été  non  fondée  elle  ne  pouvait  Justifier  un  ren- 
voi sur  rheure  ; 

Qu'au  contraire  Ie  préavis  accompagné  de  la  dispense  de  venir 
désormais  au  bureau  équivalente  dans  son  ironie  a  la  défense  d  y 
paraitre  encore  peut  être  considéré  comme  ne  laissant  pas  a 
Temployé  congédié  les  chances  de  placement  que  lui  donnent 
la  continuation  ostensible  de  ses  fonctions  dans  les  bureaux 
de  son  patron  pendant  toute  la  durée  du  préavis  ; 


—  38(1  — 

Attendii  qtre  Tindemiiité  de  brusque  renvoi  sans  motifs  graves 
qui  !e  jiistifieraicnt,  peul  dans  ces  conditions  étre  fixée  eJt  acquo 
et  bono  et  a  forfait  a  2  moib  d'appointements  ; 

AUendu  que  Ie  défendeur  allêgue  vainement  a  sa  décharge, 
cerraines  négligences  que  Ie  demandeur  aurait  commises  d  après 
lui  dans  1  exercice  de  ses  fonctions  ;  car  ces  prétendus  manque- 
metits  ne  sembleaC  pas  faits  el  n*ont  pas  une  graviié  qui  permeï- 
trait  s'ils  étaient  prouvês  un  renvoi  sur  l'heure  ; 

Atlendu  que  Je  chiffre  des  appoinlements  n'est  pas  coniesié. 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  condamne  Ie  défendeur  4   payer  fr.  3oo  avec  les 
interets  judiciaires  et   dépens  et  déclare  le   jugement  exécutoire 
'  nonobstant  appel  et  sans  caution* 

Du  5  décembre  (S93.  —  i^«  CH.  —  M  M.   SELB,  ENGELS  et 

FiÉvÉ,  juges-  —  PI.  Me»  A.  Roost  et  Monheim. 


EXPLOIT.  —  CIRCONSTANCES  DÉCOULANT  DES  ÉNON- 
CIATIOlNS  de  L'HUISSIER.  —    FOI  JUSQU'A   INSCRIP» 

TION  DR  FAUX. 

Vacte  authentique  fait  pleine  /oi\  mêtne  de  tout  ce 
que  [officier  alt  est  c  indireciemeut^  et  de  tout  ce  qui 
est  une  suite  nécessaire  de  ses  affirmations. 

Ainsi  quand  un  exploit  porte  : 

^  Attendu  que  les  jours  de  starie  expirent  aujour- 
dhui  a  midi  sans  que  la  cargaison  sera  entièremeni 
débarquée.  ^ 

Il  est  prouvé  jusqua  in  script  ion  de  faux  que  eet  ex- 
ploit a  ét  e'  notifié  a^ant  l'heure  de  midi  du  jour 
indiqné.  (1) 


(i)  Contra  :  Anvers  4  JLiiJlÉt  1^9^  en  causc  de  cap.  (lamvias  c on tre  divers, 
iugemeot  inédii  ei  e  la  1*  chambre- 
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(CAP.DRANS  CONTRE  MENDL  FRÈRES,COLLIGNON 
FRÈRES  ET  VAN  DE  WIEL) 

JUGEMENT. 

Vu  la  citation  enregistréc  du  21  janvier  1893  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  se  désiste  a  Végard  de  Van  de 
Wiel  ; 

Atlendu  que  Taction  continue  a  tendre  au  payement  solidaire 
par  Mendl  frères  et  C°  et  par  Collignon  frères,de  fr.  324.85  pour 
surestaries  courues  Ie  i3  décembre  1892,  de  midi  jusqu*a 
minuit  ; 

I.  Attendu  que  les  défendeurs  dénient  que  la  sommalion  du 
capitaine  ait  été  signifiée  Ie  i3  décembre  avant  midi.  Mais 
attendu  que  Tacte  authentique  fait  pleine  foi,  non  seulement  de 
ce  que  Tofficier  public  atteste  directement  comme  avant  été  fait 
OU  déclaré  en  sa  présence,  mais  encore  de  ce  qu'il  atteste  indi- 
rectement  ou  obliquement  c'est-a-dire  de  tout  ce  qui  est  une 
suite  nécessaire  de  ses  affirmations  ; 

Or  Texploit  litigieux  de  Thuissier  Schuermans  dit  notamment 
«  Attendu  que  ces  jours  expirent  aujourd'hui  a  midi  sans  que  la 
»  cargaison  sera  entièrement  débarquée  »  ;  qu'en  s  exprimant 
ainsi  l'huissier  a  implicitement  constaté  qu*il  n*était  pas  midi  au 
moment  oü  il  signifiait  Texploit  ; 

Que  Ie  Tribunal  ne  saurait  donc  sans  violer  la  foi  qui  est  due 
aux  actes  authentiques,  admettre  autrement  que  par  Tinscription 
en  faux,  la  preuve  de  ce  que  l'exploit  a  été  signifié  en  bourse  de 
Taprès  midi  ; 

II.  Attendu  que  les  défendeurs  disent  au  fond  que  la  surestarie 
n'a  pas  commencé  Ie  i3  décembre  a  midi  parce  que  ItSSCeyijo 
aurait  perdu  une  demi  journée  pour  se  déplacer  du  44  au  45  des 
bassins,  parce  que  Ie  1 1  décembre  les  défendeurs  n'auraient  pu 
recevoir  la  marchandise  a  cause  de  la  neige  et  enfin  parce  que  Ie 
capitaine  aurait  travaillé  avec  lenteur  ; 

Mais  attendu  que  faute  d'avoir  protesté  Ie  12  décembre,  Ie 
capitaine  ne  reclame  qu'un  demi  jour  de  surestarie  alors  cepen- 
que  la   starie   était   épuisée  Ie  1 2  décembre  a  minuit  et  que  Ie 
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déchargemenl  a  été  terminé  dans  la  nuiï  du  i3  décümbre  seule- 
ment  ; 

Que  d'autre  part  Ie  capitaine  a  laissé  travail]er  Ie  1 3  décembre 
après  les  lieures  réglementaires  ; 

Que  ces  faits  ne  doivent  pas  rester  sans  influence  sur  Tapprê- 
ciation  des  faits  allégués  par  les  défendeurs  ; 

Atlendu  en  outre  que  les  protestations  des  défendeurs  se  sont 
produites  quand  Ie  déchargement  était  sur  Ie  point  de  linirei 
que  la  réclamalion  de  surestaries  devenait  imminen[o  ; 

Que  toutes  ces  circonstances  doivent  faire  rejeter  la  preuvc 
offerte  par  les  défendeurs  ; 

Attendu  que  ceux-ci  ne  contestent  pas  Ie  montant  de  la  de- 
mande  ;  que  la  solidarité  n'est  pas  établie  j 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  donne  acte  au  demandeur  de  ce^qu'il  s^  désiste 
vis-a-vis  de  Van  de  Wiel  ; 

Condamne  Mendl  frères  et  C»  et  Collignon  fréres  a  payer  au 
demandeurfr.  324.85  pour  suiestaries  avec  Jes  intéréis  judiciaires 
et  les  dépens  et  déclare  le  jugement  exécutolre  nonobscani  appeJ 
et  sans  caution. 

Dui\janvier  1894.—  leCH.  —  MM.  Shlb,  VAN  Leckwyck 
et  Bal.  —  PI.  W^  Maeterlinck  et  A.  Roosr. 


COMPETENCE.  —  COMPETENCE  COMMERCIALE.  — 
IMMEUBLES.  —  Q.UASI-DÉLIT,  —  ENSEIGNES, 

Un  immeuble peut  servir   d instrument  a  un   quasi 
délit  commercial, notamment  un  pieu  imnicrgé  qui 
fait  sombier  un  bateau. 

(J.  DE  vos  CONTRE  SOCIÉTÉ  DES  MINES  ET  USINES 
DE  VIGSNAES) 
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JUGEMENT. 

Altendu  que  par  citation  enregistrée  du  26  janvier  1894  De 
Vos  a  fait  assigner  la  défenderesse  en  payement  de  fr.  4000  de 
dommages  interets  ; 

Que  cette  demande  est  fondée  sur  ce  que  Ie  bateau  du  deman- 
deur  ayant  amené  un  chargement  de  pyrites  a  l'adresse  de  la 
défenderesse  fut  place  par  celle-ci  a  son  chantier  de  Hemixem 
pour  décharger  ; 

Sur  ce  que  Ie  23  janvier  vers  6  1/2  heures  du  soir  Ie  bateau  du 
demandeur  est  venu  toucher  un  pieu  invisible  se  trouvant  im- 
mergé  a  Tendroit  pü  il  avail  été  place  par  les  préposés  de  la 
défenderesse  ; 

Sur  ce  que  la  défenderesse  est  re^ponsable  de  Taccident, 
celui-ci  étant  dü  a  sa  faute  et  au  inauvais  état  de  son  chantier  de 
déchargement : 

Attendu  qu'a  cette  action  la  défenderesse  oppose  une  exception 
d'incompétence  basée  sur  ce  que  Ie  fait  qu'on  lui  reproche  serait 
un  abus  de  propriété,  un  acte  ne  rentrant  point  dans  Texercice 
de  son  commerce,  un  acte  civil  posé  en  qualité  de  propriétaire 
de  son  immeuble  et  du  chantier  qui  en  fait  partie ; 
Sur  ce  : 

Attendu  qu*aux  termes  de  Tart.  2  paragraphe  final  de  notre 
loi  commerciale,  sont  réputés  actes  de  commerce  :  Toutes  obli- 
gations  des  commer^ants  a  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  qu'elles 
aient  une  cause  étrangére  an  commerce  ; 

Altendu  que  par  Ie  mot  obligations  la  loi  entend  non  seule- 
ment  les  obligations  contractuelles  ou  quasi  contractuelles  mais 
encore  celles  qui  naissent  d'un  délit  ou  quasi-délit  ; 

Que  pour  réussir  dans  son  moyen,  la  défenderesse  devrait 
donc  établir  que  Ie  quasi-délit  qu'on  lui  impute,  est  étranger  a 
son  commerce  ;  qu'elle  ne  fait  pas  cette  preuve  ;  qu*il  est  au  con- 
traire avéré  que  c'est  en  qualité  d'industrielle  et  commer^ante 
qu'elle  possède  les  installations  litigieuses  ; 

Qu*il  est  vrai  que  sous  Tempire  de  nos  lois,  les  immeubles  ne 
sont  pas  susceptibles  de  devenir  l'objet  de  transactions  conimer- 
ciales  mais  rien  ne  s*oppose  a  ce  qu*un  immeuble  serve  d'instru- 


-  ?9?  — 

ment  a  un  qUvnsi-Jélk  commercml  ;  qifil  n  est  pas  doutcux  par 
exemple  qu'unc  concurrence  deloyale  exercée  au  moyen  d  en- 
seignes  immobiliséi^s  par  dcstinarion  ou  incorporution  nc  lombe 
sous  la  compécence  des  iribunaiix  consiUaires  ;  (DécKioii  implï- 
cile  comm,  Bruxelles  6-1-93.  J.  T.  1893.  796. 

Par  CCS  motifs, 

Le  tribunal  se  déclare  competent  et  faisant  droit  a  la  demande 
provisionnelle  du  demandeur  nommeen  qualitéd  expert  M.  De 
Baer. 

Du  2r}janpier  1894.  ~  i'-e  Ch.  —  MM.  Selb,  ResselER* 
et  Floren,  juges.  —  PL  M"'*  E.  Roost  et  JAMINÊ. 


l»  EXPLOIT.  —  COPIE  SANS  DATE.  —  NULLITÉ.  — 
2""  STARIE  ET  SURESTARIE.  —  SURESTARIES.  — 
JOURS  FÉRIÉS.  ^  NAViGATION  INTÉRIEüRE.  — 
CALCUL  PAR  JOUR.  —  3«  STAlïIE  ET  SÜRESTARIE. 
—  FRAI5  DE  PROTÈT.  —  4"  FRAIS  ET  DEPENS.  — 
ALLOCATION  DES  FRAIS  EXTRAJUDICI AIRES  A  TiTRE 
DE  DOM  MAG  ES- INTER  ETS,  —  NÉCESSITÉ  DE  MOTI- 
VER  CETTE  AL.LOCATION. 

i^  Lorsque  la  copie  dun  exploit  ue  por  te  ancune 
date,  el  qttaucun  rapprochement  tiré  du  corps 
même  du  dit  acte  de  procédure  nest  de  nature  a 
faire  connaitre  sa  date^  eet  exploit  est  nul. 

La  comparution  a  faudience  de  ia  personne  assigiiée 
ne  Cöuin-e  pas  eet  te  nulHte  ; 

2^  La  surestarie  court  les  diuufiches  ei  ics  aittres 
jours  non  ouvrables  ; 

En  mailere  de  navigaiion  intérieur  e  la  surestarie  se 
compte  par  jour  et  non  par  demi  jour ^  ni  par 
lieure  ; 
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3^  Dan$  un  reglement  de  surestaries  par  Ie  tribunal, 
les  frais  dun  protêt  nentrentpas  en  taxe  ; 

4^  Le  tribunal  peut  allouer  les  frais  extrajudiciaires 
a  titre  de  dommages-intérêts,  a  la  demande  de 
celui  qui  les  a  exposés.  Cette  décision  doit  être 
motivée  dunefacon  spéciale,  ce  qui  ne  doit  pas  être 
fait  quant  aux  dépens, 

(DIRK.  GORN.  SCHOT  CONTRE    GELLATLY,  HANKEY, 
SEWELL    ET    C^) 

JUGEMENT. 

Vu  les  exploits  enregistrés  des  i5  juillet  iSgS  et  2  janvier  1894; 

Altendu  qu'il  est  avéré  que  la  copie  de  Texploit  du  i5  juillet 
1893  ne  portait  aucune  date  ; 

Qu'aucun  rapprochement  tiré  du  corps  même  du  dit  acte  de 
procédure  n'étail  de  nature  a  faire  connaitre  sa  date  ;  qu*il  érail 
donc  nul  aux  termes  de  Tart.  61  du  Code  de  procédure  civil  ; 

Que  la  comparution  des  défendeurs  a  Taudience  ne  couvre  pas 
cette  nullité  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  n*est  donc  saisi  que  par  l'exploit 
enregistré  du  2  janvier  1894  ; 

Attendu  que  eet  exploit  conlient  en  lui-même  tous  les 
éléments  requis  a  la  validité  d'une  citation  devant  les  tribunaux 
de  commerce  ; 

Qu'en  guise  de  fin  de  non-recevoir  on  invoque  vainement  une 
lilispendance  tirée  de  ce  que  Tinstance  du  2  janvier  1894  tendrait 
aux  mêmes  fins  que  l'exploit  du  i5  juillet  1893;  qu'il  résulte  en 
effet  de  Tart.  171  du  Code  de  procédure  Civil  que  la  litispendance 
ne  se  con^oit  qu'au  cas  oü  deux  tribunaux  différents  sont  saisis 
du  méme  litige  ; 

Attendu  que  la  citation  du  2  janvier  1894  tend  au  payennent 
de  fr.  37  pour  surestaries  courues  les  8,  9  et  lo  juillet  1893,  au 
payement  des  frais  d'un  protét,  et  au  payement  des  frais  de 
Fexploit  du  i5  juillet  1893  ; 
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a)  Demande   de   sureslaries. 

Altendu  que  les  défendeurs  pretendent  ne  dcvoir  qu  un  demi 
jour  de  surestarie  ; 

Mais  attendu  que  l'arrivée  du  bateaü  fut  signifiëeaux  défen- 
deurs Ie  3  juillet  ;  que  la  slarie  a  donc  couru  depuis  Ie  4  juUiet 
au  matin  ; 

Attendu  qu'il  s'agissait  d'un  bateau  d'intérieur  jaugeant  95 
tonnes  ;  que  Ie  délai  de  stade  peut  donc  étre  riste  a  5  jours  ; 

Que  Ia  starie  ayant  couru  les  mardi  4,  mercredi  5,  jeudi  6, 
vendredi  7  et  samedi  8  juillet,  la  surestarie  a  commencé  a  courir 
Ie  dimanche  au  matin  ; 

Attendu  que  si  la  slarie  ne  court  pas  les  jours  non  ouvrables, 
il  n*en  est  pas  de  même  de  la  surestarie  ;  celle-ci  court  me  me  les 
dimanches  et  autres  jours  non  ouvrables  ; 

Attendu  qu'en  matière  de  navigation  intérieure  Ia  surestarie 
se  compte  par  jour  et  non  par  demi  jour  ni  par  heure  ;  que  Ie 
déchargement  ayant  été  terminé  dans  la  joiirnéc  du  lundi  10 
juillet,  les  défendeurs  doivent  donc  2  jours  de  surestarie,  soit 
fr.  38  ; 

b)  PVais  d'un  protêt  en  date  du  7  juillet  J893  ; 

Attendu  que  ces  frais  n'entrent  pas  en  taxe  mais  quHls  sont 
reclames  a  titre  de  dommages-intérêts  ;  qüe  Ic  tribunal  peut  les 
allouer  a  ce  titre,  sauf  a  motiver  sa  décision  d'une  fncon  spéciale 
ce  qu'il  n'a  pas  a  faire  quanl  aux  dépens  (voycz  Table  du  Dalloz 
Périodique  1877  a  1887  ¥<>  Frais  et  dépens)  ; 

Attendu  que  dans  l'espèce,  ces  frais  sont  düs  par  ce  qu'ils  ont 
été  entrainés  par  une  résistance  et  des  prétentions  auxqueïles 
les  défendeurs  ont  renonce  plus  tard. 

c)  Dépens.  Attendu  qu'il  ne  saurait  s'agir  d'alloaer  Ie  cotit  de 
l'exploit  du  i5  juillet,  eet  exploit  étant  nul  ;  Que  dans  rinslance 
ici  jugée  les  défendeurs  succombent  eti  grande  pnrtie  et  que 
jamais  ils  n'ont  fait  d'offres  réelles. 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  statuant  sur  l'action  introduite  par  citnLion  Ju  2 
janvier  1894,  condamne  les  défendeurs  a  P^y^^  ^^  demandeur 
fr.  47,53,  a  titre  de  dommages-intérêts   avec   les   interets   jadi- 
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ciaires  et  les  dépens,  et  déclare  Ie  jugement  exécutoire    nonob- 
stant  appel  et  sans  caulion. 

Du  i"^  janvier  1894.  —  PI.  M^  ThiÉBAUD  et  Varlez. 


COMPÉTENCE.     —    COMPÉTENCE    COMMERCIALE.     —  \ 

FACTEURS    ET  COMMIS  AGISSANT  EN  NOM  PERSON-  -j 

NEL, 

La  compétence  aéée  par  rarticle  12%  i  de  la  loi  sur 
la  compétence  nest  pas  restreinte,  au  cas  oü  Ie 
Ie  facteur  ou  commis  agit  comme  mandataire  de 
sou  patron  ; 

Elle  s  etend  également  aux  cas  oü  Ie  commis  ou  fac- 
teur assume  un  engagement  personnel,  pourpu 
quil  lefasse  a  F  occasion  du  trafic  de   son  patron. 

(FISSCHER  CONTRE  STIÉVENART) 

Jugement 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause  et  les  exploils  enregisirés  des 
18  mai  et  20  juillet  1893  ; 

Attendu  que  Taction  originaire,  dirigée  contre  Stievenart, 
était  une  action  en  responsabilité  dirigée  contre  un  prétendu 
mandataire  ne  justifiant  pas  de  son  mandat  (exploit  du  16  mars 
1893)  ;        ' 

Qu'a  cette  action  Stievenart  répondit  qu'il  avait  agi  sans  man- 
dat, c'est-a-dire  en  nom  personnel  (conclusion  de  Stievenart  du 
i5  avril  1893). 

Survient  un  Jugement  imposant  a  Stievenart  personnellement 
certains  devoirs  de  preuve  ; 

Attendu  que  Stievenart  dénie  actuellement  sa  qualité  de  com- 
mercant  et  qu'il  plaide  Tincompétence  a  raison  de  la  matière  ; 

Mais  attendu  qu'il  résulte  de  ses  explications  qu'il  se  consi- 
dère  comme  commis  ou  facteur  de    Fasling    ;    que   dès  lors  la 
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t  ♦ 

compétence  du  tribunal^décoyle  de  larticle  rs  n^^i  Óq  la.  loi  sur 
la  coinpétence  Qu'en  effel  Li  compéteïice  créee  par  Ie  dit  texte 
n'cst  pas  restreinie  au  cas  oü  Ie  commis  ou  Ie  facieur  agit  comme 
mandataire  deson  patron  ; 

Qu'elle  s'étend  égalemenr  aux  cas  oü  Ie  commis  ou  facteur 
assume  un  engai^ement  personnel,  pourvu  qu'i)  ïe  fasse  k  Tocca* 
sion  du  irafic  de  son  patron.  ^Pandectes  Bel  ges  V^  Commis  des 
ncgocianls  ei  des  particuliers.  159) 

B)  Au  fond  : 

Attendu  que  StiévenarC  ne  piouve  pas  a  suffisance  de  drojt  les 
divers  faits  donC  la  preuve  lui  fat  imposée  ;  Que  Ie  retard  qu'on 
a  mis  a  intenter  la  présente  action,  n'cst  pas  un  element  de 
conviction  suffisante  que  dans  les  premières  conclusions,  on  n'en 
fit  pas  même  éiat  ;  que  ies  déclarations  de  Fouarge  et  de  Tadmi- 
nistration  ne  sont  guère  assez  précises  ; 

Atiendu  que  Tappelé  en  garantie  a  fait  défaut  e[  que  Tappel  en 
garantie  parait  juste  et  bien  vérifié  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  tribunal  a]  rejetie  Ie  déclinatoire  ; 

b)  Statuanl  au  fond,  condamne  Stiévenart  a  payer  aux  deman- 
deurs  les  137, 5o  fr,  lui  reclames  par  oxploiL  enregislré  du  16 
Mars  et  iS  Mai  1S93  avec  les  interets    judiciaires  et  les  dépens  : 

Statuant  par  défaut  vjs-a-vis  de  Van  den  Bergh,  le  condamne 
a  tenir  Stiévenart  indemae  des  condamnations  iel  pranoncées 
contre  lui^le  condanie  en  outreaux  dépens  de  Tappel  en  garantie 
commet  Thuissier  üaenen  d*Anver^  pour  signirtcr  le  présent 
jugement  au  défaillant  et  déclare  le  jugement  exécutoke  nonob- 
stant  appel  i^t  saus  caution. 

Du  Zi  juillet  i8g3.  —  2«  ClI.  —  MM.  CARPENTtER,  VraN- 
CKKN  et  NVSSENS,  juges.    —    PI.  M^^  YaN  DüOSSIlLAKRK,   et 

Shkridan. 


FRAIS  ET  DÉPENS.  —  MISE  EN  DEMEÜRE  Ï^RÉALABLE. 

Les/rais  dun  proces  ne  peuveni  en  principe  eire  inis 
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a  charge  du  cité  qui  effectue  Ie  payement  de  la 
somme  lui  réclamée  qua  la  condition  quil  ait  élé 
mis  en  demeure  et  n  ait  pas  obtempéré  a  la  som- 
matton . 
En  mailere  commerciale,  ttne  lettre  congue  en  termes 
comminatoires  peut  étre  considérée  comme  un  acte 
équivalent  a  une  sommation. 

(POTTER  TWELVES   El  C^  CONTRE  J.  ANT.  OBELS) 
JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d'ajournement  du  3i  aoöt  1892,  enregistré 
tendant  a  faire  condamner  Ie  défendeur  a  payer  aux  demandeurs 
la  somme  de  fr.  427,24  que  Ie  dit  défendeur  s'est  obligé  a 
leur  rembourser  ; 

Attendu  que  Ie  principal  ayant  été  payé  les  demandeurs 
réduisent  leur  réclamation  au  payement  des  frais  judiciaires  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  na  payé  Ie  montant  susyisé  qu'après 
ajournement  ;  que  les  frais  d'un  proces  ne  peuvent  en  principe 
être  mis  a  charge  du  cité  qui  effectue  Ie  payement  de  la  somme 
réclamée  qu'a  la  condition  qu'il  ait  été  mis  en  demeure  et  n'ait 
pas  obtempéré  a  la  sommation  ; 

Attendu  qu'en  matière  commerciale  une  lettre  con^ue  en 
termes  cominatiores  peut  être  considérée  comme  un  acte  équiva- 
lent a  une  sommation  (Pandectes  Belges:  verbo:  miseen  demeure 
n^  11,  jurisprudcnce  constante  de  ce  siége) ;  que  Ie  défendeur  a 
été  mis  en  demeure  par  des  correspondances  de  cette  nature, 
notamment  les  18  et  20  aoüt  1892  ;  qu'il  est  donc  juste  et  équi- 
table  qu'il  paie  les  frais  qu'il  a  occasionnés  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  condamnc  Ie  défendeur  aux  frais  de  l'instance  et 
déclare  le  présent  jugement  exécutoire  par  provision  nonobstanl 
appel  et  sans  caution. 

Du   4  septembre    1893.  —  i^e  Ch.  —  MM.  LambrecHTS, 


—  399  — 

Van  Cuyck  et  De  Surgeloose,  juges.  —  PI.  M'»  Franck 
et  Maeterlinck. 


SAISIE  CONSERVATOIRE.-COMPÉTENCE.  -DEMANDE 
DE  MAINLEVÉE.  —  EXÉCUTION  DONNÉ  A  l/ORDON- 
NANCE. 

Le  Tribunal  de  commerce  est  incompetent  pour 
connaitre  de  fexécution  qui  a  été  donnée  a  iine 
ordonnance  autorisant  une  saisie  conserpaioire. 

La  demande  de  mainlevée  de  cette  saisie,  en  tant 
quelle  est  fondée  sur  ce  que  la  caution  imposée 
na  pas  c!é  régulièrement  founiie  nest  pas  de  la 
compétence  de  ce  tribunal, 

(SOCIÉTÉ  ANONYME  CHOCOLAT  BARON  CONTREI.  VAN 

GASTEL) 

JUGEMENT. 

Attendu  que  Ie  24  Juillel  écoulé  le  «  Chocolat  Baron  « 
assigna  Van  Gastel  en  payement  de  272,79  fr.  pour  livraison  de 
marchandises  ; 

Que  le  3i  juillet  il  fit  pratiquer  une  saisie  conservaioire  ; 

Que  le  5  aoQt  il  signifia  une  ordonnance  de  priorilé  ; 

Qu'a  la  même  date  Van  Gastel  demanda  main-levce  de  la  dite 
saisie  ; 

Qü'a  l'audience  Van  Gastel  a  contesté  la  priorité  ei  ne  s*esr 
pas  expliqué  sur  le  fond  de  la  demande  lui  intentée  ; 

Attendu  sur  ce  : 

a)  que  Turgence  de  la  cause  a  élé  conslatée  conformcment  a 
larticle  3  du  reglement ;  qu'il  \\y  a  donc  lieu  ni  de  retivoyer  la 
cause  a  la  fin  du  róle,  ni  cncore  moins,  de  se  déclarcr  incom- 
petent par  suite  d'un  soi-disant  défaut  d'urgence  ; 

Que  le  fond  n'ayant  pas  été  joint  a  Texception,   Van  Gastel 
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n*a  pas  eu  a  renconlrer  Ie  fond  ;  que  les  éléments  de  la  cause 
ne  pcrmetlent  pas  d'apprécier  quelleest  la  somme  qu'il  recoo- 
nait  devoir  ; 

b)  Qu'il  est  vrai  que  toule  créance  quelle  qu'elle  soit  ne  doit 
pas  servir  de  prétexte  a  de  coDteuses  saisies  conservatoires  ;  tnais 
que  dans  Tespèce  la  demande  de  délais  formée  par  Van  GasleK 
lesautres  circonstances  avérées  au  debat  et  surtout  les  moyens 
dilatoires  auxquels  Ie  debiteur  a  recours  ne  permettent  pas 
d'invalider  Tordonnance  autorisant  la  saisie  ; 

Que  Ie  Tribunal  est  incompetent  pour  connaitrede  lexécution 
qui  a  été  donnée  a  la  dite  ordonnance  (^Bruxelles  17  Juillet  1891); 

Que  la  demande  en  main-levée,    en  tant  que   Van  Gastel  la 
fonde  surce  que  la  caution  imposce   n'a   pas   été  régulièrement 
fournie,  n'est  donc  pas  de  la  compétence  de  ce  tribunal. 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal, 

a)  dit  pour  droit  que  l'ordonnance  présidentielle  du  3i  juillet 
1893  a  été  bien  rendue  ; 

Se  déclare  incompetent  pour  connaitre  de  la  demande  de  Van 
Gastel  en  lant  quelle  s'attaque  a  Texécution  donnée a  la  dite 
ordonnance; 

Condamne  Van  Gastel  aux  dépens  de  son  action  ; 

b)  Renvoie  parties  a  Taudience  pour  s'expliquer  au  fond  sur 
Taction  intentée  pnr  le  «  Chocolat  Baron  »  ;  réserve  les  dépens 
de  cette  action  et  déclare  le  jugement  exéculoire  nonobstant 
appel  et  sans  caution. 

Du  26  aoüt  1893.  —  ie  Ch.  —  MM.  REIS.  VAN  CUYCK  et 
TiEMAN,  Juges.  —   PI.  Mes  HUYBRECHTSct  O,  HAYE. 


RESPONSABILITH.     —     RENSEIGNEMENTS      ERRONÉS. 

Pour  que  l action  en  dommages-intéréts  pour  rensei- 
gnements  crronés  fournis  sur  le  compte  dune  per- 
sonne  soit  fond ée,  il  faut  établir  dans  le  chef  de 
celui  qui  a  donné  les  renseignements  une  faute  qui 
engage  sa  responsabilite'. 
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(SIMQN  CONTRE  PERQUIN) 

JUGEMENT. 

Vu  la  citaiion  du  i8  janvier  1893  tendant  au  payement  de  fr, 
DOoo  de  dommages-intérüts  ou  toule  auire  somoie  a  arbilrer  ex 
aeL[uoet  bono  avec  insertion  dü  jugement  dans  un  journal  des 
villes  d'Anvers,  Bruxelles  et   Namur   aux  frais  des  défendears  ; 

Atrendu  que  la  demande  se  fonde  sur  ce  que  les  dcfendeurs 
tenant  une  agence  de  renseignements  comniercjaux  auraient 
remis  tout  au  moins  a  une  personne  d'Aavers  uu  renseignemenr 
comportant  que  Ie  demandeur  n'inspirait  aucune  confiance  et, 
qu*U  faudrait  s'abstenir  de  tout  crédit  —  alors  que  ces  alléga- 
iions  seraient  fausses  et  de  nature  a  amoindrir  sa  siiuation 
commerciale  ; 

Mals  attendu  que  pourque  pareiUe  action  fut  fondée,  il  de- 
vrait  écablir  dans  Ie  chef  des  défendeurs  une  faute  qui  engage 
ieur  responsabilité  (c.  c,  i382.) ; 

Qu*il  ne  tente  pas  cette  preuve  et  n  allègue  meme  ni  légureté  ni 
délaut  d'informations,  ni  manque  de  controle  de  celles-ci  de  leur 
part   (Comm.  Brux-  6  julll.  1891  Pand,  Per.  n"  1534.); 

Attendu  dès  lors  que  les  éléments  d'appréciation  soumis  au 
Iribunal  et  qui  tendent  a  d^montrcr  qu'au  point  de  vue  de  Tho- 
norabilité  Ie  renseignement  donné  sur  je  demandeur  est  errone, 
deviennent  inuliles  au  debat;  En  effet  Tinexaclitude  des  ren- 
seignements  fourniü  est  insuiïisante  a  elle  seulc  a  engagcr  la  res- 
ponsabilité  de  celui  qui  Temet  d'autant  plus  que  dans  lespece  il 
n'est  pas  ccrtainquil  fut  question  dans  Ie  renscignement  dauire 
chose  que  de  la  solvabilité  seule  de  Tintéressé  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  tnbunal  déboute  Ie  demandeur  de  son  action,  Ie  condamne 
aux  dépens. 

Du  4  septembre  1893.  —  MM,  De  Wael,  Reis  ei  TlEMAN, 
juges,  —  PI.  M^«  Petit  (de  Namur)  et  HODüM. 
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NAVIGATION  INTÉRIEURE.  —  ESCAUT.   —  AMARRAGE 

LATÉRAL. 

La  dispost tion  de  farrêié  du  2  aoüt  1874,  portant 
que  les  bateaux,  sauf  les  baquets  de  Charleroi^  ne 
peuvent  être  amarrés  latéralement  nest  applicatie 
quau  Haut  Escaut.  Les  dispositions  de  eet  arrêté 
forment  un  ensemble  sans  application  aucune  a 
fautre  partie  dufleuve  {Bas-Escaut). 

(batelier  emile  greveraerts  contre  jean 

huynen) 

JUGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause,  notamment  Ie  jugement  de  ce 
siége  du  28  juin  1892,  rejetant  des  fins  de  non  recevoir  opposées 
par  ledéfendeuret  nommant,sous  réserve  de  tous  droitsdes  parties 
au  fond,  De  Paepe,  Uytlenhoven  etGovaerts,  anciens  capitaines 
au  long  cours  a  Anvers  en  qualité  d'experts  aux  fins  de  donner 
leur  avis  motivé  sur  les  causes,  la  nature  et  Timportance  des 
avaries  subies  par  Ie  bateau  Marie  du  demandeur,  de  délerminer 
Ie  temps  nécessaire  a  la  réparation  des  dites  avaries  et  de  déter- 
miner  en  outre  qui  avait  Ie  commandement  de  la  traineou  a  qui 
il  incombait  suivant  les  circonstances  ; 

Vu  Ie  rapport  dexpertise  dressé  en  exécution  du  dit  jugement 
et  déposé  au  grefife  de  ce  siège  par  actes  enregistrés  du  29  juil- 
let  1892  ; 

Vu  Texploit  d'avenirdu  20  aoüt  1892,  enregistré,  et  les  con- 
clusions  du  demandeur  tendant  a  faire  condamner  Ie  défendeur 
a  lui  payer  a  titre  de  dommages-intérêts  la  somme  de  fr.  2885. 5o 
du  chet  des  avaries  et  du  chömage  qui  furent  les  conséquences 
de  l'échouement  dont  question  ci-après  ; 

Altendu  qu' il  résulle  des  constatalions  des  experts  et  des  élé- 
ments  de  la  cause  que  Ie  3o  mai  1892,  vers  1 1  heures  du  matin 
Ie   bateau   wallon  Marie,  du   demandeur,   et  Ie  bateau  en  fer 
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Nelunibo  quittaient  Gand  pour  se  rendre  a  Anvers  en  descen- 
dant rEscaut,assistés  par  Ie  remorqueur  Ca/Aarm^ï  du  défendenr, 
chacuo  des  deux  bateaux  était  monté  par  un  patron  et  un  lama- 
neur  ;  arrivés  a  Tétale  du  fleuve,  vers  8  heures  du  soir  un  peu  en 
aval  de  Termonde  Ie  Marie  et  Ie  iVe/wwio  s*omarrèrent  au  x 
cötés  de  Catharina,  Ie  premier  a  tribord  l'autre  a  babord  ;  dés 
ce  moment  la  conduite  du  groupe  fut  dévolue  aux  patrons  des 
bateaux  et  notamment  a  celui  du  Marie  dont  la  calaison  était 
plus  forte  que  celle  du  Nelumbo  ;  vers  9  heures  Ie  capitaine  el 
Ie  second  du  Catharina  allèrent  se  coucber  duconsentemenC  des 
baleliers  ;  Vers  10  heures  et  demie  a  la  mi-jusant,par  nuit  claire 
et  beau  temps,  Ie  groupe  se  trouvant  un  peu  en  avant  des  trois 
Goten,  pres  du  banc  nommé  Peerdendief  Ie  demandeur  appela 
Ie  second  du  Catharina  pour  qu'il  prit  sa  barre  ;  quelques  in- 
stants après  il  lui  ordonna  de  lamettre  a  tribord  tout ;  au  courant 
de  cette  manoeuvre  ou  immédiatement  après,  Ie  Catharina  et  Ie 
Marie  s'échouèrent  successivement  sur  la  pointe  d'amont  du 
banc  T>e  Kont ;  sous  l'impulsion  acquise  et  par  suite  de  ses 
fanons  plus  effilées  Ie  remorqueur  labourait  Ie  fond,  devancait  Ie 
Marie  et  s'arrêtait  Ie  cap  de  biais  vers  Taval  et  vers  la  rive 
droite  pendant  que  Ie  Marie  s'enlisait  Ie  cap  droit  vers  Taval  ; 
vers  6  heures,  a  mi  flux,  Ie  (SMarie  s'étant  renfloué,  prit  mouiU 
lage  en  eau  profonde,  et  vers  8  heures  et  demie  a  Tètale  du  flux, 
les  deux  bateaux  remorqués  par  Ie  Catharina  conti nuerent  leur 
route  vers  Anvers,  oü  ils  arrivèrent  a  midi  et  demie  ; 

Attendu  que  Ie  Catharina  se  trouvant  caché  entre  Ie  Marie 
et  Ie  Nelumbo  de  telle  sorteque  les  bords  de  ces  baieaux  dépas- 
saient  les  siens  ne  pouvait  diriger  la  manoeuvre  ;  cette  direction 
incombait  a  celui  des  deux  bateaux  qui  calait  Ie  plus,  c  est-a-dire 
au  cMarie  ; 

Attendu  que,  la  distance  qui  sépare  Ie  banc  du  Peerdendief 
de  celui  du  De  Kont  mesurant  700  mètres  et  lechenalqui  longe 
ces  bancs  s'étendant  en  ligne  droite,  Ie  groupe  eöt  pu  aisément 
éviter  Ie  De  Kont  en  ralliant  en  temps  utile  la  rive  gauche, 
Tordre  donné  subitement  de  mettre  la  barre  a  tribord  tout 
prouve  que  Ie  Marie  avait  trop  longtemps  laissé  porler  sur  Ie 
De  Kont ; 
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Attendu  que  Taction  des  gouvernails  des  deux  bateaux  était 
assez  puissante  pour  que  Ie  groupe  eQt  pu  sans  Taide  du  gouver- 
nail  du  Catharina  arrondir  les  trois  Goten  sans  danger  ;  eile  a 
en  effet  sufR  pourque  Ie  groupe  ait  franchi  les  méandres  bien 
plus  prononcés  de  la  rivière  en  amonl  des  trois  Goten  ;  on  ne 
peut  donc  impuier  Taccident  a  un  manque  de  vigilance  de  la 
part  du  Catharina  c'est  en  effet  du  consentement  des  patrons  des 
remorqués  que  Ie  capitaine  et  Ie  second  du  remorqueur  s'étaient 
relirés,  et  ce  dernier  est  revenu  sur  Ie  pont  a  première  réquisition; 

Attendu  qu*il  suit  de  ces  considérations  que  Téchouement  est 
du  uniquement  a  une  erreur  du  jugement  de  la  part  du  deman- 
deur;  patron  du  Marie,  qui  se  trouvait  a  tribord  du  remor- 
queur, relevait  Ie  banc  du  T)e  Kom  par  son  coté  du  large  et  se 
trouvait  Ie  mieux  en  situation  d'indiquer  la  direction  a  suivre; 

Attendu  que  Ie  demandeur  pretend  combattre  Tavis  unanime 
des  experts  en  soutenant  que  Ie  défendeur  aurait  violé  Tarticle  22 
de  Tarrêté  royal  du  2  aoüt  1847  et  Tarlicle  6  de  Tarrêté  royal  du 
6  novembre  1880  ;  ce  premier  article  interdit  d*attacher  latérale- 
ment  les  bateaux  autres  que  ceux  du  canal  de  CharIeroi,le  second 
prescrit  de  placer  les  bateaux  remorqués  dans  l'ordre  de  leur 
tirant  d*eau  ; 

Attendu  que  Tarrêté  du  2  aoQt  1 847  ne  se  rapporte  qu'a  la 
navigation  du  haut  Escaut  ;  les  dispositions  de  eet  arrêté  for- 
ment  en  effet  un  ensemble  sans  application  a  la  partie  du  fleuve 
dont  s'agit  dans  Tespèce  ;  s'il  se  comprend  que  dans  un  cours 
d'eau  de  faible  largeur  on  défende  a  d'autres  qu  a  des  bateaux 
étroits  de  se  présenter  plusieurs  de  front  afin  de  ne  pas  causer 
d'encombrement,  c'est  Tinverse  quand  Ie  fleuve  est  assez  large 
pour  que  plusieurs  bateaux  puissent  facilement  s'y  croiser,  alors 
la  largeur  des  bateaux  n'est  plus  rien  en  comparaison  de  celle  du 
fleuve,  on  augmente  au  contraire  la  difficuké  de  la  manoeuvre  et 
les  chances  d'accident  en  amenant  les  bateaux  a  la  file  et  en  pro- 
longeanr  ainsi  considérablement  la  longueur  de  Tobstacle  (en  ce 
sens  jugement  du  tribunal  d'Anvers  du  1 1  aoüt  i883,  Jurispru- 
dence  du  port  d'Anvers  i883  I  page  270)  ; 

Attendu  que  les  dispositions  de  l'arrêté  royal  du  6  novembre 
1880  ne  sont  aux  termes  de  Tart.  12  de  eet  arrêté  pas  applicables 
a  toute  la  partie  de  TEscaut  située  en  aval  de  Termonde  ; 
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Attendu  que  Ie  demandeur  invoquc  donc  a  tort  les  arrétés 
précités  poiir  rekver  des  fautes  a  cha^-ge  du  défendeur  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  débouce  Ie  demandeur  de  son  action,  dépens  a  sa 
charge* 

1>u  4  septembre  iSg?.  —  ï*  CH.  —  MM,  Lambrechts, 
Van  Cuyck  et  DeSurgkloose,  juges.  —  PI.  M****  De  Gurte 
et  PiNNOV, 


KRET.  —  FRET  SUR  LE  VIDE. 

Le  fret  sur  le  vide  doit  èti'e  diminué  des  frais  présu- 
més  d'embarquemcnt  et  de  débarquement . 

Cest  sur  lefret  net  et  non  sur  lefret  brut  que  doit 
porter  tindemnitê.  (i) 

(CAPITAINE   MÖLLER  CONTRE  KENNEÜY,  HUN- 
TER  ET  C^) 

Du  20  décembre  [892.  —  ï^  Ch.  —  MM.  Lambrechts, 
FORGE  ec  ENGELS,  jugüS,  —  PI.  M^ï=^  FRANCK  et  MAETER- 
LINCK. 


FIN  DE  NON  RECEVOIR,  —  ART,  232  ET  233  LOI  MA- 
RITIME.  —  ACTION,  —  EXCEPTLON,  —  DÉLAI  d'UN 
MOIS.  ^ 

Toute  réclamation  pour  man  quant  doit  être  forme'e 
par  une  demande  en  justice  dans  le  moh  dL*  la  ré- 
ception,  sans  quily  alt  a  dhlinguer  si  la  réclama- 

{\)  Conf.  Aiï  22  Jücembrc  iKö(>  (Ree,  de  mwti  lÜi^y.  i.  ^197)  ;  I>k^jardïp*s, 
Dr.  Marii.  t.  3,  pjyoi  \  Jaco&s,  Dr.  Marit;  Anvers,  21  septembre;  1891, 
1*  Ch,  Ruya  contrc  Kennedy  (médil). 
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tion  seproduit  sous  forme  daction  ou  dexception, 
par  exemple  sous  forme  dexception  non  adimpleti 
contractus. 
Même  si  texamen  de  cette  exception  se  He  diine  ma- 
niere intime  a  celui  de  la  demande  principale,  la 
loi  exige  pour  quelle  puisse  se  produire  quelle  soit 
précédée  dune  citation  dans  Ie  mois,  (/) 

(CAPITAINE  RUGAUD  CONTRE  CH.  RANTZ) 

T)u  2^décembre  1892.  —  i^Ch.  —  MM.  Verspreeuwrn, 
DuFOUR  et  Van  Leckwyck,  juges.  —  PI.  M^  Vrancken, 
Roost  et  Criquillion. 


DOMMAGES-INTERETS.  —  MARCHANDISE  AVARIÉE.  — 
VALEUR  AU  JOUR  DE  L'EXPERTISE.  VALEUR  FAC- 
TURÉE. 

En  cas  davarie  dune  marchandise,  pour  déierminer 
Ie  montant  du  préjudice  souffert,  il  faut  tenir 
compte  de  la  valeur  de  la  marchandise  au  jour  de 
[expertise,  et  non  de  la  paleurfacturée, 

(VAN  DEN  BEMDEN  CONTRE  CAPITAINE  BROCKETT  ET 
LA  ITALO  BRITANCIA  ROYAL  MAIL  STEAM  NAVIGA- 
TION  COMPANY) 

T)u  2^décembre  1892.  —  i«  Ch.  —  MM.  VERSPREEUWEN, 
DuFouR  el  Van  Leckwyck,  juges.  —  PL  M«  Jaminé  et 

PINNOY. 


(1)  Conf.  Anvers,  9  février  i88y.  (J.  Anv,  i88g.  1.  127). 
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RESPONSABILÏTÉ.  —  CHÓMAGE.  —  CHEVAL 
DETRAVAIL. 

La  perte  nette  résultant  du  chómage  dun  cheval  peut 
être  équitab  lemen  t  évaluée  d  six  francs  par  jour. 

(VERVOORT  ET  C^  CONTRE  J.  VAN  RÏEL) 

Du  24  décembre  1892.  —  3^  Ch.  —  MM.  CarpeNTIER,  De 
SURGELOOSEet  VAN  HOEGAERDEN,  juges.  —  PI.  M^  DE 
CURTE  et  DiERCKX. 


COMMERfANT.  —  PREUVE  DE  LA  Q.UALITÉ. 

Le  demandeur  doit  prouver  la  qualité  de  commer- 
gant  de  celui  quil  assigne  depant  le  tribunal  de 
commerce  lorsque  facte  en  litige  est  civil  en  lui- 
même. 

Nest  pas  concluant  a  eet  égard  le  fait  que  le  défen- 
deur  ait  postérieurement  a  la  cessation  de  ses  af- 
faires  encore  utilisé  pour  des  objets  étrangers  a 
celleS'Ci  un  timbre  humide  ou  des  entêtes  de  lettres 
relatifs  a  son  ancien  commerce  (1)  om  que  dans  un 
exploit  il  ait  par  erreur  ou  non  pris  la  qualité  de 
négociant  et  se  soit  donné  comme  patente. 

(JOS.  ET  TH.  STOUT  CONTRE  J.  HOUBAER) 

Du  26  décembre  1892.  —   2^  Ch.  —   MM.    DE  Wael,   De 
Vos  et  MONTIGNY,  juges.  —  PI.  Mes  SERIGIERS  et  SHERIDAN. 


(1)  Conforme  Trib.  comm.  Anvers  31  avril  1892  (Cl.  et  B    1892  p.  410  et 
la  note). 
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CAPITAINE.  —  MANQ.UANT.  —    MONTANT    FACTÜRÉ. 
—  CHARGEUR.  —  CONSIGNATAIRE. 

En  cas  de  manquant,  Ie  hhargeur  na  droit  quau 
montant  facturé.  Il  en  est  de  même  du  consigna- 
taire. 

(e.  LEMKECONTRE  CAPITAINE  HAITLY) 

"Du  zy  décembre  1892.—  i«Ch.  —  MM.  Lambrechts, 
FORGE  et  ENGELS,  juges.  —  Pi.  M«9  DAUGE  et  MAETER- 
LINCK. 


JEU-PARI.  —  CARACTERE  DISTINCTIE.  —  DISPROPOR- 
TION  DES  OPÉRATIONS  AVEC  LES  RESSOURCES.  — 
TITRES  DE  SPÉCULATION.  —  LIQUIDATION  PAR 
SIMPLES  DiFFÉRENCES.  —  NULLITÉ. 

Le  caractère  fictif  et  ülicite  des  opérations  de  bourse 
est  suffisamtnent  démontré  lorsquil  est  établi  que 
les  parties  nont  pas  entendu  liprer  et  prendre 
livraison  des  valeurs  prétendüment  achetées,  mais 
ont  voulu  uniquetnent  jouer  sur  la  hausse  et  la 
baisse  des  cours  et  liquider  les  ordres  donnés  et 
regus  par  le  payement  de  differences. 

Vintention  commune  des  parties,  sétablit  par  la 
disproporition  des  opérations  avec  les  ressources 
des  intéresses,  la  nature  des  titres  pour  lesquels 
ceuxd  ont  traite  et  le  mode  de  liquidation  adopié 
par  eux. 

(DOCTEUR    COMEIN  CONTRE  H.  DREYFUS)  (l) 


(1)  V,  les  rétroactes  dans  ce  recueil  1892. 1.  62  et  274. 
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"Du  3o  décembre  1892.  —  COUR  D*APPEL  DE  Bruxelles. 
—  5«  CH.  —  M.  FAUQUEL,  prés.  -  PI.  M^s  C^STELEIN  et 
EDMOND  PlCARD  COntre  ALBERT  SiMON  et  MARTIN. 


\^  COMMISSIONNAIRE.  —  MANDAT.  —  2^  DOiVlMAGES- 
INTÉRÊTS.  —  DOMMAGE  DIRECT  ET  PRÉVU.  — 
RRTARD.  —  SURTAXES.  —  BAISSE. 

j^  Le  commissionnaire  nest  mandataire  que  pis-a-vis 
de  son  comtnettant ;  vis-a-vis  du  tiers,  il parle  seul 
au  contrat^  il  agit  en  nom  personneL 

2^  Il  faut  considérer  comme  étant  une  suite  directe  et 
prévue  de  Hnexécution  du  contratja  perte  résultant 
a)  soit  dune  surtaxe  établie  a  la  frontière  entre  le 
moment  oii  la  marchandise  y  serait  arrivée  sans 
les  retards  fautifs  du  batelier  et  le  moment  oii  mal- 
gré  cés  retards,  les  demandeurs  auraient  pu  ly 
faire  arriver ;  b)  soit  dune  baisse  atteignant  le 
cours  de  la  marchandise  au  lieu  de  destination  en- 
tre les  mêmes  moments.  ( /) 

fEPPENHEIM  CONTRE  DE  DEKKER) 

*Z)i/  9  janvier  1893.  —  3«  Ch.  —  MM.  Carpentier,  De 
SURGELOOSE  et  DE  VOS,  juges.  —  PI.  M"  ROOST  et  CORE- 
MANS. 


STARIEET  SURESTARIE.  —  STARIE.  —  JOUR,  DEMI 
JOUR,  HEURE.  —  SURESTARIE.  -ARRIMAGE  DÉKEC- 
TUEUX.  —  DÉFAUT  D'EXPERTISE. 


(1)  Conf,  Pand,  B.  vo  Dommages-intéréts  n9  102  et  io3. 
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Le  starie  se  cotnpte  par  jour  et  demi  jour,  et  non  par 
heure. 

Le  réceptionnaire  assigné  en  payement  de  surest artes 
soutient  vainement  que  le  retard  est  attribuable  d 
la  circonstance  que  larrimage  du  navire  a  éié 
défectueuXy  que  certains  compartiments  auraient 
élé  affectés  de  vices  de  construction,  sil  na  pas 
provoqué  en  temps  utile  une  expertise  pour  con- 
stater  ces  faits. 

(GAP.  SHEATH  CONTRE  MENDL  FRÈRES  ET  C^  ET 
CONSORTS) 

7)w  S  janvier  1893.  —  i«  CH.  —  MM.  VERSPREEUWEN, 
DuFOUR  et  Van  LECKWIJCK,  juges.  —  PI.  M"  Bauss, 
Franck,  Pinnoy,  Valerius  el  e.  Roost. 


ABORDAGE,  —  TRAINE.  —  REMORQ.UEUR,REMORQ.UÉ. 
—  NAVIGATION  INTÉRIEURE. 

On  ne  saurait  admettre  dnne  maniere  générale  que 
la  direction  et  le  commandement  de  la  traine  en 
matière  de  navigation  intérieure  appartiennent 
aux  remorqués  II  faut  dans  chaque  cas.daprès  les 
circonstances  de  la  cause,  apprécier  ce  point. 

VMAES  GONTRE  MAES  ET  L,  GOOSSENSJ 

T>u  5  janvier   1893.   —   i«  Ch.   —   MM.   Carpentier, 
DUFOURetVAN    LECKWIJCK,    juges.    —    Pl.    M^s    PiNNOY, 

Maeterunck,  Eyerman  et  Jaminé. 
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ABORDAGE.  —  ARRÉTÉS  ROYAUX  DU  24  MARS  ET  DU 
l''  AOUT  1880.  —  STEAMER,  VOILIER.  —  MANCEU- 
VRES. 

Cest  un  principe  général  et  absolu  en  matière  de 
navigation,  que  lorsquun  steamer  et  un  navire 
a  voiles  font  des  routes  qui  se  croisent,  ü  est  du  de- 
voir  du  steamer  déviter  Ie  voilier  et  de  ne  gêner 
en  rien  ses  moupements  (art.  6  en,  royal  24  mars 
i8Sj). 

Un  steamer  commet  iine  faute  grave  en  narretant 
pas  a  temps  ses  machines pour  permettre  d  un  voi- 
lier de  passer  d  son  avant. 

DansTapplication  des  réglements.il  faut  tenir  compte 
des  circonstances  spéciales  de  chaque  cas. 

Commet  une  imprudence,  Ie  voilier  qui  en  cas  de 
danger  dabordage  ne  fait  pas  une  manoeuvre 
qui  lui  était  facik\  a  raison  de  lafaiblesse  du  vent 
et  de  la  direction  du  courant. 

(FARASYN  CONTRE  CAPITAINE  SUNDIKEM) 

Du   5  janvier  1893.  —  i^  Ch.  —  MM.  Carpentier,    Du- 
FOUR  et  Van  Leckwyck,  juges. 


AFFRETEMENT.  —  CONNAISSEMENT.  —  DROlTS  DU 
PORTEUR  CONTRE  LE  CAPITAINE.  —  DÉBOURSÉS 
FAITS  PAR  LE  CESSION  AI  RE. 

Lecapitaine  ne  peut  et  ne  doit  connaïtre  que  Ie 
porteur  du  connaissement ;  celui -ei  est  recevable  a 
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lui  réclamer  les  sommee  indüment  déboursées  par 
son  cessionnaire^  relatii^ement  aux  marchandises 
faisant  l'objet  de  ce  connaissement  au  porteur. 

(CAPITAINE   KJOSTVEDT    CONTRE    BAVA I S-C  LA  ESSEN  S) 

"Du  5  janvier  1893.  —  i^  Ch.  —  MM.  Carpentier, 
DUFOUR  el  Van  LECKWYCK,  juges.  —  PI.  M«  Vrangken  et 
DONNET. 


DOMICILE.  —  DECLARATION  DE  CHANGEMENT  DE 
DOMICILE.  —  MAINTIEN  DE  LA  RÉSIDENCE.  — 
SIGNIFICATION  A  L'ANCIEN    DOMICILE. -VALIDITÉ. 

La  déclaraiion  de  vouloir  transf&er  son  domicile  est 
inopérante  lorsquelle  nest  pas  accompagnée  du 
transfert  réel  du  principal  établissement  du  décla- 
rant,  notamment  91  celui-ci  a  conservê  son  an- 
cienne  résidence  dans  la  ville  qui  est  Ie  siège  prin- 
cipal de  se5  aj^aires  ;  est  palable  lexploit  dajourne- 
ment  notifié  d  cetle  t^ésidence. 

(berckmans  contre  van  bladel) 

7)«  10  janvier  1893.  —  COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES.  — 

3«  Ch.  —  M.  Delegou RT,  prés.  —  PL  M^  Robert  et  Joly. 


FAILLITE.  —  DECLARATION    DE  FAILLITE.  —  MOYEN 
DE  CONTRAINTE. 

Lafaillite  nest  pas  un  moyen  de  contrainte  mis  d  la 
disposition  du  créancier  pourforcer  Ie  debiteur  a 
'  payer.  (1) 

.     (1)  V.  Anv.  23novembre  1882  (J.  THb,  i883.  i3). 


-4.3- 
i«  espèce. 

fSCHLUGLEIT  CONTRE  BALAKLIGKY) 

*Z)m  II  janvier  iSgS.  —  i«  Ch.  —  MM.  Selb,  Resseler  el 
Bal,  juges.  —  PI.  M^  Van    Doosselaere  et  Ie  défendeur. 

2«  espèce. 

(ad.    verspreeuwen    CONTRE  GOMMAIRE  MICHIELS) 

rOu   i3  Janvier  iSgS.  —  i«  CH.  —  MM.  SELB,  De  SURGE- 
loose  et  Bal,  juges.  —  PI  M«s  Squilbin  et  A.  Roost. 


OUVRIERS  FOURNIS  A  UN  TIERS.  — TRAVAIL  SURVEIL- 
LÉ  PAR  CELUI-CI.    -  NON  RESPONSABÏLITÉ    DE    LA 

»  Nation  y*  . 

On  ne  saurait  être  tenu,  pis-d'Pts  des  tters,  que  des 
fautes  de  personnes  qtion  a  sous  sa  dépendance 
imme'diate,  en  pertu  dun  contrat  de  louage  de 
services  ;  une  «  Nation  »  dAnvers,  en  admettant 
quelle  aitfourni  des  ouvriers  embauchés  et  payés 
par  elle,  ne  saurait  eire  rendue  civilentent  respon- 
sable  de  lafaute  de  ses  ouvriers,  si,  en  executant 
Ie  travail  critiqué,  ceux-ci  étaient  surveillés  et 
dirigés  par  un  tiers. 

(VEUVE  WALGRAEF  CONTRE  NOORDNATIE  ET  CELLE- 
CI  CONTRE  GOEMANS) 

Du  II  janvier  1893.  —  Tribunal  CIVIL  D'ANVERS.  —  2© 
Ch.  —  M.  MOUREAU,  président.  —  PI.  M"  VAN  DOOSSE- 
LAERE, Vaes,  PiNNOY  et  Van  Calster. 
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RÉFÉRÉ.  —  COMPÉTENCE. —  MÏSE  EN  LIEU  NEÜTRE. 
•—  CONNAISSEMENTS  ANTÏDATÉS. 

Le  président  dii  tribunal  de  commerce  est  competent 
en  reféré  pour  designer  un  lieu  neutre  aux  fins  dy 
déposer  une  marchandise  litigieuse,  par  suite  de  la 
prétention  émise  par  Vune  des  parties  que  les  con- 
naissements  y  relatifs  sont  antidatés. 

(morem  contre  remandas) 

Du  i3 Janvier  1893.  —  RÉFÉRÉ  COMMERCIAL.  —  M.  SELB, 
ff.  de  président.  —  PI.  M»  Delvaux  et  VAN  OLFFEN. 


PAYEMENT.  —  TERME.  -CLAUSE  «  SANS  ESCOMPTE  «. 

En  matière  de  vente,  la  clause  «  sans  escompte  » 
indique  que  le  payement  doit  se  faire  comptant. 
Lescompte  est  la  remunération  speciale  du  paye- 
ment comptant  et  l'absence  descompte  est  ioute 
naturelle  et  ne  doit  donc  pas  être  stipulée  si 
réchéance  est  a  plus  de  trois  mois  de  date  de  la 
vent  e, 

(S,  KÜHN  ET  FRÈRES  CONTRE  C.  ET  G.  LAUWERS  KRÈRESJ 

Du  \3  janvier  1893.  —  2^  Ch.  —  MM.  DE  Wael,  De  Vos 
et  MONTIGNY,  juges.  —  PI.  U^  MAETFRLINCK  et  HüY- 
BRECHTS. 


CONCURRENCE   deloyale.    —   ELEMENTS.  —    ECRIT 

ANONYME. 
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Lécrit  anonyme  ne  peut,  a  raison  même  de  cette 
qualité,  être  considéré  comme  confidentieL  Par  sa 
nature  même  il  appelle  la  curiosite  et  la  commu- 
nication  a  chacun.  La  concurrence  deloyale  ne 
comporte  pas  essentiellement  tin  tention  de  nuire, 
mais  bien  celle  de  profiter  soi-même  dans  son 
commerce, même  par  desmoyens  malhonnêtes.Lun 
de  ceuX'Ci  peut'être  de  perdre  de  réputation  les 
concurrents  que  fon  cherche  a  combattre. 

(H.   MORE  CONTRE  GILLÉ) 

Du  iZ  janvier  iSgS.  —  i^  Ch.  —MM.  DE  Wakl,  De 
Vos  et  MONTIGNY,  juges.  —  PI.  lA^  SERIGIERS  et  H. 
BOSiERS. 


PAYEMENT,  —    DÉF.AIS  DE  GRAGE.   —  CRÉANCE 
ANCFENNE.    —  NOUVEAUX  DÉLAIS. 

Quand  la  créance  dont  Ie  payement  est  reclame  est 
ancienne  et  que  des  délais  ont  été  accordés  déja,  et 
qua  texpiration  de  ceux-ci  les  engagements  pris 
nont  pas  été  tenus,  Ie  juge  ne  peut,  sans  sortir  de 
la  grande  réserve  qui  lui  est  imposée  par  la  loi, 
autoriser  encore  Ie  debiteur  d  se  libérer  par 
acomptes. 

(KOHN  CONTRE  LAUWERS  FRÈRES) 

Du  i3  janvier  1893.  —  2«  Ch.  —  MM.  DE  Wael,  De  Vos 
et  MONTIGNY, juges.— PI. M"  MAETERLlNCKet  HUYBRECHTS. 
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ABORDAGE.  —  CHÓMAGE.  —  INDEMNITÉ.  —  BATEAUX 

RHÉNANS. 

Pour  les  bateaux  rhenans.ü  y  a  lieti  de  fixer  rindem- 
nité  de  chómage,  par  tonne  et  par  jour,  a  lO  cen- 
times, quand  ils  jaugent  de  400  a  700  tonnes,  et  a 
iS  centimes  quand  il  jaugent  de  loo  a  200  tonnes. 

(BATELIERS  SCHOUTEN,  THIEBES,  GOEDHERT  CONTRE 
CAPITAINE   MORGAN) 

Du  i^  janvier  1893.  —  i«  Ch.  —  MM.  VERSPREEUWEN, 
DuFouR  et  Van  Leckwyck,  jug-s.  —  PI.  M<^»  Pinnoy, 
Valerius  et  Franck. 


AFFRÈTEMENT.  -  OBLIGATIONS  DE  L'AFFRÉTEUR.  — 
DEMI  FRET.  —  FORCE  MAJEURE.  —  INSOLVABILITÉ 
DE  L'ACHETEUR  DESTINATAIRE  DES  MARCHAN- 
DISES. 

Laffréteur  qui  ne  charge  pas,  doit  Ie  demi  fret  aux  I 

marchandises  engagées,  sans  que  Ie  fréteur  soit  \ 

tenu  détablir  quil  a   réel lemen t  souffert   un  pré-  ] 

judice  équivalant  au  demi  fret,  les  dommag  es-in  té-  j 

rêts  en  la  matière  étant  régies  a  forfait  par  f  art.  ^ 
75  §  4  rfe?  la  loi  fnaritime.  (/) 

La  circonstance  que  Ie  tiers  auquel  Cajffréteur  a  vendu 

les  marchandises  faisant  lobjet  de  la   convention  \ 

dafrètement,  est   devenu  insolvable,  ne  constitue  j 

pas  un  cas  de  force  majeure  dégageant  ïaffréteur  y 

de  ses  obligations  envers  Ie  fréteur,  \ 


(de  KEYSER  CONTRE  STOCKHAUSEN) 


(1)  V.  Anv.  19  avTil  1886.  Anv,  1886.  i.  388. 


'Du  i^janvier  1893.  —  1"^  Ch. —  MM.   VERSPREEUWEN, 
DUFOUR  et  Van  Leckwyck,  juges.    —  PK   M"  Dauge  et 


capitaine.   —   rapport  darrimage.    —   usage 

d'anvers. 

Le  destinataire  qui  ne  prend  pas  imtnédiatement  des 
mesures  pour  faire  constater  les  faits  dont  il  se 
plaint  a  charge  du  capitaine  est  non  recevable  a 
demander  une  expertise  contre  luiy  spécialernent, 
quand  le  navire  est  entièrement  décharge,  et  è 
fortiori  quand  il  a  été  rechargé  et  qu'il  a  quitte  le 
port. 

La  circonstance  que  le  capitaine  na  pas  fait  périfier 
son  arrimage,  conformément  d  l'usage  constant  et 
ancien  qui  existe  a  Anvers,  peut  éventuèllement 
être  invoquée  contre  lui. 

Mais,  en  principe,  aucune  disposition  legale  n'oblige 
un  capitaine  d  faire  examiner  son  arrimage  par 
des  experts,  ni  par  conséquent  d  faire  déposer  le 
rapport  qui  en  a  été  dressé. 

Le  capitaine  qui  ne  se  conforme  pas  d  eet  usage 
s  exposé  d  voir  invoquer  contre  lui  la  présomption 
résultant  du  défaut  d'expertise,  ou  de  Vabsence  de 
rapport  déposé,  quand  il  est  avéré  qxiil  y  a  un 
rapport  d arrimage  et  quon  peut  en  ej^ectuer  le 
dépót.  (1) 

(H.  MEYERS  CONTRE  GAP.  INVERSON) 


(1)  Q7f .  le  jugement  qui  suit. 

irop.  1894.  27. 
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JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d'ajournement  du  ii  novembre  1893,  enregistré, 
tendant  a  faire  déclarer  Ie  défendeur  responsable  des  avaries 
survenues  a  une  partie  cuirs  (196  cuirs)  que  Ie  demandeur  avait 
a  recevoir  par  steamer  Bellena,  commandé  par  Ie  dit  défendeur 
et  a  faire  condamner  celui-ci  a  payer  au  dit  demandeur  a  titre 
de  dommages-intérêts  la  somme  de  fr.  3ooo,  ie  dit  ezploit,  ten- 
dant, en  ordre  subsidiaire,  a  voir  nommer  un  ou  trois  experts 
qui,  serment  prêté,  auront  a  donner  leur  avis  motivé  sur  les 
causes  et  Ie  montant  des  dites  avaries  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur,  autorisé  a  condure  par  priorité 
uniquement  sur  les  mesures  provisionnelles  conclut  a  la  no- 
mination  de  un  ou  trois  experts  aux  fins  susindiquées,  ce  sous 
réserve  de  tous  droits  des  parties  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  déclare  ne  point  s*opposer  a  la 
nomination  d*un  expert  aux  fins  de  taxer  Ie  montant  des  avaries 
sous  réserve  de  tous  droits,  mais  combat  la  demande  d'expertise 
en  tant  qu*elle  devrait  porter  sur  les  causes  du  dommage  ; 

Attendu  quUI  y  a  iieu  de  rejeter  la  demande  d^expertise  sur  les 
causes  des  avaries  comme  tardive ;  qu*en  effet  Ie  défendeur  a 
quitte  Ie  port  d*Anvers  et  qu'il  est  naturellement  impossible  de 
voir  encore  les  mstallations  de  son  navire  et  Fétat  de  Tarrimage; 
que  Ie  destinataire  qui  ne  prend  pas  immédiatement  des  mesures 
pour  faire  constater  les  faits  dont  il  se  plaint  a  charge  du  capi- 
taine  est  non  recevable  a  demander  une  expertise  contre  lui,  ce 
spécialement  quand  Ie  navire  est  entièrement  décharge  et  a/or- 
tiori  quand  il  a  été  rechargé  et  qu'il  a  quitte  Ie  port  (jurispru- 
dence  constante) ; 

Attendu  que  la  circonstance  que  Ie  défendeur  n  aurait  pas  fait 
vérifier  son  arrimage  pourrait  éventuellement  être  invoquée 
contre  lui ;  mais  si  un  usage  constant  et  ancien  a  Anvers,  usage 
sanctionné  par  la  jurisprudence,  a  introduit  cette  procédure 
utile  et  recommandable,  en  principe  aucune  disposition  legale 
n  oblige  un  capitaine  a  faire  examiner  son  arrimage  par  des 
experts  ni  conséquemment  a  faire  déposer  Ie  rapport  qui  aurait 
été  dressé,  sauf  a  voir  invoquer  contre  lui  la  présomption  résul- 
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tant  du  défaut  d*expertise,  ou  de  Tabsence  de  rapport  déposé, 
quand,  comme  dans  respèce,il  est  avéré  qu  il  y  a  un  rapport  des 
experts  arrimeurs  et  qu  on  peut  en  effectuer  Ie  depot ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  écartant  toutes  conclusions  plus  amples  ou 
conlraires,  nomme  en  qualité  d'expert  aux  fins  de  donner  son 
avis  molivé  exclusivement  sur  le  montant  des  avaries  causées  a 
la  partie  cuirs  dont  s'agit,  M.  Constant  Willaert,  négo- 
ciant  en  cuirs  a  Anvers,  délègue  M.  le  juge  suppléant  Grégoire 
aux  fins  de  recevoir  le  serment  de  Texpert,  réserve  les  dépens, 
et  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et 
sans  caution. 

Du  i3novembre  iSgS.—  i«Ch.  —  MM.  DE  Wael,  Forge 
et  ENGELS,jUges.—  PI.  M^  BUYSSCHAERT  et  MAETERLINCK. 


i^  CAPITAINE.  —  AVARIE  D'EAU  DE  MER.  —  RAPPORT 
DE  MER.-  RAPPORT  D'ARRIMAGE.  -  2°  CAPITAINE. 
—  AVARIE  D'EAU  de  PLUIE.  —  CLAUSE  D'IRRES- 
PONSABILITÉ. 

i^  Le  capitaine  est  responsable  des  avaries  deau 
de  mer  constatées  au  débarquement,  d  moins  quil 
ne prouve  queues  sont  le  résultat  de  cas  de  force 
majeur  e  {art.  2\  loi  maritime),  Pour  faire  cetle 
preuve,  il  se  prévaudrait  painement  de  ce  que  son 
rapport  de  mer  relalerait  que  pendant  le  voyage^ 
le  temps  a  été  tres  mauvais,  et  quil  est  a supposer 
que  feau  de  mer  a  pénétré  dans  les  cales. 

Les  mentions  du  rapport  de  mer  sont  inopérantes 
pour  exonérer  le  capitaine  de  sa  responsabilitê 
quant  aux  avaries,  sila  négligé  de  faire  examincr 
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régulièrement  è  tarrivée,  Vétat  du  navire  et  tarri- 
mage  de  la  cargatson.  (i) 

A  défaut  par  Ie  capitaine  davoir  fait  procéder  a  eet 
examen  et  den  justifier,  on  ne  peut  dire  que  les 
précautions  nécessaires  aient  été prises pour  mettre 
les  marchandises  a  tabri  des  atteintes  de  feau  de 
mer. 

2^  Quand  Ie  capitaine  a  fait  recepoir  les  marchandises 
d  quai  par  ses  préposés,  il  est  responsable  des  ava- 
ries  causées  par  la  pluie. 

En  débar quant  en  temps  de  pluie,  il  doit  prendre  les 
mesures  poulues  pour  protéger  les  marchandises. 
Il  ne  pourrait  se  prévaloir  de  ce  quil  a  été  stipulé 
quil  ne  serait  pas  responsable  de  ses  fautes  et 
négligences,  ni  en  nom  personnel^  ni  comme 
représentant  de  tarmement. 

(BANQ.UE  D'ANVERS  ET  HENRI  P  E  ETERS -OOMS  CONTRE 
CAPITAINE  RÖRDEN  ET  CELUI-CI  CONTRE  VER- 
VOO RT  ET  O"), 

*D«  ^février  1892.  —  i*-  Ch.  —  MM.  VERSPREEUWEN, 
DUFOUR  et  Van  Leckvvyck,  juges.  —  PI.  M«  De  Ravenne, 
FRANCKet  De  Curte. 


JEU-PARI.    —     INTENTION    COMMUNE.    —      CIRCON- 

STANCES. 

Il  y  a  jeu,  quand  les  parties  ont  eu  rintention 
commune  de  limiter  leurs  opérations  a  une  simple 
spéculation  sur  la  hausse  et  la  baisse,  sans  quil  dut 

(1)  Q7f.  Ie  jugement  qui  précide. 


1 
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jamaisyapoir  de  livraison  effectivede  marchandises 
entre  eux. 
La  circonstance  que  Fun  des  contractants  aurait  été 
un  négociant  établi.possédant  une  certaine  sur  face 
et  une  situation  posée,  nest  pas  d  elle seule élisive 
du  jeu, 

(CURATEURS  A  LA  FAILLITE  J.  SCHUL  CONTRE  THAL- 
MANN  FRÈRES,  L.  PINCAULT  ET  AUG.  CRÉPY). 

Du  i6  janvier  1893.—  2«  Ch.—  MM.  DEWael,  RESSELER 
et  VanBeylen,  juges.  —  PI.  M«»  Stéphany,  a.  Roost, 
Palmans  et  Serigiers. 


1^  arbitrage.—  compromis  sur  un  litige  encore 
inexistant.  —  chambre  syndicale  des  sücres 
a  anvers,  —  validité.  —  point  de  départ  du 
compromis.  —  2<>  jeu-parl  —  spéculation  sur 
la  hausse  et  la  baisse.  ~  cas  ou  elle  est 

VALABLE. 

\^  Aucune  forme  sacramentelle  n'est  requise  pour 
texhtence  du  compromis ;celuUci  se  conclut,comme 
les  conirats  ordinaires,  par  Ie  concours  de  volonté 
des  parties  sur  les  éléments  essentiels  et  constitutifs 
de  cette  convention. 

Le  contrat,  stipulant  que  toutes  les  contestations  rela- 
tives  a  celui-ci  seront  tranchées  par  la  chambre 
arbitrale  des  siicres  d  Anvers,  satisfait  au  prescrit 
de  F  art,  looi  C.  proc.  civ,  ;  aucune  disposition  de 
la  loi  ne  défend  de  designer  dunefaqon  éventuelle 
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fobjetdii  litige;  si lesarbitresnesontpasdésignés par 
noms  ei  prénoms,  ils  Ie  sont  par  une  qualité  géné- 
rale qui  équivaut  a  une  désignation  personnelle. 

Si,  en  principe,  Ie  délai  de  trois  mois,  après  lequel 
expire  Ie  compromis  pour  lequel  un  délai  plus  long 
na  pas  été  fixé,  commence  a  courir  du  jour  du 
compromis,  il  ne  peut  en  être  ainsi  lorsqua  cejour 
la  contestation  nexiste  pas  encore,  quelle  nest 
quéventuelle  et  incertaine  et  ne  nattra  peut-etre 
que  plus  de  trois  mois  après  la  conclusion  du  com- 
promis;  dans  ce  cas,  Ie  délai  ne  commence  d  courir 
que  Ie  jour  oü  il  devient  certain  que  Ie  compromis 
doit  produire  ses  e^ets,  et  ce,par  la  naissance  dune 
contestation  ou  par  la  constatation  judiciaire  de 
celle-ci,  qui  est  la  citation  devant  les  arbitres. 

2^  Dans  rorganisation  commerciale  actuelle,  la  spé- 
culation  è  la  hausse  ou  a  la  baisse  sur  marchandises 
se  liquidant  par  Ie  payement  de  différences,  peut 
être  de  corrollaire  nécessaire  doper ations  sérieuses 
et  avoir  mêmepour  bui  de  diminuer  Palea  de  celles- 
ei. 

(G...  CONTRE  F...) 

Du  17  janvier  1893.  —  Tribunal  CIVIL  D'ANVERS.  — 
2«CH.  —  M.  MOUREAU,  prés.  —  PI.  M«  JAMINÉ  et  VAN  DE 
Velde. 


JEU-PARI.  —  INTENTION  DE  JOUER.  —  ÉLÉMENTS 
DE  PREUVE.  —  REGLEMENT  PAR  DIFFÉRENCE.  — 
MARGES. 
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//  incombe  a  celui  qui  oppose  lexception  de  jeu 
(têtablir  que  dans  rintention  commune  et  initiale 
des  parties  les  opérations  conclues  entre  el  les 
devaient  se  liquider  uniquement  par  Ie  payement 
de  différences. 

La  circonstance  que  levendeura  reclame  des  marges^ 
alors  que  Ie  terme  des  premières  lipraisons  allait 
échoir  et  quil  a  ultérieurement  résilié  de  sa  seule 
autorité  et  reclame  des  différences  ne  proupe  pas 
nécessairement  lintention  dejouer. 

(LÉON  FRANfOIS  CöNTRE  DUPONTj 

rOu  28  janvier  1893.  —  i«  CH.    —    MM.  VERSPREEUWEN, 
DuFOUR  et  Van  Leckwyck,  juges.  —  PI.  M^'  MAQUiNAvet 

ROLIN. 


VENTE.     —  DEFAUT  DE  LIVRAFSON,  —  FORCE 
MAJEÜRE.    —   IMPOSSIBILITÉ. 

En  matière  de  vente,  laforce  majeure  nexiste  que 
qnand  ily  a  impossibilité  matérielle  ei  morale  de 
livrer  la  marchandise  ;  //  ne  suffit  pas  que  Ie 
remplacement  de  celle-ci  soit  devenu  plus  difficile 
oü  plusonéreux.  (7) 

(HELLEMANS  CONTRE  RIETllJ 

Du  2&  janvier  1893.  —  2^  Ch.  —  MM.  DE  W^EL,   De  Vos 
el  MoNTiGNY,  juges.  —  PI.  M^  JANS  et  Van  DE  Vorst. 


(1;  Conf   Laurbnt.  t.  16  n»  268  et  aög. 
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CAPITAINE.  -T  MANQUANT.  —  PREUVE. 

La  circonstance  que  Ie  capitaine  a  calculé  son  fret 
sur  les  quantités  reconnues  par  les  destinataires  ne 
constitue  pas  une  rèconnaissance  du  fnanquant.(i) 

{ARTHUR  MORREN  ET  C^CONTRECAPITAINEWALTERS) 

Du  2%  janvier  1893.  —  i«  Ch.  —  MM.  VERSPREEUWEN, 
DUFOURetVAN  Leckwyck,  juges.  —  PI.  M«»  Delvaux, 
Stéphany  et  Franck. 


STARIE  et  SURESTARIE.  —   SURESTARIE.    -    DÉBAR- 
QÜEMENTTERMINÉ  APRÊS  MINUIT.  —  DEMI-JOUR. 

Dans  Ie  calcul  des  surestaries,  il  y  a  lieu  de  tenir 
uniquement  compte  des  heures  ouvrables  qui  ont 
été  employees.  Ainsi  Ie  capitaine  ne  peut  réclamer 
une  journée  entière  de  surestarie,  parce  que  Ie  dé- 
barquement  na  été  terminé  que  vers  4  heures  du 
matin,  alors  quil  aurait  dü  être  fini  la  veille,  a 
midi.  Dans  ce  cas,  il  ne  lui  revient  quun  demi- 
jour  de  surestarie. 

(CAPITAINE  WALTERS  CONTRE  BANQ.UE  CENTRALE) 

Du  28  Janvier  iBgS.  —  i«  Ch.  —  MM.  VERSPREEUWEN, 
DUFOUR  et  Van  Leckwyck,  juges.  —  PI.  M«»  Franck, 
Dauge,  Stéphany  et  Valerius. 


(i)  V.  Anv.  12  juin  1891  J.  Anv,  1891.  u  354) 
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SOCIÉTÉ.  -  PRRSCRIPTION  QUINQUENNALE.  —  COM- 
MUNAUTÉ  DE  FAIT.  —  ASSOCIATION  MOMENTANÉE. 

La  prescription  quinquennale  est  sans  application, 
sil  sagit  cfune  simple  comtnunauté  de  fait  ou  dune 
association  momentanée. 

(van  den  wyngaert  contre  simons) 

Tyu  3ojanyier  iSg3.  —  2^  Ch.  —  MM.  DE  Wael,  Mon- 
TiGNYet  Van  der  Linden,  juges.  —  PL  M«  Van  Lil  et 
Bausart. 


JUGEMENT.  —  JUGEMENT  PAR  DEKAUT.  —  RECON- 

naissance  de  la  DETTE. 

Le  fait  de  faire  défaut  ne  saurait  être  considéré 
comme  un  acquiescement  d  la  demande,  ni  comme 
une  reconnaissance  du  bien  fondé  de  partie  quel- 
conque  d'icelle. 

(echterbile  contre  de  cuyper  et  c^) 

T)u  3o  fanvier  1893.  —  3«  Ch.  —  MM.  Selb,  RESSELERet 
Bal,  juges.  —  Pl  xMc»  MONHEIM  et  Bausart. 


SOCIÉTÉ.  —  PUBLICATION.  —  TERME  PROLONGÉ.  — 
EXTRAIT  A  PUBLIER. 

Quand  le  terme  dune  société  est  prolongé,  il  suffit  de 
publier  cette  prolongation,  sans  quil  soit  nécessaire 
dindiquer  d  nouveau  quels  associés  ont  la  gestion 
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et  la  signatiire,   si  un  extrait  de  lacte primitifa 
été  publié. 

(FRÈRES  KERNRAMP  CONTRE  SOCIÉTÉ  ANONYME  BA- 
DOISE  POUR  LA  NAVIGATION  SUR  LE  RHIN  ET  LES 
TRANSPORTS  MARITIMES) 

*Dii  6  Jévrier  iSgS.  —  2*  Ch.  —  MM.  DE  Wael,    De  VOS 
et  RESSELER,    JUges.  —  PL  M"  MAETERLINCK  et  MONHEIM. 


COMPÉTENCE.—  BILLET  A  ORDRE.  —  IRRÉGULARITÉ 
DU  TITRE.  —  PRESCRIPTION  1NV0Q.UÉE  ET  COM- 
BATTUE. 

ün  contrat  de  change  qui  nest  pas  entièrement 
prouvé  par  écrit,  par  suite  de  firrégularité  du  titre 
n'en  reste  pas  moins  un  acte  essentiellement 
commercial. 

La  nullité  du  billet  nentraine  pas  la  nullité  de  Vobli' 
gation  (i). 

Si  Ie  fait  juridique  vient  a  être  établi  par  dautres 
éléments  de  preupe,  il  n'en  gardera  pas  moins  sa 
nature  et  sa  substance  qui  Ie  soumettent  a  la  juri- 
diction  consulaire. 

Il  en  est  de  même  lorsque  la  prescription  quinquen- 
nale  de  tart.  82  de  la  loi  sur  la  lettre  de  change 
est  invoquée  et  combattue  par  les  moyens  de  preuve 
admis  par  la  loi  (2). 

(1)  V.  Laurent.  t.  19,  no  263.  —  L^  bon  et  approuvé  ó^  Wtu  1 328  du 
C.  Civ.  est-il  requis  pour  les  billets  è  ordre  T  Pour  Taffirmative  ;  Namur 
n»  780.  Contra t  Pand.  B.  vo  billet  a  ordre  no  140  et  141  ;  Cloes  et  Bonjban, 
t.  34,  p.  180. 

(2)  Conf,  Liége,  7  mai  i885  (Pas,  85.  2.  354.; 
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(GALLENS  CONTRE  VEUVE  VAN    BAÜWEL-STORMS   ET 

J.  STORMS) 

Du6février  1893.  —  3^  Ch.  —  MM.  Selb,  De  SurgE- 
LOOSE  et  Van  Hoegaerden,  juges.  —  PL  M«s  H.  Bosiers 
et  Van  de  Vorst. 


FAILLITE.  —  DETTESDU  FAILLL  —  SÉPARATION    DE 
BIENS.  ~  NOTAIRE  CHARGÉ  DE  LA  LlQUIDATION. 

Vetat  dhonoraires  et  de  déboursés  du  notaire  commis 

par  justice  pour  procéder  a  la  liquidation  de  la 

communauté  ayant  existé  entre  Ie  failli  et   sa 

femme  et  dissoute  par  séparation  de  biens  nest 

pas  une  créance  a  charge  de  la  masse. 

(CURATEURS  A  LA  FAILLITE  F.  SCHUL-DE  BEUCKE- 
LAER  CONTRE  NOTAIRE  CEUTERICK) 

Du  6  février  1893.  —  2«  CH.  --  MM.  DE  Wael,  De  VOS  et 
Resskler,  juges.  —  PI.  M«  L.  Witteveen  et  Monheim. 


AFFRÈTEMENT.—  DÉCHARGEMENT  EFFECTUÉ  AVANT 
L'EXPIRATION  DU  DELAÏ.  —  RÉTENTION  INDÜE  DU 
NAVIRE. 

L'affrètement  a  naturellement  pour  objet  lemploi 
utile  et  ordinaire  du  napire,  ce  qui  exclut  toute 
idéé  de  location  én  dehors  des  nécessite's  récipro- 
quement  prépues  par  les  parties.  ( 1 ) 


(1)  Conf.  Anv.  28  juillet  1857  {J.  Anv.  1867.  1   219). 
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(CAPITAINE  BEATTIE  CONTRE   DREYFUS   ET  C^) 

Du  lo /évrier  iSg3.  -  icCh.  —  MM.  VERSPREEUWEN, 
FORGE  et  Nyssens,  juges,  —  PI.  M«»  Vande  Vorst  et 
Vrancken. 


FAILLITE.  —  COMPÉTENCE.  —  DÉCLARATION  DE 
FAILLITE.  —  CHANGEMENT  DE  DOMICILE  DEPUIS 
LA  CESSATION  DE  PAYEMENT. 

Le  tribunal  dans  T arrondissement  duquel  s  est  réalisée 
la  cessation  de  payements  est  competent  pour 
statuer  sur  une  demande  en  déclaration  defaillite, 
alors  même  que  le  défendeur  aurait  depuis  changé 
dedomicile. 

(BLUM  FRÈRES  CONTRE  VEUVE  HAYETTE-RASSONJ 

Dun  février  iSgS.  —  i«  Ch.  —  MM.  CarpentieR, 
De  Surgeloose  et  MONTIGNY,jUges.  —  P1.M«Hendrickx 
et  Sheridan, 


STARIE  ET  SURESTARIE.  —  5ATEAU  D'INTÉRIEUR.  — 
CHARGEMENT  par  TRANSBORDEMENT.  —  DÉLAI 
POUR  CHARGER.  —  SURESTARIES. 

La  stipulation  faite,  dans  Faffrètement  dun  bateau 
d intérieur,  ^  pour  charger  ex  steamer  iV...  » 
n'autorise  pas  Fa^réteur  a  fair  e  attendre  lebatelier 
pendant  un  délai  plus  long  que  le  délai  ordinaire 
de  chargement,  soit  pour  le  motif  que  le  steamer 
nest  pas  encore  arrivé,  soit  par  ce  que  le  débarque- 
ment  nest  pas  encore  terminé,  [i) 

(i)  Conf,  Anvers,  22  juillet  1894  (J.  Anv.  1884.  i.   3o8). 
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(lORUYSETCo,  J.2^FILLEZC0NTRE  A.VAN  HONTEGHEM) 

Du  14  février  1893.  —  2«  Ch,  —  MM.  CarPENTIER, 
Demanet  et  Van  Beylen,  juges  —PI.  M«  Monheim  et 
Vrancken. 


1^  INTERETS.  —  INTERETS  JUDICIAIRES.  —  DETTE 
PRESCRITE.  —  2^  FRET.  —  FRAIS  SUR  QUAI.  — 
3^  CAPITAINE.  —  OBLIGATION  D'aVERTIR  LE 
CHARGEUR  DE  SON  ARRIVÉE. 

1°  Les  interets  judiciaires  et  les  frats  dun  proces  ne 
doivent  pas  être  payés  par  Ie  destinataire  qui  of  re 
de  payer  un  fret  quil  doit,  alors  que  tactton  en 
payement  de  ce  fret  se  trouvait  prescrite  au  mo- 
ment de  fintroduction  de  faffaire. 

2^  Les  frais  faits  sur  quai  après  Ie  voyage,  nefont 
pas  partie  du  fret. 

3^  La  clause  "  Ie  steamer  Ie  long  du  bord  duquel  la 
marchandise  doit  être  livrée,  doit  être  pret  d  rece- 
voir  7>  ne  décharge  point  Ie  capitaine  de  robliga- 
tion  élémentaire  de  prévenir  Ie  destinataire  de  son 
arrivée  et  de  demander  des  instructions. 

(CAPITAINE    VROMANS    CONTRE  BURGHARDT-BENIER) 

Du  \6 février  1893.  —  i®  Gh.  —  MM.  Lambrechts,  Du- 
FOUR  et  Engels,  juges.  —  PI.  M«  Donnet  et  Serigiers. 


1^  ABORDAGE.  —  STEAMER.  —  HÉLICE.  —  NAVIRE 
AMARRÉ.  —  BASSINS.  —  2^  ASSISJANCE  MARITIME. 
ABORDÉ  ASSISTÉ.  —  ACTION  CONTRE  LABORDEUR, 
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1*  Le  steamer  souspression,  libre  de  ses  mouuements 
et  en  marche,  qui  touche  de  son  hêlice  un  bateau 
amarré  dans  le  bassin  d  un  endroit  oü  il  negene 
pas  le  passage  des  navires,  est  en  faut  e.  Un  stea- 
mer nepeut  mouvoir  ses  machines  a  un  moment  oü 
leur  fonctionnement  peut  donner  lieu  a  un  acci- 
dent, (i)  //  doit  dans  les  bassins  prendre  les  precau- 
tions  les  plus  minutieuses  pour  ope'rer  son  déha- 
lage.  (2) 

2^  Celui  qui  a porté assisiance a  un  navire  abordé na 
pas  daction  directe  contre  Pabordeur.  Il  doit  agir 
contre  r  abordé,  sauf  a  celui-ci  a  recour  ir  contre 
Fabordeur. 

(BATELIERVAN  DE  POELE  CONTRE  CAPITAIN E  EVANS) 

Du  \6février  1893.  —  i*  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Dü- 
FOUR  et  Engels,  juges.  —  PI.  M*»  Pinnoy  et  Sheridan. 


1^  MISE  EN  DEMEURE.  —  TARDIVETÉ.  —  EXÉCUTION 
DEVENUE  IMPOSSIBLE.  —  2°  FRET.  —  FRET  SUR 
LE  VIDE.  —  DEMEURE.  —  DÉFAUT  DE  CONSTATA- 
TION  DU  VIE)E.  —  30  FRET.  —  FRET  SUR  LE  VIDE. 
MARCHANDISES  EMBARQ.UÉES  PAR  DES  TIERS.  — 
COMPENSATIOM. 

lo  Est  inopérante  la  mise  en  demeure  faite  d  une 
époque  oii  texécution  de  tobligation  était  devenue 
impossible. 

2°  Laffréteur  est  en  demeure  par  le  fait  de  ne  pas 


(1  et  2)  Jurisprudence  constante. 
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mettre  Ie  long  du  bord  les  tnarchandises  enga- 
gées  {/)  ;  mats  Ie  capitaine  qui  quitte  Ie  port  de 
charge,  sans faire  constater  quil  est  parti  a  non- 
charge  est  non-recevable  a  réclamer  Ie  fret  sur  Ie 
vide  sil  na  pas  fait  constater  Ie  prétendu  vide.  Il 
ne  suffit  pas  quil  soit  établi  quune  marchandise 
déterminée  na  pas  été  chargée. 
3^  Laffréteur  doit  Ie  fret  sur  Ie  vide  comme  sur  Ie 
plein,  sauf  a  lui  a  profiter  du  fret  des  marchandi- 
'  ses  appartenant  d  des  tiers,  mises  d  bord  pour 
remplir  Ie  vide  {2). 

(CAPITAINE    PIETT    CONTRE  A.  SCHUCHARD  ET  d«  ET 
CEUX-CÏ  CONTRE  RAFFINERIE  TIRLEMONTOISE) 

Du  16  février  1893.  —  i*  Ch.  —  MM.  Lambrechts, 
Dufour  et  Engels,  juges.  —  PI.  M«»  Buyschaert,  Bauss 
et  Volckerick. 


NAVIGATION    INTÉRIEURE.     —    BATEAU    CHARGÉ    EN 
CUEILLETTE.  —  LIEU  DE    DÉCHARGEMENT. 

Le  déchargement  dun  bateau  charge'  en  cueillette 
doit  se  faire  d  fendroit  lui  désigné  par  le  capitaine 
du  port.  Les  divers  destinataires  ne  peuvent  pas 
exiger  que  le  navire  se  deplace  pour  se  rendre  a 
tous  les  endroils  oii  il  leur  plairait  recevoir  leurs 
marchandises. 

(BODEWIG  ET   PETERSEN   CONTRE    SOCIÉTÉ    BADOISE 


(1)  Conf.  J.  Anv.  1889.  I.  297  et  298. 

(2)  Conf.  BÉDARRiDE  nu  764  ;   Desmrdins  no  82^  ;  Victor  Jacobs  n»  325. 
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POUR  LA  NAVIGATION  SUR  LE  RHIN  ET  LES  TRANS- 
PORTS  MARITIMES) 

T)u  xGfévrier   1893.   —   i«  Ch.   —   MM.     LambrechTS, 
DUFOUR  et  Engels,  juges.  —  PI.  M*»  Yseux  et  Pinnoy. 


STARIE  ET  SÜRESTARIE.  —  CLAUSE  :  AUSSI  VITE  QUE 
LE  CAPITAINE  PEUT  RECEVOIR.  —  NÉCESSITÉ  DE 
PROTESTER  A  CHAQ.UE  RETARD.  —  CLAUSE  :  PAYE- 
MENT  PAR  JOUR.  —  MISE  EN  DEMEURE.  —  ALLÉ- 
GATÏON  VAGUE  D  UN  RETARD. 

Sous  t empire  de  la  clause  ^dcharger  aussi  pite  que  Ie 
capitaine  peut  recepoir  et  arrimer  »  {as  fast  as  the 
captain  can  receive  andstow),  il  n'existe  point  pour 
Ie  chargeur  un  délai  unique  et  continu  de  starie, 
calculé  daprès  la  moyenne  des  dclais  dusage.  Vin- 
demnité  de  retard  est  due  chaque  fois  que  Ie  char- 
geur interrompt  ou  retarde  Ie  chargement. 

La  preuve  de  ces  retards  ou  intérruptions  et  de  la  du- 
rêe  de  chacune  incombe  au  capitaine,  qui^  pour 
faire  courir  les  surestaries,  a  Fobligation  de  pro- 
tester  au  moment  oü  Ie  retard  se  produit.  (1) 

Hen  est  de  même  quand  la  charte partie  ajoute,  que 
passé  Ie  temps  requis  il  sera  payé  une  indemnilé 
fixe,  jour  par  jour.  (2) 

Laclause  ^  payement  jour  par  jour  n  ne  concerne 
pas  les  conditions  dexistence  de  la  surestarie,  mais 
seulement  Ie  mode  de  payement. 

(1)  Conf.  Anv.27  avril  1880,  4mai  1880,   3  décembre  1880,  21  scpiembrc 
i885(J.  Anv.  1880.  1.  207,208,  209  ;  1881.  1 .  33  ;  i885.  i.  323). 

(2)  Conf,  Anv.  27  avril  1880  (préciié)  confirmé  par  Brux.   8 mars  1891  (/. 
Anv.  1891.  1.  172). 
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La  réclamation  de  surestarie  dott  eire  précédée  dwie 

mise  en  demeure. 
Lallégation  vague  dun  retard  ne  peut  serptr  de  base 

a  une  demande  de  surestarie;  par  exemple,    cel  Ie 

que  Ie  chargenr  travaille  avec  une  lenteur  déses- 

per  ante.  (i) 

(CAPITAINE   BULDERWICK  CONTRE    KENNEDY, 
KENNEDY  ET  C^J 

T^u  IJ  février  1893.   —    i«  Ch.    — -    MM.    LambrecHTS, 
FORGE  et  Engels,  jugcs.  —  PI.  M«  Valerius  et  Maeter- 

UNCK. 


STARIE  ET  SURESTARIE.  —  STARIE.  —  RETARDS.  — 
FORCE  MAJEURE.  —  ABSENCE  DE  PROTÊT.  — 
PREUVE  TESTIMONIALE. 

Si  des  retards  provenant  de  force  majeure  viennent 
a  se produire  dans  Ie  cours  du  déchargement  dun 
navire,  Ie  destinataire  doit  en  faire  tobjet  dun 
protêt  en  temps  et  lieujl  n  echel  pas  den  autoriser 
la  preupe  testimoniale. 

(capitaine  j.  smith  contre  montigny  et 
preud'homme) 

"Du  ijfévrier  1893.    —    i^    Ch.   —   MM.   LAMBRECHTS, 
Forge  et  Engels,   juges.   —   Pl.    M^s  Mab:terlinck  et 

BOSMANS. 


(1)  Conf,  Anvers,  21  septembre  i885  (précité). 

irep.  1894.  28. 
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10  COMPÉTENCEL  —  COMPÉTENCE  TERRITORIALE.— 
CITATION  EN  RÉFÉRÉ.  —  CONSÉQUENCE  QUANT  AU 
FOND.  —  20  CONNAISSEMENT.  —  CLAUSE  D'IRRES- 
PONSABILITÉ.  —   ETAT  DÉFECTUEUX    DU   NAVIRE, 

1°  Lefait  de  citer  en  référé  aux  fins  de  voir  ordonner 
une  mesure  provisionnelle  ne  constitue  pas  en 
principe  une  reconnaissance  de  la  compétence  du 
tribunal  consulaire  de  eet  arrondissement  pour 
connattre  du  fond  du  litige. 

2°  La  clause  par  laquelle  Farmateur  stipitle  qiiil  est 
exone'ré  de  la  responsabilité  desfaits,  fautes  et  né- 
gligences  du  capitaine  est  palable  fi),  mais  il  nen 
est  pas  de  même  de  la  clause  par  laquelle  tarma- 
teur  s  ex  onere  de  ses  fautes  per sonnelles,  notam- 
ment  davaries  qui  proviendraient  de  l'e'tat  défec- 
tueux  du  navire^  de  son  défaut  de  réparations  ou 
d'entretien.  (2) 

(LEIPZÏGER  WOLLKAMMEREI  CONTRE  CAPITAINE  LAX) 

T)u  17  février  1893.  —  i«  Ch.  —  MM.  Lambrechts, 
FORGE  et  Engels,  juges.  —  PL  M«  Vrancken,  Bauss  et 
Maeterlinck. 


l^COMMERgANT.  —  PERTE  DE  CETTE  Q.UALITÉ. — 
ARRÉT  MOMENTANE  DU  COMMERCE.—  2°  FAILLITE. 
—  DÉGLARATION  DE  FAILLITE.  —  MODE  D'eXÉ- 
CUTION  OU  D'INTIMIDATION. 


(1)  Cottf,  Cass.  B.  12  novembre  i885  (J.  Anv,  1886.  1.  5). 

(2)  Corif,  Anvers  3i  décembre  i885  et  20  avril  iSSj{J,  Anv.  1886.  1.9; 
1887.  I.  142). 
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i^  La  qualité  de  commergant  ne  se  perd  pas  par  Ie 
seulfait  dun  arrêt  momentane  du  commerce. 

2°  La  faillite  ne  peut  être  considérée  comme  un  mode 
d'exécution  ou  d'intimidation  mis  d  la  disposition 
dun  créancier  poiir  arriver  a  se  faire  payer,  mais 
constitue  une  institiition  dordre  public  créée  dans 
Tintérêt  du  commcrce  pour  assurer  la  moralité  des 
relations  entre  Ie  debiteur  et  tous  ses  créanciers  et 
régalité  entre  ceux-ci. 

(AUGUSTINE  ADRIAENSSENS  CONTRE  BATELIER 
CESTERS-DE  PAEPE) 

Du  i^février  1893.  —  i«  Ch.  —   MM.    SELB,  Montigny 
et  Bal,  juges.  —  PI.  M"  MONHEIM  et  ThiÉBAUT. 


FINS    DE    NON    RECEVOIR.    —  ART.  232  ET  233  DE  LA 
LOI  MARITIME.— MANQ.UANT.— RÉTENTION  DU  FRET. 

Est  non  recepable^  toute  action  contre  Ie  capitaine 
pour  manquanl,  faute  dintentement  de  taction 
dans  Ie  mois  de  la  prolestation,  sans  quily  ait  a 
distinguer,  si  eest  par  voie  de  demande  ou  par 
voie  dexception  que  la  réclamation  est  introduite, 
Ce  principe  doit  être  appliqué  même  au  cas  ou  Ie 
réceptionnaire  reste  nanti  du  fret.  (/) 

fCAPITAINE  NACH  CONTRE   MAX  FOULD) 

Du  iSféprier  1893.   —  i®  Ch.  —   Mm!  Sklb,  MONTIGNY 
et  P>AL,  juges.  —  PI.  M«s  BAUSS  et  SKRIGIERS. 

(1^  Conf,  Anvers,  g  février  i88g  {J,  Anv.  1889.  i.i23) ;  Anv.  25  novembre 
1886  (irf.  1887    1.  39) 
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VENTE.  —  CESSION  DE  COMMERCE.  —  OBLIGATION 
DU  CÉDANT.  —  OUVERTURE  D'UN  COMMERCE 
SIMILAIRE. 

La  cession  dun  fonds  de  commerce  nentraine  pas 
nécessairement  par  elle-même,  rabligation  pour 
Ie  cédant  de  ne  plus  ouprir  un  commerce  similaire 
dans  la  même  ville  ou  dans  sesfaubourgs. 

Cette  cession  impose  uniquement  au  cédant  l'obligation 
desabstenir  de  tout  acte  qui  enlèverait  au  cession- 
naire  la  clientèle  et  tachalandage  qui  dépendent 
du  fonds  de  commerce. 

(HENRl  VAN  HOOYDONCK  CONTRE  FRANfOlS  VAN 
HOOYDONCK) 

Du  20  féurier  i8g3.  —   i*  Ch.   —   MM.  CarpeNTIER,  DE 
SURGELOOSE   et    MONTIGNY,  juges.    —    PI.  M"  DiERCKX  et 

De  Curte. 


ACTION  EN  JUSTICE.  —  RECEVABILITÉ.  —  IMPOSSI- 
BILITÉ  D'ÉTABLIR  LE  DOMMAGE.  —  MOVEN  DE 
FOND. 

Une  actionen  resiliationdunevente  avec  dommages- 
interets  ne  saurait  être  déclarée  non  recevable  a 
cause  de  la  prétendue  impossibilité  oü  serait  Ie 
demandeur  détablir  Ie  montant  du  dommage. 

La  possibilité  détablir  Ie  dommage  tient  au  fond  du 
proces  et  non  pas  d  sa  recepabilité. 

(M.  CRESTA  et  co  CONTRE  V.  DE  SCHREYE) 

Du  20 f évrier  1893.  —  2«  Ch.  —   MM.  DE  Wael,  Steen- 
ACKERS  et  VRANCKEN,  juges.  —PI.  M«  E.  ROOST  et  YSEUX. 
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DOMMAGES-INTÉRÉTS,  —    LETTRES    BLESSANTES.  — 
CARACTÈRE  PRIVÉ. 

L auteur  de  lettres  blessantes  et  diffamatoires  adressées 
d  un  tiers  est  responsable  de  sa  f  au  te  enters  celui 
quil  a  lésé. 

Vainement  objecterait-il  Ie  caractère  privé  des  lettres 
incriminées.si  elles  ne  sont  pas  venues  a  la  connais- 
sance  du  lésé  par  un  acte  illicite  de  sa  part ,  (i) 

(g.  a.  oncken  et  oncken  et  co  contre  jös.  van 

DER    BORGHT) 

Du  2ofévrier  1893.  —  2«Ch.  —   MM.  DE  Wael,  Steen- 
ACKERset  Vrancken,  juges.—  Pl.M^E.  Roost  et  Dupont. 


1°  MISE  EN  DEMEURE.  —  EXÉCUTION  DEVENÜE  IM- 
POSSIBLE.  — 2^  COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORT. 
—  CHARGEUR.    —   ACTION  CONTRE  LE  CAPITAINE. 

1^  Une  mise  en  demeure  nest  nécessaire  que  pour 
réclamer  des  dommages-intérêts  en  cas  de  retard 
dans  texécution  dune  obligation.  Elle  est  inutile 
et  frustratoire  quand  Fexécution  de  Fobligation  est 
devenue  impossible. 

2P  Le  commissionn air e-expéditeur  chargé  de  recepoir 
une  marchandise  et  de  la  réexpédier  par  navire  a, 
en  sa  qualité  de  chargew\une  action  directe  contre 
Ie  capitaine. 

(GEORGES  TONNELIER  CONTRE    CAPITAINE    SCHULDT 

ET  GRISAR  ET  MARSILY) 

(1)  Conf.  Anvers,  3o  sepieinbre    1890    (*/.  Anv.   92.    1.  345);  Anv.    19 
juiliet  1891  (id.  91.  1.  Sn). 
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Du   25   février   1893.  —  i«  Ch.  —  MM.  VERSPREEUWEN, 
VRANCKEN   et    FlOREN,    juges.  —  PI.  M«  DUPONT   et    VaN 

DER  Linden. 


COURTIER.  —  COURTAGE.  —  SOMME  FIXÉE.  — 
DIKFÉRENCE  ENTRE  LES  PRIX. 

Le  courtage  peut  être  soit  dune  somme  fixe,  soit 
dune  différence  entre  deux  prix,  celui  fixé par  le 
vendeur  et  celui  acceptépar  Facheteur,  soit  de  fun 
et  de  fautre, 

A  ce  point  de  vue,  parties  peuvent  sans  altérer  néces- 
sairement  la  nature  du  contrat,  stipuler  comme 
el  les  r  en  ten  den  t. 

(B.  GOLDBERG  CONTRE  VAN  LECKWYCK   ET  C^) 

7)m   27  février   1893.  —   2«  Ch.  —    MM.   CarpentiER, 
Vrancken  et  Van  Beylen,  juges.— PL  M^ZECHet  Dauge. 


1°  MANDAT.  — -  INTERETS.  — 20  PAYEMENT. -OFFRES 

RÉELLES. 

1^  L'art  1996  du  code  civil  nest  pas  limit  at  if.  (i) 
2°  Les  offres  réelles  non  suiines  de  consignation  nar- 
rêtent  pas  le  cours  des  interets. 

(KALCHOFF  et  SCHOELLER  CONTRE  H.  HEIDE- 
BROECK) 


(i)  Paul  Pont,  Petits  contrats,  Complément  du  tome  i^  n»  1042. 
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7)1/  27  févriér  iggS.  —  2®  Ch.  —  MM.  Carpentier, 
Vrancken  et  Van  Beylen,  jxiges.  —  PI.  M"  Jaminé  et 
Frangk. 


1^  ARBITRAGE.  —  CLAUSE  COMPROMISSOIRE.  — 
COMPROMIS.  —  CLAUSE  :  CHAMBRE  ARBITRALE 
DES  TRANSPORTS.  —  2°  COMPÉTENCE.  —  EXCEP- 
TION.—  RENONCIAIION.  —  EXPERTISE  ORDONNÉE 
SOUS  RÉSERVE  DE  TOUS  DROITS. 

Si  Ion  peut  admettre  que  la  clausen  «  toutes  les 
y>  contestattons  a  nditre  entre  parties  d  l'occasion 
y>  ctune  convention  de  transport  seront  soumises 
r»  a  la  Chambre  arbitrale  de  transports  a  Anuers.y» 
est  congue  en  des  termes  tels  quelle  dispense  les 
parties  de  Fobligation  de  rédiger  un  acte  de  com- 
promis,il  est  néanmoins  certain  quelle constiiue  une 
claiise  compromissoire. 

Même,  si  les  arbitres  riont  pas  statué  dans  les  trois 
mois  è  partir  du  jour  oii  ils  été  saisis  du  litige, 
cette  seule  circonstance  nest  pas  suffisante pour 
dégager,  ipso  facto,  les  parties  de  leur  obligation 
de  déférer  leurs  contestations  d  la  juridiction 
arbitrale  quils  ont  choisie.  (/) 

Faute  par  les  parties  de  sentendre  relativement  d 
la  nomination  de  noupeaux  arbitres  ou  d  la  proro- 
gation  des  pouvoirs  des  anciens,  les  tribunaux 
doivent  y  procéder  d office  sur  la  demande  de  ceux 
des  contractants  qui  poursuivent  lexécution  de 
la  clause  compromissoire, 

(O  Cow/.  Bruxclles,  29  juHlet  1889  (ö.  J,  1889.  1569; 
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1°  Les  mesures  provisionnelles  ordonnées  sous  réserve 
de  tous  droits  des  parties  ne  peuvent  engager  en 
rien  tapenir  du  litige, 

Le  défendeur  qui  consent  sous  réserve  de  tous  droits 
des  parties,  a  une  nomination  dexperts,  nest  pas 
déchu  du  droit  de  contester  ultérieurement  la  com- 
pétence  du  tribunal.  (i) 

(RATZ  ET    BASTIN    ET    CONSORTS  CONTRE  CAPITAINE 

WITT) 

Du  2%février  1893.  —  i«  Ch.   —   MM.    VERSPREEUWEN, 
Vander  Linden  et   Vrancken,  juges.  —  PI.  M«»  Bauss, 

JAMINÉ  et  BUYSSCHAERT. 


JUGEMENT.  -  EXEQUATUR.  —  JUGEMENT  FRANCAIS 
EXÉCUTOIRÊ  NONOBSTANT  APPEL.  —  EXÉCUTION 
EN  BELGIQUE. 

Un  jugement  rendu  en  France,  exécutoire  nonob- 
stant  appel  et  pouvant  y  être  exécuté  malgré 
rappel  tnterjeté,  peut  être  déclaré  exécutoire  en 
Belgique. 

(DREYFUS  CONTRE  FISCHER) 

Du  I  mars  1893.  —  TRIBUNAL  CIVIL  D'ANVERS.  —  2«  CH. 
—  M.  MOUREAU,   prés.  —  PI.    M«'  E.  RoOST  et  MONHEIM. 


COMPETENCE.     —    COMPÉTENCE    COMMERCIALE.     — 
.    CONCESSION  DE    VENTE   EXCLUSIVE  O'UN  PRODUIT 
BREVETÉ. 


(1)  Conf.  Anvers,  12  juillet  1890  {J.  Anv.  1890.  1 ,  33 1). 
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//  ne  suffit  pas  quil  s'agisse  (Tun  produit  brevetépour 
que  toute  contestation  au  sujet  de  la  pente  de  celui- 
ei  soit  de  la  compétence  des  tribun  aux  ei  pi  Is.  Il 
faut  pour  quil  en  soit  ainsi  que  Ie  brevet  ou  les 
droits  du  breveté  comme  tel  soient  en  litige, 

Le  tribunal  de  commerce  est  competent  pour  con- 
naitre  dune  contestation  au  sujet  d'une  concession 
de  vente  exclusive  dun  produit  breveté, abstraction 
faite  du  brevet. 

(HERMAN  PANZER  CONTRE  PANZER  ET  BÖHMRICHJ 

Du   I    mars   iSgS.  —  2«  Ch.  —  MM.    DE  Wael,  Steen- 
ACKERS  et  Vrancken,  juges.  —  PI.  M"  E.  Roost  et  Sheri- 

DAN. 


JEU-PARI.  —  INTENTION  DE  JOUER.  —  PAYEMENT 
d'un  ACOMPTE. 

Celui  qui  oppose  Fexception  de  jeu  doit  prouver  que 
les  parties  avaient  fintention  commune  initiale  de 
se  livrer  d  de  simples  paris  sur  la  hausse  ou  la 
baisse  des  cours,  ne  devant  se  liquider  en  tous  cas 
que  par  le  payement  de  differences. 

Le  versement  dun  acompte  est  sans  effet,  quant  a 
Fexception  de  jeu  qui  tient  a  l'ordre  public. 

(CAMILLE  BLOCK  et  co  CONTRE  ED,  DE  CEUNINCK) 

Du  I  mars  iSgS.— 2«  Ch.— MM.  DE  Wael,  Stfenackers 
et  Vrancken,  juges  —  Pl.  M««  Jaminé  et  Monheim. 
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SOCIÉTÉ.  —  ACTION  EN  JUSTICE.  —  PREUVE  DE 
L'EXISTENCE  de  la  SOCIÉTÉ.  —  FARDEAU  DE  LA 
PREUVE, 

La  preuve  de  fexistence  dune  société  demanderesse 
incombe  a  celle-ci.  Ce  tC est  pas  è  la  partie  adverse 
a  fournir  la  preuve  que  fêtre  moral  nexiste  pas. 

Il  en  serait  autrement  si  Ie  défendeur  soutenait  que 
Facte  constitutif  de  la  société  qui  tattrait  en  justice 
contient  un  vice  qui  rendrait  celle-ci  irreguliere. 

(SHAND  HIGSON  ET  C^  CONTRE  ROBBINS  ROED    ET    C^) 

Du  I    mars  1893.   —MM.  DE  Wael,   SteENACKERS  et 
Vrancken  juges.  —  PI.  M«»  Dauge  et  MONHEIM. 


STARIE  ETSURESTARIE.  —  CLAUSE  :  AUSSI  VITE  QUE 
LE  STEAMER  PEUT  DÉLIVRER.  —  NÉCESSITÉ  DE 
PROTESTER  A  CHAQ.UE  RETARD. 

Sous  tempire  de  la  clause,  «  la  cargaison  doit  être 
f*  reque  aussi  vite  que  Ie  steamer  peut  la  délivrery», 
il  ny  a  pas  de  délai  unique  et  continu  de  starie, 
calculé  daprès  la  moyenne  des  délais  dusage. 
Lindemnité  deretard  est  duechaquefois  que  Ie  des- 
tinataire  interrompt  ou  retarde  laprisederéception. 

La  preuve  de  ces  retards  ou  interruptions  et  de  la 
durée  de  chacune  incombe  au  capitaine,  qui  pour 
faire  courir  les  surestaries  a  l'obligation  de  protes- 
ter  au  moment  ou  Ie  retard  se  produit.  (/) 

(1)  Conf.  Anvers,  27  avril  1880,  4  mai  1880  et 21  septembre  i885  {J.  Anv. 
1880.1.207,  208,  209;  1881.  1.  33;  i885.  1.  423;  i7février  i893(ci- 
dessus  p.  433). 
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(FIÉVÉ  ETC*^  CONTRE  CAPITAINE  JOHN  HENDRY) 

Du  3  mars  iSg3.  ^  i*  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Van 
Santen  et  Tieman,  juges.  —  PI.  M«»  Maeterlinck  et 
Franck. 


LOUAGE.—DOMAINE  PUBLIC  DUNEVILLE.  —  ENTRE- 
POT. —  SOINS  A  DONNER  AUX  MARCHANDISES. 
—  CONVENTIONS  DU  DROIT  COMMUN.  —  LOI  DE 
1846  ET  ARRÉTÉ  de  1847.  "  INAPPLICATION  AU 
CHAUFFAGE  DES  LOCAUX. 

Dans  tadministration  de  son  domaine  public,  une 
pil  Ie  peut  cont  rader,  sur  un  pied  dégalité,  avec 
les  particiiliers ;  ces  conventions  sont  régies  par  les 
régies  du  droit  commun. 

En  recevant  dans  son  entrepot  les  marchandises  gut 
lui  sont  confiées,  la  ville  se  soumet  a  toutes  les 
obligations  de  Fentreposeur  ou  du  dépositaire. 

Les  soins  visés  par  les  art.  16,  de  la  loi  du  4  mars 
1846,  et  172  de  r  arr.  royal  du  7  juillet  1847,  ^^"' 
ceux  qu'il  est  nécessaire  de  donner  aux  marchan- 
dises pour  les  garantir  contre  toute  altération  pou- 
pant  résulter,  soit  de  leur  pice  propre,  soit  dun 
emballage  ou  dun  conditionnement  défectueux;  ils 
ne  se  rapportent,  en  aucune  faqon,  d  tentretien  et 
au  chauffage  des  locaux. 

(HENS  ET  FLOREN  CONTRE  VILLE  D'ANVERS) 

rOu  4  mars  1893.  —  Tribunal  CIVIL  d'ANVERS.  —  ie  Ch. 
—  M.  Op  dk  Beeck,  prés.  —  PI.  M"  De  Maertelaere 
et  Van  Olffen. 
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JUGEMENT.  —    JUGEMENT    PAR  DÉFAUT.  —    OPPOSI- 
TION.    —   MOTIFS. 

Est  suffisatnmettt  motivéejoppositionbaséesur  ce  que 
topposant  dénie  depoir  la  somme  réclamée  et  toute 
autre  somme. 

(G.  FORCEVILLE  CONTRE  DE  TERWAGNE) 

Du  7  mars  1893.  —  2«  Ch.  —  MM.  Selb,  Steenackers 
et  Van  Hoegaerde,  juges.  —  PI.  M»  Dykmans  et  Van 
Doosselaere. 


EXPLOIT.  —  EXCEPTION    OBSCURI  LIBELLI. 

Ne  répond  pas  au  present  de  Tart.  61 -3^  du  code 
de  procédure  civile  la  citation  en  payement  de  eer - 
taines  sommes  pour  solde  suivant  détail  remis  des 
courtages  revenant  au  requérant  pour  affaires 
traitées  pendant  fannée  18 g2.  Semblable  citation 
est  nulle  par  dé  faut  de  motifs. 

(f.  COOSEMANS  CONTRE  ENGELS  ET  C°) 

Du  7  mars  1893.  —  2^  Ch.    —   MM.  Carpentier,  DE- 
MANET  et  Van  Beylen  juges.  —  PI.  M«*  Donnet  et  Haug. 


OBLIGATION.  —  TIERS.  —  AYANTS  CAUSE.  —  ACQ.UÉ- 
REUR.  —  SUCCESSEUR  A  TITRE  PARTICULIER.  — 
ACTIONS  PERSONNELLES.  —  VENDEÜR. 

5/  aux  termes  de  f  art.  1122  du  code  Civil  on  est  censé 
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apoir  stipulé  pour  soi  et  pour  ses  hér  Uiers  et  ayants 
cause,  ce  texte  doit  être  interprété  en  ce  sens  que 
Vacquéreur  (successeur  a  titre  particulier)  ne  suc- 
cède  pas  aux  actions  personnelles  que  Ie  vendeur 
peut  avoir  contre  des  tiers,  alors  thême  quelles  sont 
nées  a  raison  de  la  chose  uendue,  d  moins  que  ce 
droit  ne  lui  ait  été  expressément  conféré  par  Ie 
contrat.  (i) 

(H.  TEURLINCKX  CONTRE   H.  VAN    RYMENANT) 
Du  7  mars  1893.  —  2«  CH.  —  MM.CaRPENTIER,DEMANET 

el  Van  Beylen,  juges.  —  PI.  M«  Boury  et  Franck. 


JUGEMENT.  —  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  —  OPPOSI- 
TION.-JUGEMENT  EXÉCUTÉ.  -  SAISIE  — ARRÊT. — 
CONSTITUTION  D'AVOUÉ.— DEMANDE  EN  VALIDITÉ. 
—  PÉREMPTION. 

A  partir  du  moment  oü  Ie  défaillant,  assigné  en 
validité  de  saisie-arrêtpar  exploit  con  tenant  Vénon- 
ciation  expresse  du  jugement  qui  lui  sert  de  base  a 
constitué  apoué  sur  cette  demande,  cette  consti- 
tution  forme  un  acte  duquel  résulte  nécessairement 
quil  a  eu  connaissance  de  fexécution  du  jugement 
par  défaut.  (2) 

En  admettant  que  la  saisie-arrêt  soit  parfois  une 

(1)  Conï.  Dalloz,  Rép.  v»  obligation  n*>  1090  ;  Laubemt  t.  16  no  14  ets.s. 
Contra^  Allaro,  traite  de  la  concurrence  deloyale  n»  258  et  260. 

(2)  Con/.  Liége,  5  juillet  1823  (Pas.  1823.456);  Leürquin,  saisie-arrêt 
n"  325  ;  Dalloz,  Rép.,  vo  jugement  par  défaut,  no  i3o  et  i3i ;  B..ncennb.  t. 
Il,  p.  24  ;  BiocHE  et  Goujet  v»  jugement  par  défaut  et  opposition  no»  107  et 
109  et  arréts  cités  ;  Chauveau  sur  Carré,  que^t.  663). 
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sitnpte  mesure  conservatoireet  quemême  pratiquée 
en  vertu  dun  jugement  exécutoire,  elle  ne  con- 
somme  pas  par  elle-même  toute  rexécution  du 
jugement,  puisquelle  nexproprie  Ie  debiteur  saisi 
qua  par  tir  du  jugement  de  validité,  elle  constitue 
cependant  d  elle  seule  dans  ce  dernier  cas  une  voie 
dexécution  qui  commence  celle-ci,  de  telle  fagon 
que  la  péremption  du  jugement  sera  évitée.et  que 
si  Ie  défaillant  en  a  connaissance  son  droit  doppo- 
sition  viendra  a  cesser.  (i) 
Sous  peine  de  rendre  Ie  droit  de  ce  dernter  parfois 
illusoire,  il  faut  lui  donner  Ie  temps  matériel  de 
formuler  son  opposition.Ce  temps  ne  peut  excéder 
Ie  délai  ordinaire  dopposition  qui  est  de  huitaine. 

(LÉON  BUGNOT  CONTRE  G.  DE  BEUKELAER  ET 
CONSORTS) 

Du  7  mars  1893.—  2«Ch.—  MM.  DE  Wael,  Steenackers 
et  Vrancken,  juges.  —  PI.  M«»  Lebon  et  E.  ROOST. 


!<>  CONCLUSIONS.  —  RÉSERVES.  —  2^  EXPLOIT.  — 
DIVERS  ASSIGNÉS.  —  CAUSE  DIVERSE.  —  3^  JEU- 
PARI.  —  CARACTÈRES  CONSTITUTIFS  DU  JEU. 

1^  Des  réserves  ne  doivent  pas  nécessairement  être 
expriméesenconclusions  pour  la  conservation  dun 
droit, 

2^  Aucune  disposition  legale  ne  défend  dassigner  di- 
verses  personnes  par  tin   même  exploit,  même  si  la 

(1)  Conf,  Civ.  Bruxelles,  21  octobre  1891  (J,  trib.    1893.120);  Civ.Anvcrs, 
iSdéocmbre  1886  (J./ri^  1887.275);  Boitard,  i  .  I,  p.  296). 
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cause  de  tobligation  est  différente  pour  chacune 
delles. 
3^  Ily  a  jeu,  quand  les  parties  contractantes  avaient 
tintention  commune  initiale  de  ne  pas  trailer  dope- 
rations  effectives,  mais  de  se  bomer  a  des  spe'cula- 
tions  fictives  se  règlant  par  Ie  payement  de  diffé- 
rences,  Cette  intention  résulte  notamment,  pour 
des  opera  tions  en  fonds  pub  lies,  de  ce  quil  nappert, 
dans  Ie  chef  de  facheteur,  daucunes  connaissances 
spéciales  de  tarticle  fonds  publics,  de  ce  quil  na 
aucune  fortune  personnelle  pouvant  satisfaire  aux 
achats  relativement  considérables  qui  lui  sont 
comptés,  de  ce  que  les  titres  ne  sont  pas  livrés,  mais 
restent  en  report  chei  Ie  vendeur. 

(LOUIS  COENS-TELEMANS  CONTRE  LÉOPOLD  DE  LOOZ- 
ET  GASTON  DE  LOOZ) 

rOu  i3  mars  iSgB.  —  2«  Ch.  —  MM.  DE  Wael,  Steen- 
ACKERS  el  Groetaers,  juges.— PI.  M"  Wauters,  Ernest 
BosiERS  et  Van  Calster. 


JUGEMENT.  —  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  —  OPPOSI- 
TION.  —  SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.  —  OPPOSITION 
FORMÉE  PAR  UN  DES  ASSOCIÉS. 

Un  des  membres  dun  e  société  commerciale  est  sans 
qualité  pour  former  opposition  a  un  jugement  par 
défaut  rendu  contre  cette  société. 

(ALPIIONSE  DE  SMEDT  CONTRE  SEVERYNS  EN  ZOON) 
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Du  i3  mars  1893.  —  2«  Ch.  —  MM.    DE  WaEL,   STEEN- 
AGKERS  et  MONTIGNY,  juges.  —  PI.  M««   DE  PRETER  et  Van 

Calster. 


ASSURANCE.--  ASSUHANCE  SUR  LA  VIE.—  RÉTICENCE. 

La  clause  «  De  verzekering  ;wordt  gesloten  op  het 
leven  van  gezonde,  aan  geen  ziekte  of  kwaal  lij- 
deilde  personen  y>  doit  sinterpréter  en  ce  sens  que 
la  compagnie  refuse  de  traiter  sur  la  vie  de  per- 
sonnes  atteintes  de  maladies  ou  dinfirmités  assei 
graves  pour  que  la  mort  semble  devoir  sensuivre. 

La  réticence  ne  se  comprend  que  dans  les  cas  oü 
l'assureur  se  trouve  dans  Hmpossibilité  ou  fout  au 
moins  dans  une  grande  difflculté  de  savoir  la  vêrité, 

fio  EPOÜX  ELSACHT-VAN  DESSEL  7P  EPOUX  DE  KAEY- 
ELSACHT  CONTRE  VERZEKERINGSBANK  DE  NEDER- 
LANDEN) 

Du  14  mars  1893.  —  2«  Ch.  —  MM.  CarpentieR, 
Demanet  et  Van  Bevlen  juges.  —  PI.  w^  Godenir  et 
Lebon. 


AÜENCE.  —  NATURE  DU  CONTRAT.  —  MANDAT.  — 
RENVOI  DE   L'AGENT.  —  PRÉAVIS.  —  INDEMNITÉ. 

La  conpention  dagence  nest  pas  un  mandat  pur  et 
simple,  révocable  ad  nutum  sans  préavis  ni 
indemnité.  Cest  une  conpention  synallagmatique 
sui  generis,  qui  en   échange  dobligations,  confère 
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des  droits  aux  deux  parties.  Les  principes  du 
mandatny  sont  pas  applicaties  dans  leur  rigueur. 
Le  principal  ne  peut  donc  renvoyer  son  agent  sans 
préavis,  ni  indemnité,  sauf  stipulation  contraire, 
OU  un  cas  gr  ave. 

(LOUIS  DELMER  CONTRE  LLOYD  BELGE) 

Du  20  mars  1893.  —  i«  Ch.  —  MM.  Selb,  De  Surge- 
loose  et  Groetaers,  juges.  --vPL  M«  Carton  de  Wiart, 
(de  Bruxelles),  Van  Calster  et  Walton. 


FRAIS  ET  DÉPENS.  —  TAXE  DES  DÉPENS.  —  FRAIS  ET 
VACATIONS  DES  EXPERTS.  -  VOIES  DE  RECOURS 
CONTRE    L'EXÉCUTOIRE.  —    ANALOGIE    AVEC    LES 

taxes  d'avoués. 

Le  décret  additionnel  du  16  février  j8oj,  relatif  a 
la  liquidation  dés  dépens.doit  être  considéré  comme 
s'appliquant  a   tous  les  frais  et  dépens  que  le  pre- 

•  mier  décret  de  la  même  date,  qui  contient  le  tarif, 
a  pour  objet  de  regier  ;  /es  frais  et  vacations  des 
experts  sont  régies  par  ce  tarif  qui  les  range  dans 
le  titre  II  du  livre  1^  qui  traite  des  avoués  et  des 
huissiers  audienciers  et  dans  le  chapitre  VI  relatif 
d  la  taxe  des  témoins  et  des  déposilaires  de  pièces  ; 
les  voies  de  recours  contre  lexécutoire  des  frais  et 
la  maniere  dont  il  doit  y  être  statué,  prescrites  par 
lart.  6  du  décret  additionnel,  doivent,  par  analo- 
gie, être  appliquées  aussi  bien  aux  taxes  dexperts 

i^  p.  1894.  29. 
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quaux  taxes  cfapoués,   bieti  que  eet  article  ne  spe- 
eifie  pas  nominativement  les  experts,  (i) 

(KENNEDY,  HUNTER  ET  C^  CONTRE  VERDICKT) 
Du  21  mars  iSgS.  —  COUR  D*APPEL  DE  BRUXELLES.  —  2« 

Ch.  —  M.  De  Brandner,  prés.  —  PI.  M«  Georges  Le- 
CLERCQet  StÉPHANY  (du  barreau  d'Anvers.) 


CAPITAINE.  —  FAUTE.  —  FORTUNES  DE  MER.  — 
CONSTRUCTION  VICIEUSE  DU  NAVIRE.  —  TROU 
d'HOMME.  —  DALLOTS.  —  ENTREPRISE.  —  RAP- 
PORT d'arrimage. 

Les  conséquences  de  faits  qui  doivent  être  considéiés 
comme  fortunes  de  mer,  étant  dus  a  une  succession 
de  circonstanccs  contraires,  ne  peuvent  être  mis  d 
charge  cCun  capitaine,  si  dailleurs  celui-ci  a  pris 
les  pre'cautions  normales  en  pue  de  terminer 
heureusement  son  voyage.ou  que  l absence  de  rune 
OU  de  Pautre  de  ces  précautions  a  été  sans  influence 
appreciatie  sur  les  conséquences  de  [accident. 

üne  expertise  contradictoire  a  une  force  probante 
plus  grand  qu'un  simple  rapport  d'arrimage.  Celui- 
ci  na  de  paleur  que  comme  présomption,  et  a  la 
condition  que  cette  présomption  ne  soit  pas  com- 
battue  par  les  éléments  de  la  cause. 

Le  capitaine  na  commis  aucune  faute  si  pour  la 
fermeture  du  trou  dthomme  par  lequel  on  verse  le 
charbon  dans  la  soute,  il  a  eu  recours  a  un  sys- 

(i)  La  Cour  a  confirmé  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce 
d^Anvers,  le  i8  janvier  1892,  rapporté  ei  dessus  I.  107. 
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tème  de  fermeture  tres  souvent  usité  et  apantagettx^ 
quoique  dautres  systèmes  puissent  être  plus  solides. 
En  principe,  il  est  préférable  qu^il  y  ait  des  dallots 
dans  tous  les  angles  des  compartiments  dun 
steamer  ;  mais  on  ne  peut  rendre  un  capitaine  res- 
ponsable  de  navoir  pas  tenu  libre  certains  dallots, 
OU  de  ne  pas  avoir  eu  des  dallots  a  certains  angles^ 
s'il  est  constaté  que  cela  a  élésans  aucune  injluence 
sur  les  conséquences  de  f  accident. 

(JEAN  VAN  DER  TAELEN  ET  CONSORTS    CONTRE  CAPI- 
TAINE CAD  AGAN) 

Du  22  mars  iSg3.  —  i^  Ch.  —  MM.  LambreCHTS,  VAN- 
SANTEN et  Van  Cuyck,  juges.  —  PI.  M«  Van  Olffen  et 
Maeterlinck. 


10  STARIE  ET  SURESTARIE.  —  SOLIDARITE.  —  2^ 
STARIE  et  SURESTARIE.  —  MISE  EN  DEjMEURE 
PRÉALABLE.  —  SURESTARIES.  —  CALCUL  PAR 
JOUR  ET  DEMI  JOUR.  —  3^  STARIE  ET  SURESTARIE. 
—  ACTION  DIRECTE  DU  CAPITAINE. 

1^  //  nexiste  aucun  solidarité  entre  les  destinataires 
pour  Ie  payement  des  surestaries,  chacun  d'eux 
nétant  tenu  que  pour  sa  part  proportionnelle  aux 
retards  qui  lui  sont  personnel lemen t  imputables. 

2^  La  réclamation  de  surestaries  doit  être  précédée 
dune  mise  en  demeure. 

Une  protestation  signifiée  dans  raprès-midi  na  pu 
faire  coiirir  les  surestaries  a  part  ir  du  mêmc  jour 
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d  midi.  Les  surestaries  ne  se  comptent  pas  par 
heure,  mais  par  journée  ou  demijournée  [de  minuit 
a  midi,  et  de  midia  minuit).  Si  une  protest ation  a 
été  signifiée  a  12  h.  SS  de  taprès-midi,  Ie  capitaine 
ne  peut  réclamer  des  surestaries  a  partir  des 
heures  de  travail  de  laprès-midi. 
3^  Le  capitaine  na  daction  directe  que  contre  les 
destinataires  qui  débarquent  en  surestarie,  sauf  d 
ceuX'Ci  d  exercerleurs  recours  contre  leurs  co-des- 
tinataires  qui  par  leurs  retards  auraient  empêché 
le  débarquement  en  temps  utile. 

(capitaine  milburn  contre  fischer  et  c^) 

Du  22  mars  1893.  —  i«  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Van 
Santen  et  Van  Cuyck  juges.— Pi.  M«»  Vrancken,  Valérius, 
CRIQ.UILLION,  AUG.  Roost,  De  Meester  et  Hendrickx. 


arbitrage,  —  CLAUSE  COMPROMISSOIRE.  —  CON- 
NAISSEMENT.  —  DESTINATAIRE.  —  CHARGEUR. 

Le  destinataire  est  aux  droits  du  chargeur.  En  con- 
séquence,  il  est  Hé  par  la  clause  compromissoire 
insérée  au  connaissement. 

(LÉON  NIEBERDING  contre  CAPITAINE  TECGLER) 

Du  24  mars  1893.  —  l^  CH.—  MM.  LAMBRECHTS,  FORGE 
el  GOOD,  juges,  —  Pi.  M^  DUPONT  et  BUYSSCHAERT. 


1<^    CONNAISSEMENT-  —  CESSION.  -  ACTION  'EN  JUS- 
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TICE.  —  TIERS  PORTEUR.  —  2^    PRESCR[PTION .  — 
ACTION  EN  DOMMAGES-INTÉRÊTS  POUR  MANQ.UANT. 

—  3<>  FINS   DE  NON-RECEVOIR.  —  ART.  232  ET  233 
LOI  MARITIME.—  MANQ.UANT.— RECONNAISSANCE, 

—  AGENT   DU  STEAMER.  — VALEÜR  DE  LA  RECON- 
NAISSANCE. 

1^  En  cédant  les  connaissements  leur  délwrés  par  Ie 
^  capitaine,  les  chargeurs  ont  par  Ie  fait  méme  passé 

leurs  droits  aux  tiers  porteurs  des  connaissements^ 

viS'd'Vis  desquels  seuls  Ie  capitaine  a  encore  a   ré- 

pondre  de  Pexécution  du  contrat  de  transport  (i). 
Toute  demande  de  dêlivrance  de  marcbandises  est 

prescrite  un  an  après  farrivée  du  napire  [art.  236 

loi  marttime). 
Cette  prescription  n' est  pas  applicatie  a  une  action 

en  dommageS'intérêts  pour  manquant.  {2) 
Ces  deux  actions  sont  tellement  différentes  que  Ie  de- 

mandeur   ne  serait  pas  recevable  a  snbstituer,    en 

cours  dinstance,  tune  a  tautre. 
On  ne  peut,  sous  prétexte  dtanalogie,  étendre  des  dis- 

positions  qui  dérogent  au  droit  comrnuiu  (3) 
3^  La  reconnaissance  formelle  du  manquant  rend 

inapplicables  les  art.  232  et  233  de  la  loi  marttime. 
Quand  les  agent 5  des  armateurs  ont,  aux  termes  des 

conventions  de  transport,  Ie  mandat  de  décharger 

Ie  steamer,    ils   ont  qualité pour  constater  ce  quil 

délipre  et  peupent  constater  un  manquant. 


(1)  J urisprudence  constante. 

{2)  Conf.  Jacobs,   Dr,  marit.  t.  2  n"  979.  Contra  de  Valrogeb,  n*  23oi  ; 
Desjardins,  n"  171 3. 
(3)  Cor\f.  Jacobs,  t,  2  n9  979,  p.  624. 
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(AGELASTO  ET  C«  CONTRE  CAPITAÏNE  A.  READ) 
7)w  24  mars  1893.—  icCh.  —  MM.  Lambrechts.  Forge 

et  GOOD,  juges.—  PI.  M"  HENDRICKX  et  MAETERLINCK. 


AFFRÈTEMENT.  —  OBLIGATIONS  DE  L'AFFRÉTEUR. — 
DEMI  FRET. 

Laffréteur,  qui  ne  charge  pas,  doit  Ie  demi  fret  aux 
marchandises  engagées,  sans  que  Ie  fréteur  soit 
tenu  détablir  quil  a  reellement  souffert  un  preju- 
dice  équivalant  au  demi  fret  (1)  [art.  75  §  4  loi 
maritime). 

(H.  muller  et  C^  CONTRE  J.  PERSON) 

Du  24  mars  1893.  —  i«  Ch.—  MM.  LambreCHTS,  Forge 
et  GOOD,  juges.  —  PI.  M*»  MAETERLINCK  et  DAUGE. 


AFFRÈTEMENT.  —  OBLIGATIONS  DU  CAPITAÏNE. 

Le  capitaine  nest  en  droit  dexercer  Ie  recours  que 

lui  donne  tart.   78  de  la  loi  maritime  que  sil 

justifie  quil  a  pris  les  mesures  nécessaires  pour 

saupegarder  les  interets  des  chargeurs  lors  de  la 

réalisation  de  la  rftarchandise. 

(CAPITAÏNE  SCHWANER  CONTRE  W.  RAYDT  ET    C>    ET 
CEUX-CI  CONTRE  P.  E.  FRANCKEN) 

(1)  Conf.  Anvcrs,  19  avril  1886  (J.   Anv.   1886.  I.  388);  14  janvier    189? 
(id.  94.  1.416). 
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Du  25  mars  1893.  —  i«  Ch.  —  MM.  VersprerUWEN, 
Van  Cuyck  et  Van  der  Linden,  juges.  —  PI.  M^^'  Meurice, 
Stoffels  et  Piens. 


CAPITAINE.    —    NÉCESSITÉ   DE   RÉPARER.    —  FAUTE. 

Ily  a  faute  de  la  part  du  capitaine  qni  quitte  un 
port  sans  faire  effectuer  les  réparations  nécessaires 
a  son  navire,  qui  rend  ainsi  des  réparations 
nécessaires  au  port  de  chargement  et  par  suite 
occasionne  des  retards.  (1) 

(CAPITAINE    ARTHUR     HUNELL    CONTRE    GELLATLY» 
HANKEY,  SEWELL  ET  C^) 

Du  3i  mars  1893.  —  i«  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  VAK 
Santen  et  Good,  juges.  —  PI.  M««  Vrancken  et  Maeter- 

LINCK. 


1^  STARIE  ET  SURESTARIE.  —  TRAVAIL  DE  NüiT,  — 
CLAUSES  DU  CONNAISSEMENT.  —  2^  STARIE  ET  SU- 
RESTARIE. —  TRAVAIL  DE  NUIT. 

1^  Les  clauses  des  connaissements  relatives  au  mode 
de  déchargement,  au  travail  de  nuit,  aux  taux  de 
la  planche  etc.  ne  peuvent  être  invoquées  que  pen- 
dant Ie  délai  ordinaire  de  planche;  quand  ie  navire 
est  en  surestarie  les  parties  rent  rent  dans  te  droit 
commun  et  les  conditions  normales  dans  lesqueües 
se  fait  Ie  déchargement  rentrent  en  piguew\ 

(1)  Conf,  Bruxelles,  25  mai  1878  (J.  Anv.  1879. 1.  96). 
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2^  Il  y  a  lieu  dallouer  une  indemnité  spéciale,  supple- 
mentaire, pour  Ie  travail  de  nuit  pendant  la  sure- 
starie.  La  circonstance  que  Ie  batelier  na  pas  fait 
dobservation  quand  Ie  destinataire  lui  a  demandé 
de  décharger  la  nuit  ne  constitue  pas  une  renoncia- 
tion  au  droit  de  réclamer  une  indemnité  pour  ce 
travail  supplementaire.  (\) 

(BATELIER  C.    HARTMAN  CONTRE  JOHN  P.  BEST  ET  C>) 

Du  3i  mars  iSgS.  —  i«  Ch.  —   MM.   Lambrechts,  Van 
Santen  el  GooD,  juges.  —  PI.  M»  Monheim  et  Valérius. 


1°  SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  MODIFICATIONS 
AUX  STATUTS.  —  MAJORITÉ  DES  TROIS  QUARTS.  — 
CONSTATATION  AUTHENTIQ.UE  ET  EXPRESSE  DE 
CETTE  MAJORITÉ.  —  2°  SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ 
ANONYME.  —  ACTIONS.  —  LIBERATION. 

1°  Aucune  modification  aux  statuts  dune  société 
anonyme  nest  admise^  si  elle  ne  réunit  au  moins 
les  trois  quarts  des  voix  (art.  5g  loi  sur  les  sociétés). 

Cette  majorité  des  trois  quarts  doit  être  authenti- 
quement  et  expressément  constatée  par  Ie  notaire 
instrumentant ,  a  peine  de  nullité. 

Est  donc  nul,  Ie  proces-verbal  du  notaire  quise  borne 
a  mentionner  que  les  modifications  proposées  ont 
été  approuvées^sans  constater  quelles  ont  été  potées 
a  la  majorité  des  trois  quarts  des  voix. 

(i)  Conf.  Sent.  arb.  2  aoüt  i888  et  29  mars  i8gi  et  les  autorités  citées  aux 
dites  sentences  (J.  Anv.  1892.  1.  166  et  27). 
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2^  La  nutlité  cfitne  modiHcation  aux  sta  tuis  ne  saurait 
apoir pour  effet  daffranchir  les  actionnaires  aniê- 

n'eurs  de  tobligation  de  libérer  leurs  aciions. 

(SOCIÉTÉANONYMEDESTRAMWAYS  ANVERS-WILRYCK 
CONTRE  DIVERS  ACTIONNAÏRES  ET  LA  V^  DELVIGNE 
CONTRE  L,  A.  B ERG K MANS) 

JtfGEMENT. 

Vu  les  citaiions  eniegistiés  des  19^  20,  23,  24,  27,  29  et 
3o  niars  1894  ; 

Attendu  que  la  société  demanderesse  reclame  de  48  d*entre 
ses  actionnairês,  la  libération  des  actions  par  eux  souscrites  ; 

Altendu  que  la  défenderesse  V^  Delvigne  appele  L.  A*  Berck- 
mans  en  garantie  ; 

Attendu  qua  raison  de  leur  contiexité,  il  y  a  Üeu  de  joindre 
toutes  ces  causes ; 

Attendu  que  Jansen  et  Pieters  ont  fait  défaut  ; 

L  Qüanc  aüx  soüscriptions  faites  Ie  21  octobre  1892: 

Attendu  que  ta  demanderesse  ne  conteste  pas  que  Tinexistence 
des  modifications  précendümenr  apportées  aux  statuts  Ie  21 
octobre  1892  entraine  la  nullitc  des  soüscriptions  faites  a  celte 
date  ; 

Attendu  que  suivant  les  statuts,  d'accord  en  cela  avec  la  loi 
(art.  34  des  stattits  et  Sg  de  Ia  loi  sur  les  sociétës),  aiicune  modi- 
fication  a  n'est  admise  si  elle  ne  réunit  au  moins  les  3/4  des 
lï  voix  B  ; 

Attendu  que  l'acte  authentique  dressé  Ie  21  octobre  J892,  ne 
consrate  pas  que  pareille  majorité  ait  été  réunie  :  qu'it  se  con- 
tente de  dire;  «  Tassemblée  examine  mürcment  les  modifications 
n  proposees  :  on  passé  ensuite  au  vole,  séparcment  sur  chaque 
n  article  et  ceux-ci  sonE  successi vemen t  approuvés,  iels  qu'ils  ont 
»  été  proposés  et  reproduits  ci-dessus  »  ; 

Attendu  que  Tacce  du  21  octobre  1892  ne  constitue  donc  pas 
la  preuve  authentique  de  ce  que  la  modification  ai^x  statuts^  a 
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eu  lieu,  puisqu^il  ne  constate  pas  qu'une  condition  essentielle  a 
Texistence  de  pareille  modification  (majorité  de  3(4)  s*est  réalisée; 

Vainement  dil-on  que  Texistence  de  cette  majorité  est  irapli- 
citement  constatée  ou,  tout  au  moins,  que  ceux  qui  en  dénient 
Texislence  auraient  Ie  fardeau  de  la  preuve;  vainement  offre-t-on 
d*établir  qu*en  réalité,  la  majorité  requise  s*est  réalisée  et  que 
méme,  Tunanimité  a  été  obtenue ; 

Qu'en  effet : 

La  constatation  authentique  ne  saurait  porter  que  sur  des 
faits  matériels,  tombant  sous  la  vue  ou  louie  du  nolaire 
inslrumentant; 

Celui-ci  ne  saurait  donner  Tauthenticité  a  ce  qui  constitue, 
non  pas,  un  fait  matériel,  mais  Ie  résultat  d'une  opération 
intellectuelle  de  sa  part ; 

En  d*autres  termes  Ie  notaire  peut  constater  que  matérielle- 
ment,  sur  5o  personnes,  il  y  en  a  40,  par  exemple,  qui  ont  voté 
dans  un  sens; 

Mais  il  ne  saurait,  sans  préciser  de  chiffres,  constater  authen- 
tiquement  Texistence  pure  et  simple  d'une  majorité,  quand  cette 
majorité  est  une  majorité  spéciale  ;  pour  arriver  a  cette  dernière 
apprécialion,  il  a  dü  se  livrer  a  Texamen  de  la  question  de  savoir 
quelle  était  la  majorité  requise  au  sens  des  conventions  et  de  la 
loi ;  or  la  conformité  de  sa  conviction  ou  de  son  appréciation 
avec  la  réalité,  n  est  pas  susceptible  d'une  constatation  authen- 
tique ; 

Que  si  la  these  de  la  constatation  implicite,  plaidée  par  la 
société  demanderesse  pouvait  s  admettre,  on  pourrait  tout  aussi 
bien  soutenir,  qu*un  acte  authentique,  qui  mentionnerait  pure- 
ment  et  simplement  «  Ie  vote  »  d'une  proposition,  sans  méme 
déterminer  Ie  nombre  des  voix  votantes,  suffirait : 

Qu'en  résumé  :  en  principe,  les  modifications  aux  conventions 
exigent  Taccord  unanime  des  parties  contractantes ;  par  déro- 
galion  a  ce  principe  et  par  une  nécessilé  résultant  de  la  nature 
même  du  contrat  de  société  (GuiUery  sous  Tart.  Sg)  certaines 
modifications  au  contrat,  peuvent  étre  imposées  par  une  majorité 
deler minée  a  la  minorité  correspondante  ; 

Mais  lacte  de  volonté,  créateur  de  cette  modification,  doit,  k 
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moins  de  ne  pas  être,  émaner  d'une  majorité  détcrminée  (dans 
Tespèce  3/4)  ;  de  plus  l'expression  de  celte  voionté  doit  être 
constatée  authentiquement.  (art.  4  et  12  de  la  loi); 

Qu'il  s'en  suit  que  Tacte  du  21  octobre  1892,  en  constatant  la 
volonlé  d'admettre  certaines  modifications  aux  statuts,  sans 
préciser  que  cette  voionté  émanait  de  la  majoriré  qui,  seule, 
était  apte  a  l'avoir,  n'a  en  réalilé  rien  constaté  ;  et  rauthenlicité 
étant  requise,  la  preuve  proposée  par  la  société  est  non  recevable; 

II.  Quant  aux  actions  souscrites  lors  de  la  fondalion  de  la 
société,  Ie  i5  septembre  1891  : 

Attendu  que  l'inexistence  des  modifications,  sor-disant  faites 
aux  staiuts  Ie  21  octobre  1892  venant  d'être  ëtablie  et  ceïie 
inexistence  invalidant  les  souscriptions  opérées  a  cette  dcrnière 
date,  les  anciens  actionnaires  se  trouvent  rameaés  dans  la 
situation  oü  ils  se  trouvaient  avant  cette  date  ; 

Qu*en  efifet  :  d*une  part,  il  ne  résulte  de  rien  que  les  obli- 
gations  par  eux  assumées  lors  de  la  fondation  de  la  sociéte  aient 
été  éteintes ;  «  la  nullité  d'une  modification  aux  statuts,  dit 
»  avec  raison  la  demanderesse,  ne  saurait  avoir  pour  effet  de 
»  libérer  les  actionnaires  antérieurs  de  l'obliganon  de  libérer 
»  leurs  actions  »  ; 

D  autre  part  la  demanderesse  ne  saurait  invoquer  ni  les  déci- 
sions  prises  par  les  conseils  d'administration  en  fonctions  les  26 
septembre  1893  et  28  février  1894,  ni  la  décision  prise  par  Ie 
liquidateur  nommé  par  Tassemblée  générale  du  ló  juin  1804, 
puisque  les  dits  conseils  et  liquidateur  sont  Témanation  d'assem- 
blées  générales,  composées  partiellement  d'actionnaires  qui  n'en 
étaient  pas; 

III.  Attendu  qu'il  n  est  pas  suffisamment  établi  jusqu  oies  que 
la  demanderesse  soit  en  état  de  cessation  de  paycmenis  ei  que 
son  crédit  soit  ébranlé  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  en  cc  moment  j 
de  la  déclarer  d'office,  en  faillite  ; 

IV.  Quant  a  Taction  dirigée  par  la  V«  Delvigne  centre  L.  A, 
Berckmans: 

Attendu  que  cette  action  en  tant  qu'appel  en  garantie  devient 
sans  objet ; 
Mais  attendu  qu  elle  tend  en  outre  au  payement   de  fr,  5oo 
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versés  par  la  V^  Delvigne  sur  les  actions  qu'elle  pretend  avoir 
souscrites  pour  compte  de  L.  A.  Berckmans  ; 

Attendu  que  la  V«  Delvigne  ne  prouve  pas  que  L.  A.  Berck- 
mans l'aurait  autorisée  a  souscrire  pour  son  compte  a  lui,  plus 
de  deux  actions  ; 

Attendu  que  Berckmans  soulienl  vainement  que  la  V*  Delvigne 
aurait  manifesté  Tintention  de  garder  ces  actions  pour  son 
compte  a  elle  ; 

Que  les  versements  opérés  par  la  V^^  Delvigne  n'ont  nullement 
cette  signification  et  que  l'option  lui  donnée  par  Berckmans 
n*était  pas  limitée  dans  sa  durée  ; 

Attendu  que  parties  ne  se  sont  pas  expliquées  sur  les  cbiffres ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  statuant  pardéfautvis-a-vis  de  Jansen  et  dePieters 
et  contradicloiremenl  vis-a-vis  de  toutes  les  autres  parties, 

Joint  les  causes  ; 

Déboute  la  demanderesse  de  son  action  contre  les  souscripteurs 
du  21  octobre  i8q2;  la  déboute  également  vis-a-vis  des  autres 
souscripteurs,  mals  en  tant  seulement  que  son  action  est  basée 
sur  des  décisions  postérieures  au  21  octobre  1892,  la  condamne 
aux  dépens  des  instances  principales  ; 

Dit  pour  droit  que  Berckmans  aura  a  payer  a  la  Veuve 
Delvigne  les  versements  par  elle  opérés  sur  deux  actions  : 
ordonne  a  Berckmans  de  rencontrer  le  chifFre  de  ces  versements; 
réserve  les  dépens  de  cette  instance  ; 

Du  24  aoüt  1894.  —  i*  Ch.  —  MM.  Vercauteren. 
FLOREN  et  LAUREYSSENS,  juges.  —  PI.  M"  ALBERT  VaN 
ZUYLEN,   MAETERLINCK,    RYCKMANS,    COREMANS,  POLLET 

et  Sheridan. 


1*^  ACTION  CIVILE.  —  MAXIME  :    LE    CRIMINEL  TIENT 
LE  Cl  VIL  EN  ÉT  AT.  —  CONDITION    D'APPLICATïON. 

—  2<^  POSSESSION.  —  MEUBLES.  —  REVENÜICATION. 

—  ABUS  DE  CONFIANCE.  —  BONNE  FOL    —    TITRE 
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DE  LA  POSSESSION.  —  3^  JUGEMENT.  —  JUGEMENT 
PAK  DÉFAUT.  —  RÉTRACTATION  DE  L'EXÉCUTION 
PROVISOIRE. 

i^  Le  criminel  tient  Ie  civil  en  état  (art.  4  lot  ij 
avril  1S7S, Utre  préliminaire  du  code  de  procédure 
pénale). 

Pour  l'application  de  ce  principe,  il  ne  faut  pas 
Fidentité  des  personnes  poursuivies,  tnais  il  est 
nécessaire  que  lejugement  de  l' act  ion  civile  dépende 
en  tout  OU  en  partie  dune  question  de  fait  soumise 
aujuge  criminel.  Il  faut  que  la  décision  au  cri- 
minel puisse  apoir  une  influence  nécessaire  sur  le 
jugement  civil. 

2^  La  revendication  admise  en  cas  de  perte  ou  de  vol 
nest  pas  admissible  en  cas  dabus  de  confiance. 

Celui  qui  pretend  que  la  personne  qui  invoque  tart, 
2279  du  code  civil  nest  pas  de  bonne  foi  doit  en 
fournir  la  preuve. 

Le  possesseur  na  pas  a  sexpliquer  sur  le  titre  auquel 
il  détient  une  chose. 

y  Un  tribunal  peut  rétrac  ter  un  jugement  par  défaut 
en  tant  seulement  qu'il  ordonne  Fexécution  provi- 
soire  nonobstant  opposition  ni  appel  et  surseoir  a 
statuer  sur  le  surplus  de  r opposition. 

(SOCIÉTÉ  ANONYME  DES  TRAM  WA  YS  ANVERS-WILRYCK 
CONTRE  A.  GABRIEL  ET  CONSORTS) 

Jugement. 

Attendu   que  par  cilation  enregistré  du  16  mai   iSgS   Gabriel 
assigna   la  demanderesse  sur  opposition  en  remboursement  de 
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certaines  actions  et  obligations  et  payement  de  certains  coupons; 

Qu'un  jugement  contradictoire  de  ce  siège  en  date  du  24  juil- 
let  rejeta  l'exception  dilatoire  que  la  défenderesse  prétendait 
baser  sur  l*art.  4  de  la  loi  du  17  avril  1878  ; 

Que  Ie  25  juillel  1893  Gabriel  donna  avenir  ; 

Que  par  jugement  par  défaut  du  27  juillet  1893  Topposante 
fut  condamnée  au  payement  de  cerlaines  sommes  ; 

Que  ie  6  oclobre  1893,  elle  torma  opposition  au  dil  jugement; 

Que  Ie  i3  octobre  elle  appela  en  garantie;  enfin  que  Ie  17  avril 
1894  trois  des  défendeurs  en  garantie,  la  veuve  Gysels,  Van  den 
Haselkamp  et  Coetermans  appelèrent  en  sous  garantie  L.  A. 
Berckmans  et  Gustave  Berckmans  ; 

Que  de  Féral  a  fait  défaut  ; 

Attendu  que  Topposante  conclut  en  ordre  principal  a  la  jonc- 
tion  des  causes,  a  la  rétractation  du  jugement  du  27  juillet  1893 
tout  au  moins  en  tant  qu'il  a  accordé  Texécution  provisoire  et 
avant  dire  droit  sur  Ie  fond,  ordonner  qu'il  sera  sursis  a  Tin- 
struction  et  au  jugement  de  la  cause  tant  qu'il  n  aura  pas  été 
prononcé  définitivement  sur  l'instruction  criminelle  actuellement 
ouverte  ; 

En  ordre  subsidiaire  a  la  jonction  des  causes  avec  ordre  a 
toutes  les  parties  de  plaider  au  fond  et  rétractation  du  jugement 
en  tant  qu'il  accorde  Texécution  provisoire  nonobstant  opposi- 
tion et  sans  caution  ; 

Altendu  que  les  défendeurs  en  garantie  et  en  sous-garantie  se 
joignent  a  lopposante  pour  faire  admettre  l'exception  dilatoire 
par  elle  plaidée  ; 

Qu'enfin  Ie  demandeur  originaire  conclut  au  rejet  tant  de  la 
demande  en  surséance  que  de  la  demande  en  rétractation  du  ju- 
gement en  tant  qu'il  accorde  l'exécution  provisoire  ; 

I.  Entre  Ie  demandeur  principal  et  la  défenderesse  originaire: 

A.  Attendu  que  l'exception  dilatoire  plaidée  par  la  défenderesse 
originaire,  se  base  sur  ce  que  les  actions  et  obligations  détenues 
par  Gabriel  et  servant  de  base  a  Taction  ont  été  détournées,  sur 
ce  qu'une  action  criminelle  se  meut  de  ce  chef,  entin  sur  ce 
qu'aux  termes  de  Tart.  4  de  notre  loi  sur  loi  procédure  pénale 
«  l'exercice  de  Taction  civile  est  suspendu   tant  qu'il   n'a  pas  été 
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prononcé  définitivement  sur  Taction  publique  intentée  avant  ou 
pendant  la  poursuite  civile  »  ; 

Atlendu  qu'il  est  avéré  que  Tapplication  de  eet  article  n'exige 
pas  l'identité  des  personnes  poursuivies  et  que  dés  lors  il  imporie 
peu  que  Gabriel  personnellemeut  ne  soit  pas  pénalement  pour- 
suivi  ; 

Mais  attendu  qu  il  faut  au  moins  pour  Tapplication  du  teste 
litigieux  que  Ie  jugement  de  TactioA  civile  dépende  en  loui  ou 
en  partie  d'une  question  de  fait  soumise  au  juge  criminel 
(Pandectes  Belges,  v^  action  civile  n®  248)  ;  la  raison  d'être  du 
principe  «  que  Ie  criminel  tient  Ie  civil  en  état  »  est  en  effet,  que 
la  décision  au  criminel  peut  avoir  une  influence  nécessaire  sur  Ie 
jugement  rendu  au  civil  (eodem  n^  238)  ; 

Qu'il  s*agit  donc  de  voir  quelle  influence  Tissue  de  l'action 
criminelle  peut  avoir  sur  Ie  présent  debat  ; 

Attendu  sur  ce. 

Que  Taclion  criminelle  dont  Topposanle  fait  état,  est  basée  sur 
Ie  détournement  dont  un  de  ses  anciens  administrateurs  se  serail 
rendu  coupable  ; 

Qu'en  fait  de  meuble,  possession  vaut  litre  ;  que  la  revendi- 
cation  n*est  permise  que  dans  les  deux  seuls  cas  de  vol  ou  de 
perte;  quecetle  disposition  est  exceptionnelle  et  exclut  Ie  détour- 
nement OU  abus  de  confiance  (Arntz,  tome  2  in  fine;  Daltoz 
v©  prescription  civile  287  et  289;  Dalloz  supplément  v^  pres- 
cription  civile  n^  171  —  Thiry,  tome  IV  n^  648)  ; 

Qu'il  n'est  pas  contesté  que  Gabriel  ait  ladétention  effective  des 
titres  litigieux  ;  que  c'est  en  vain  que  l'opposante  essaie  de  jeter 
Ie  doute  sur  la  a  bonne  foi  »  de  Gabriel  :  qu  elle  n'offre  ou  ne 
fait  aucune  preuve  a  eet  égard  alors  cependant  que  la  preuve  lui 
incombe  (Dalloz,  Répertoire,  eodem  v.  n^  268;  Laurent  XXXI L 
n^  547  et  suivants)  ; 

Vainement  aussi  allègue-t-on  encoreque  Gabriel  pourrait  bien 
détenir  les  valeurs  en  question  non  pas  a  tilre  de  proprié- 
laire  mais  a  tilre  de  créancier  gagisle  et  que  ne  possédant  pas 
a  tilre  de  propriétaire  (animo  domini)  il  ne  pourrait  invoquer 
Tan.  2279  C.  C.  ;  que  sur  une  action  en  revendicalion  qui  lui 
serait  intenlée  Gabriel  n*aurait  rien  a  prouver  ;   qu'il  n'a  donc 
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pas  a  s*expliquer  sur  Ie  titre  auquel  il  detient  les  valeurs  en 
quesiion  ; 

Qu*il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que  si  méme  Ie  détournement 
servant  de  base  au  proces  criminel  venait  a  être.  établi,  Taction 
en  revendication  qu*on  dirigerait  contre  Gabriel  n*en  écbouerait 
pas  moins  ;  que  la  deinanderesse  sur  opposition  ne  pouvant 
faire  valoir  sous  forme  d'exception  des  moyens  qui  lui  échappent 
sous  forme  d*action,  il  esl  établi  que  Ie  proces  criminel  dont  il 
est  fait  état,  ne  peut  avoir  aucune  influence  sur  Ie  présent  debat ; 

Que  Texception   dilatoire  n'est  donc  pas  fondée  ; 

B.  Attendu  qu*il  découle  des  explications  fournies  jusqu*ores, 
qu'il  y  a  lieu  de  retracter  Ie  jugement  par  défaut  du  27  juillet 
1893  en  tant  qu'il  ordonne  Texécution  provisoire  nonobstant 
opposition  ou  appel  et  sans  caution,  pour  des  sommes  au  tres  que 
celles  réclamées  a  titre  de  coupons  échus; 

II.  Entre  la  demanderesse  sur  opposition  les  appelés  en  garan- 
tie et  les  appelés  en  sous  garantie: 

Attendu  que  Ie  sort  des  appels  en  garantie  et  en  sous  garantie 
est  intimément  lié  a  la  solutien  qui  sera  donnée  au  proces 
criminel  dont  question  ci-dessus  ;  qu*ici  Texception  dilatoire 
apparait  comme  fondée; 

Par  ces  motifs, 

LeTribunal, disjoint  la  cause  principale  des  appels  en  garantie 
et  sous-garantie, et  i^  statuant  sur  la  !'«  rétractele  jugement  par 
défaut  du  27  juillet  1893  entant  qu'il  a  ordonné  rexécution 
provisoire  pour  des  sommes  dépassant  fr.  i25  en  principal ; 
rejette  Texception  dilatoire  tiré  de  Tart.  4  de  la  loi  sur  la  procé- 
dure pénale  et  ordonne  de  plaider  a  toutes  fins  ;  2°  statuant  sur 
les  seconds  ordonne  qu*il  sera  sursis  a  leur  instruction  et  a  leur 
jugement  jusqu'après  Tissue  des  poursuites  correctionnelles  ba- 
sécs  sur  Ie  détournement  des  valeu-s  en  litlge. 

Du  26  mai  1894.  —  2*  CH.  —  MM.  DUFOUR,  DemaneT  et 
GRÉGOIH,  juges.  —  PI.  M"  ALBERT  VAN  ZUYLEN,  HUY- 
BRECHTS,  COREMANS,  RYCKMANS  et  J.  F.  WILLEMS. 
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10  POSSESSION.  —  TITRES  AU  PORTEUR.  —  OBLIGA- 
TIONS.  —  MAUVAISE  FOI.  —  2^  SOCIÉTÉ.  —  OBLI- 
GATIONS.  —  DEMANDE  DE  REMBOURSEMENT.  —  3^ 
SOCIÉTÉ.  —  ACTIONS.  —  DEMANDE  DE  REMBOUR- 
SEMENT. 

i^  Le  porteur  dune  obligation  au  porteur  troupe  la 

source  de  ses  droits  dans  sa  possession  même  (art. 

2279  ^"  ^^^^  civil). 
A  tobligé  qui  inpoque  la  mauvaisefoi  du  porteur  in- 

combe  le  fardeau  de  la  preupe. 
2^  Vart.    1184  du  code  civil  soccupe  des  contrats 

synallagmatiques.  Le  pret  est  un  contrat  unilatéral 

auquel  tart.  1 184  «e  sapplique  pas. 
jo  La  demande  de  remboursement  du  capital  ctune 

action  de  société  constitue  une  véritable  demande 

de  résiliation  des  conventions  sociales. 
Lefait  quune  société  a  modifié  ses  statuts  et  créé  des 

actions  nouvelles  nest  pas  de  nature  a permettre 

aux  anciens  actionnaires  de  sortir  de  la  société  en 

reprenant  leurs  capitaux. 

(SOCIÉTÉ  ANONYME  DES  TRAMWAYS  ANVERS-WILRYCK 
CONTRE  A.  GABRIEL  ET  CONSORTS) 

JUGEMENT. 

Vu  les  exploits  enregistrés  des  16  mai,  25  juillet,  6  octobre, 
12  et  i3oclobre  1893,  14  avril,  20  avril,  12  juin,  27  juin,  3 
juillet  et  14  juillet  1894  * 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause  et  notamment  le  jugennent 
contradictoire  du  24  juillet  1893  rejetant  uneexception  dilatoire 

i"p.  1894.  3o. 
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plaidée  par  la  société  Anvers-Wiiryck  ;  Ie  ju^ement  par  défaul 
du  27  juillet  1893  condamnant  lopposante  au  payement  de  cer- 
taines  sommes  et  Ie  jugement  du  26  luai  1894,  disjoignant  la 
cause  principale  des  appels  en  garantie  et  sous  garantie,  rejetant 
Texception  dilatoire  plaidée  par  Topposante,  et  Tadmettant  peur 
les  appelés  en  garantie  et  sous  garantie  et  enlevant  Ie  caractère 
exécutoire  nonobstant  opposition,  aux  condamnations  du  27 
juillet  1893,  en  tant  qu*elles  dépassaient  fr.  126  en  principal  ; 
I.  Entre  Ie  demandeur  principal  et  Topposante  : 

A.  Recevabilité  de  Topposition  : 

Attendu  que  cette  recevabilité  est  contestée  en  ce  que  Ie 
jugement  du  27  juillet  1893  serait  en  réalité  un  jugement 
contradictoire; 

Mais  attendu  'qu*il  résulte  tant  des  qualités  mémes  du  dit 
jugement»  que  de  sa  rédaction  et  de  la  fa90n  dont  il  a  été  qualifié 
et  par  Ie  demandeur  principal  lui-même  et  par  Ie  jugement  du 
26  mai  1894,  que  Ie  jugement  du  27  juillet  1893  a  été  rendu  par 
défaut  ; 

B.  Au  fond  : 

Attendu  que  Ie  jugement  conlre  lequel  Topposition  est  dirigée, 

1°  condamna  la  société  Anvers-Wiiryck  apayer  au  demandeur ; 

i^  fr.  5ooo  valeur  des  obligations  i  a  10  dont  il  est  porteur ; 

2°  celle  de  fr.  i25  montant  des  coupons  des  dites  obligations, 
échus  Ie  I  mai  1893  ; 

3**  fr.  1000  valeur  des  actions  n^  28  et  29  entièrement  libérées; 

Ie  tout  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens  ; 

H<»  ordonna  a  Gabriel  de  libeller  et  de  justifier  les  dommages- 
intérêts  reclames  ; 

Attendu  que  par  son  exploit  enregistré  du  12  juin  1894 
Gabriel  conclut  en  outre  au  payement  de  fr.  25o  pour  coupons 
échus  les  i  novembre  1893  et  i  mai  1894  ; 

Attendu  que  Topposante  conclut  :  a  ce  que  Ie  jugement  du  27 
juillet  1893  soit  entièrement  rétracté  et  a  ce  que  Gabriel,  soit 
déclaré  ni  recevable  ni  fondé  ;  en  conséquence,  a  ce  que  Gabriel 
soit  condamné  a)  a  restituer  les  fr.  i25  que  Topposante  a  du  lui 
payer,  contrainte  et  forcée,  en  vertu  de  lexécution  provisoire  du 
jugement  du  27  juillet   1893,  b)  a  remettre  et  restituer  les  10 
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obligations  i  è  10  et  les  deux  actipns  28  et  29  qu*il  détient  sans 
droit,  Ie  tout  sous  peine  de  fr.  10,000  de  dommages^inléréls  ; 
enfin  a  ce  que  Gabriel  soit  débouté  de  sa  demande  nouvelle 
de  fr.  25o  ; 

Attendu  sur  ce  : 

A.  Interets  :  Qu'il  est  reconnu  que  les  titres  dont  Gabriel  est 
porteur  ont  élé  signés  par  deux  administrateurs,  ayant»  aux 
termes  de  Tart.  16  des  statuts,  Ie  pouvoir  d'engager  )a  société  ; 

Que  des  lors,  il  est  irrelevant,  vis-a-visde  Gabriel,  d'examiner 
si  Ie  conseil  d'administration  a  ou  n'a  pas  autorisé  I  emission  des 
dits  titres  ; 

Que  si  la  remise  des  dits  titres  a  été  faite  sans  eau  se  ou  meme 
a  été  faite  frauduleusement,  ce  point  est  irrelevant  vis-a-vis  de 
Gabriel,  puisque,  ainsi  que  cela  a  été  établi  par  Ie  jugement  du 
26  mai  dernier,  Gabriel  trouve  la  source  de  ses  droits  dans  sa 
possession  même  (2279) ;  a  la  société  qui  invoque  sa  mauvaise 
foi  incombe  Ie  fardeau  de  la  preuve  ;  qu*a  eet  égard,  elle  ne  fait 
ni  preuve  ni  offre  de  preuve  ; 

Attendu  qu*il  découle  déja  de  ce  qui  précède  que  Gabriel  ne 
saurait  être  condamné  a  restituer  ni  les  titres  eux-mêmes,  ni  les 
interets  qu'il  a  touches  sur  les  obligations  et  qu*il  doit  réussir 
dans  sa  demande  de  fr.  25o  pour  interets  échus  depuis  la  citation 
du  16  mal  1893  ; 

B.  Remboursement  du  capital : 

Attendu  que  pour  les  obligations,  cette  demande  se  base  : 

lo  Sur  Ie  non  payement  des  interets  échus  (1184  code  civil} ; 

Mais  attendu  que  Tart  1184  s'occupe  des  contrats  synallag- 

matiques  tandis  que  Ie  pret  est  un  contrat  unilatéral  (Laurent 

tomeXV  n0  43i)   aüquel  Tart.    ii84ne  sapplique  donc  pas. 

(Laurent  tome  XVII  n<>  i23)  ; 

2°  Sur  Ie  non  établissement  d'une  des  lignes  projerées : 
Mais  attendu  qu'il  n'appert  de  rien  que  Ie  non  établissement 
de  cette  ligne  ait  diminué  des  söretés  que  Ia  société  aurait  con- 
ventionnellement  accordées  a  ses  prêteurs  (i  188  code  civil) ; 
30  Sur  les  modifications  prétendüment  apportées  aux  staiuts  : 
Mais  attendu  qu'ici  s'applique  encore  Targument  qui  vieuL 
d'être  émis  ; 
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Attendu  quant  aux  actions  : 

Que  la  demande  de  remboursetnenC  du  capital  des  actions, 
constitue  une  véritable  demande  de  résiliation  des  conventions 
sociales,  demande  de  résiliation  a  Tappui  de  laquelle  aucun  motif 
n*est  justifié  ;  que  ce  fait  :  a  savoir  que  la  société  aurait  modifié 
ses  statuts  et  créé  des  actions  nouvelles,  n*est  pas  de  nature,  en 
efret,a  permettre  aux  anciens  actionnaires  de  sortir  de  la  société, 
en  reprenant  leurs  capitaux  ;  que  cette  vérité  résulte  de  Tart.  59 
de  Ia  loi,  permettant  a  une  certaine  majorité  contre  Ie  gréde  la 
minorité  d*apporter  aux  Statuts  des  modifications  «  qui  ne 
changent  pas  1  objet  essentiel  de  la  société  »  ; 

C.  Demande  de  dommages-intérêts : 

Attendu  que  cette  demande  se  fonde,  sur  ce  qu'au  moment, 
oü  Gabriel  a  demande  payement  des  coupons  échus,  il  lui  a  été 
répondu  «  que  les  obligalions  avaient  été  détournées  et  que 
»  plainte  avait  été  déposée  »  ; 

Mais  attendu  que  cette  déclaration,si  elle  avait  été  elFectivement 
faite,  Taurait  été  dans  les  bureaux  mêmes  de  la  société  en  dehors 
de  toute  publicité  ;  que  telle  qu'elle  est  alléguée,  elle  apparait 
comme  n'étant  pas  de  nature  a  causer  un  dommage  au  deman- 
deur  originaire  ;  que  celui-ci  a  donc  été  a  tort  admis  a  justifier 
et  a  libeller  ses  dommages-intérêts  ; 

II.  Sur  les  appels  en  garantie  et  sous-garantie  : 

A,  Attendu  que  De  Féral  élant  venu  a  décéder,  Texception 
dilatoire  admise  Ie  26  mai  1894  n'a  plus  de  raison  d'être  ;  qu'il  y 
a  donc  lieu,  conformément  aux  conclusions  de  toutes  les  parties 
en  cause,  de  faire  droit  sur  les  appels  en  garantie  et  sous-garantie 
conjointement  avec  la  cause  principale  ; 

B.  Attendu  que  Tappel  en  garantie  est  dirigé  par  la  société 
Anvers-Wilryck  contre  cinq  (De  Féral  étant  venu  a  décéder)  de 
ses  anciens  administrateurs  et  se  base  sur  ce  que  Témission 
des  titres  litigieux  n*a  jamais  été  régulièrement  décidée  ni 
ordonnée;  que  trois  de  ces  administrateurs.  Van  den  Haselkamp, 
Coetermans  et  Barnai  ainsi  que  les  ayants  cause  d'un  quatrième, 
Ie  nommé  A.  Gysels,appellent  en  sous  garantie  Berckmans  père 
et  Berckmans  fils  ;  que  eet  appel  en  sous-garantie  se  base  sur  ce 
que  c*est  par  leur  fait  que  les  titres  litigieux  ont  été  enlevés  et 
détournés  au  détriment  de  la  société ; 


—  469 

Attendu  sur  ce,  que  la  demande  principale  de  Gabriel  venant 
a  échouer  en  tant  qu'elle  a  trait  aux  deux  actions  par  lui  détenues, 
les  appels  en  garantie  et  en  sous-garantie,  n*ont  plus  dobjet 
quant  a  ce  ; 

Qu' en  ce  qui  regarde  les  obligations,  il  résulte  de  Texamen  des 
dossiers : 

Que  les  obligations  litigieuses  furent  créces  Ie  i5  octobre 
1891  ;  que  Ie  6  octobre  il  avait  été  conclu  avec  Barnaij  certaines 
conventions  relatives  a  Témission  des  obligations  ; 

Que  Ie  9  novembre  suivant  ces  conventions  furent  purement 
et  simplement  résiliées ; 

Que  Ie  8  novembre  1892,  G.  Berckmans,  qui  depuis  Ie  2a 
septembre  1891  était  secrétaire  de  la  société,  remit  au  conseil 
d'administration  certaines  obligations : 

Q.ue  Ie  i3  décembre  1892,  G.  Berckmans  invite  a  venir  a  La 
réunion  du  conseil  avec  toutes  ses  factures,picces,  comptes,  etc. 
répondit  «  que  ces  pièces  étaient  sousclefet  qu'jl  ne  pouvait 
«  les  avoir,  parce  que  son  père  était  absent  jj  ; 

II  résulte  plus  spéciaiement  du  dossier  de  G.  Berckmans  lui- 
même  :  que  dans  des  explications  échangées  entre  lui  et  de  Féral 
Ie  9  novembre  1893,  ce  dernier  prétendait  et  re  propriéiaire  de 
certaines  obligations  en  vertu  de  conventions  avenues  avec 
Berckmans  père  ; 

Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il  y  a  lieu  d'induire  : 

1°  Que  les  obligations  détenues  par  Gabriel  ont  éié  créées  du 
consentement  du  conseil  d'adminislration  en  vue  de  certaines 
négociationsavecBarnai,etquedès  lorsles  appelés  en  garantie  ne 
sauraient  êtretenus,nide  parce  faitqu'au  moment  de  la  création 
des  obligations,  ils  auraient  été  administrateurs  en  fonctions,  ni 
de  par  eet  autre  fait  qu'ils  auraient  signé  des  obligations  donc  la 
création  était  chose  décidée,  2°  mais  que  Tarra ngcment  avec 
Barnai  venant  a  être  résilié  ces  obligations  furenl  remises  aii 
secrétaire  du  conseil  G.  Berckmans  et  que  celui-ci  en  a  disposé 
OU  laissé  disposer  sans  autorisation  ou  mandat ; 

Vainement,  réplique-t-on,  qu'il  résulte  de  certains  procès- 
verbaux,  notamment,  ceux  du  9  septembre  189 1 ,  3o  septembre, 
17  octobre  et  8  novembre  1892  que  Ie  conseil  d'ad  ministra  tien  a 
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SU  que   de  Féral  détenait  certaines  obligations  et  que  Ie  conseil 
qualifiait  cette  détention  d'illégale  ; 

Que  de  ce  fait  on  ne  saurait  induire  une  ratification  de  la 
conduite  de  G.  Berckmans  ;  or  celui-ci,  éiant  de  par  ses  fonc- 
tions,  comptable  des  litres  lui  remis  devait,  sous  peine  de 
responsabilité  personnelle,  faire  la  preuve  de  semblable  rati- 
fication ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  statuant  par  un  seul  et  même  jugement  sur  la 
demande  principale  et  les  appels  en  garantie  et  en  sous-garantie  ; 

Pour  autant  que  de  besoin  déclare  Topposition  recevable  ; 

La  déclare  non  fondée,  en  tant  qu'elle  vise  les  condamnations 
du  27  juillet  1893,  ayant  trait  aux  interets  échuset  aux  dépens; 
la  déclare  fondée  pour  le  surplus  ; 

Par  voie  de  conséquence  déboute  l'opposante  de  sa  demande 
en  restitution  des  interets  payés  ; 

La  condamne  a  payer  fr.  25o  pour  interets  échus  les  i 
novembre  1893  et  i  mai  1894  ; 

La  condamne  aux  dépens  de  Topposition  ; 

Condamne  Berckmans  a  tenir  la  demanderesse  en  garantie 
indemne  des  condamnations  ici  maintenues  et  prononcées  coiitre 
elle,  tant  en  principal,  qu  interets  et  frais  ; 

Déboute  la  demanderesse  en  garantie  vis-a-vis  de  la  V« 
Gysels,  Van  den  Haselkamp,  Coetermans  et  Barnai  avec 
dépens  ; 

Déboute  ces  derniers  de  leurs  appel  en  sous-garantie  également 
avec  dépens  et  déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel 
et  sans  caution. 

Du2j\aoüt  1894.— i«Ch.  — MM.  Vercauteren, Floren 

et   LaUREYSSENS,   juges.  —    PI.   M«s  ALBERT  VaN  ZUYLEN, 
HUYBRECHTS,  COREMANS,  RYCKMANS  et  J.  F.  WILLEMS. 


STARIE  ET    SURESTARIE.    —    STARIE.    —    DÉLAI.    — 
BATEAU     D'INTÉRIEUR.     —     MAUVAIS    TEMPS.    — 


SIGNATURE    DES  CONNAISSEMENTS,  —    DÉLAI,     — 
USAGES  d'ANVERS.  —  TRANSBORDEMENT.-  GRAINS, 

En  [absence  cfune  stipulation  quant  au  délai  de  starie 
celui'Ci  doit,  conformément  aux  usages  du  port 
dAnvers,  être  üxé  a  9  ]ours  pour  Ie  chargement 
sur  un  bateau  d intérieur,  par  transbordement  dun 
navire  de  mer,  de  3 00  tonnes  de  grains. 

Ce  délai  doit  être  augmenté,  si  Ie  temps  a  êté  mau- 
pais,  au  point  de  rendre  complètement  impossible 
Ie  chargement  des  marchandises. 

Il  est  dusage  daccorder,  en  matière  de  navigation 
inférieure,  au  chargeur  un  certain  délai  pour  la 
confection  et  la  signature  des  connaissements, 

(BATELIER  THOMAS  POPPELIER  CONTRE  LA  SOCIÉTÉ 
ANONYME  BADOISE  POUR  LA  NAVIGATION  SUR  LE 
RHINj 

Du  I  avril  1893.  —  i^eCH.  —  MM.  VERSPREEUWEN,  VAN 

DER  Linden  et  G.  Vrancken,  juges.—  PLM"  J,  Vrancken, 

PiNNOY  et  MAETERLINCK. 


STARIE  ET  SURESTARIE.  —  STARIE.  —  DELAt. 
—  GRAINS. 

Un  délai  de  huit  jours  ouvrables  est  suffisant  pour  Ie 
chargement  de  i3o  tonnes  de  grains. 

(BATELIER  ARNOLD  BOOGMANS  CONTRE  SOCIÉTÉ 
ANONYME  BADOISE  POUR  LA  NAVIGATION  SUR  LE 
RHIN  ET  CONTRE  CAPITAINE  BILLINGEN) 


—  472  — 
T)u  I  avril  1893.  —  i^^  CH.  —  MM.  VERSPREEUWEN,  VaK 

DER  Linden  et  Vrancken,  juges. 


1^  CAPITAINE.  —  DÉLIVRANCE    DES    MARCHANDISES. 

—  PORT  D'ANVERS.  —  DÉCHARGEMENT    EN    RADE. 

—  2<^CA?JTAINE.  —  MANQ.UANT.  —  PREUVE. 

10  Quand  la  convention  de  transport  stipule  que  la 
delivrance  des  marchandises  se  f  era  dans  Ie  port 
dAnverSy  Ie  capitaine  a  tobligation  de  délivrer  la 
cargaison  a  remplacement  lui  indiquépar  Ie  capi- 
taine du  port,  soit  dans  Ie  port  même,  soit  dans 
les  bassins. 

11  est  d usage  dAnvers  que  poiir  Ie ^échargement  les 
navires  se  placent  a  quai.  Le  capitaine  ne  peut 
exiger  un  débarquement  en  rade  que  sHl  sest  réserve 
expressément  ce  droit, 

2^  Cest  au  destinataire,  qui  reclame  du  chef  de  man- 
quant,  a  prouver  la  faute  du  capitaine. 

Quand  la  delivrance  et  la  prise  de  reception  ont  eu 
lieu,  la  disposition  de  fart.  iSiS^  2  du  code  civil 
ne  peut  être  appliquée  au  transporteur. 

(CAPITAINE  BILLINGEN  CONTRE  JOS.  KEMPENEERS) 
rOu  I  avril  1893.  —  ir«  CH.  —  MM.  VERSPREEUWEN,  VaN 

DER  Linden  et  Floren,  juges.  —  PI.  M««  Maeterlinck 
et  P'ranck. 


FIN  DE  LA  PREMIERE  PARTJE 


JÜRISPRUDENCE  DU  PORT  D'ANVERS 


JURISPRÜDBNOE 

DU 

PORT  D'ANVERS 

ET  DES  AUTRES  VILLES 

COMMERCIALES  ET  INDUSTRIELLES 
DE  LA  BELGIQUE 

Koi>d4e     «11     18S6     par    J.    CONAÏtD     ot     F.    I>K     KII^OS^R 


CONTINUEE    PAR 


Albert  VAN  ZUYL.EN  Germain  SPÉB 


Armand  BTL 

avocat 
et  grefTler  en  chef  du  tribunal  de  commerce  d'Anvers 
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ANVERS 

V^«    JOS.   THEUNIS,   28,    RUE   DU    LOMBARD 
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JURISPRUDENCE 

DU 

PORT    D'ANVERS 

ET  DES  AUTRES  VILLES 

COMMERCIALES  ET  INDUSTRIELLES 
DE  hk  BELGIQUE 


DEUXIÈME  PARTIE 


EFFETS  DE  COMMERCE.  —  EFFET  NON  ACCEPTÉ,  — 
TIERS  PORTEUR.  —  EXISTENCE  DE  LA  CRÉANCE  A 
L'ÉCHÉANCE.  —  RECONNAISSANCE  DANS  LACTE  DE 
PROTÉT. 

Vendossement  dun  effet  non  accepté  irans/ère  au 
tiers  porteur  lapropriété  de  la  créance,  a  la  condi- 
tion  que  celle-ci  existe  a  téchéance. 

La  preuve  de  fexistence  de  eet  te  créance  peut  $e 
faire  par  tous  les  moyens  de  droii  et  sindidre 
notamment  dune  reconnatssance  expresse  faite 
par  Ie  debiteur  dans  tact  e  de  protêt  et  siguéc  par  lui, 

(DEVILLERS  CONTRE  ISAÏE) 
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JUGEMENT. 

Dans  Ie  droit : 

Attendu  que  Ie  demandeur  poursuit  Ie  payement  d'une  somme 
dp  fr.  204.60  montant  y  compris  frais  de  prolét  et  de  retour 
d*une  traite  enregistrée,  liréc  Ie  6  octobre  1891  par  Pierre 
Clavorale  sur  Ie  défendeur,  endossée  au  demandeur  et  protestée 
f^ute  de  payement  a  son  échéance  ; 

Attendu  que  !c  défendeur  a  signé  sur  l'acte  de  protét,  dressé  a 
la  requéte  du  demandeur,  une  déclaration  ainsi  con^ue  :  «payera 
dans  les  3  jours  » ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  cette  mcntion  ne  constitue  pas  une 
acceptation  dans  ce  sens  légal  du  mot,  et  quune  traite  non 
acceptée  n*est  qu'un  mandat  donné  au  tiré  de  payer  entre  les 
mains  du  porteur  ; 

Mais  attendu  que  Tendossement  d*un  tel  effet  transfére  au 
tiers  porteur  Ia  propriété  de  la  créance,  a  Ia  condition  que 
c^Ile-ci  existe  a  1  échéance  ; 

Attendu  que  la  preuve  de  Texistence  de  cette  créance  peul  se 
faire  par  lous  moyens  de  droit  et  s'induire  notamment  d'une 
reconnaissance  expresse  faite  par  Ie  debiteur  dans  Tacte  de 
protêt  et  signée  par  lui  ; 

Aitendu  qu*une  telle  reconnaissance  existe  dans  Tespèce,  et 
que,  dans  les  termes  oü  elle  est  con^uc,  elle  implique  Tengage- 
ment  de  payer  au  porteur  la  somme  réclamée  par  lui ; 

Par  ces  molifs, 

LeTribunal,  sans  avoir  égard  a  toutesconclusionscontraires, 
condamne  Ie  défendeur  a  payer  au  demandeur  la  somme  de  fr. 
204.60  avec  les  interets  légaux  et  les  dépens. 

Du  i5  juin  1893.  —   TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  LlÉGE. 

—  M.  Baar,  prés.  —  PI.  M"  Forgeur  et  Magnette. 


1^  SOCIÉTÉ.  —  LIQ.UIDATION.  —  ACTION  EN  JUSTICE. 
~  2«  APPEL.  —  ÉVOCATION. 


r 
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i^  Les  liquidateurs  représentent  la  société,  el  ils  ont 
en  ge'néral,  Ie  poupoir  de  faire  tont  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  mener  a  bonne  fin  ia  liquidation. 

Les  associés  ne  peuvent  simmiscer  individueliement 
dans  leur  administration ;  mais  il  nen  est  plus 
ainsi  quand  la  gestion  des  liquidateurs  est  arguée 
de  dol  et  de  fraude. 

2"*  Vexception  tirée  du  défaut  de  qualité  est  peremp- 
toire du  fond,  rappel  par  son  seul  effet  dépolutif 
a  saisi  la  cour  du  litige  entier.par  conséquent  da 
fond  comme  des  fins  de  non  recevoir, 

(van  mullém  contre  van  mullem  et  a) 

ARRÊT. 

Quant  a  Ia  recevabilité  de  Tappel  : 

Atlendü  que  les  intimés  ont  déclaré  renoncer  a  la  fin  de  non- 
recevoir  déduite  d'une  prétendue  cession  de  droits,  faitc  par 
Tappelant  a  Gordon  Allau  ; 

Quant  a  la  recevabilité  de  Taction  : 

Attendu  que  tous  les  associés  de  la  socrétc  en  commandite 
simple  Vao  Mullem  frèresen  liquidation,  ainsi  que  les  liquida- 
teurs de  la  dite  firme  sont  en  cause  ; 

Attendu  que  les  intimés,  parties  M«  Fierens»  soütiennenl  que 
Tappelant,  qui  n'a  pas  qualité  de  liquidateur,  esl  sans  droit  pour 
poursuivre  hic  et  nunc  laction  ;  que,  d'une  part,  ïes  liquidateurs 
sont  seuls  chargés  de  procéderaux  opérations  de  liquidation,  a 
Texclusion  des  associés  ;  que,  d'autre  part,  Ie  mode  de  liquida- 
tion est  déterminé  par  Tassemblée  générale  des  associés,  de  ma- 
niere telle  que  les  tribunaux  n'ont  Ie  droit  d^intervenir,  qua 
défaut  de  la  majorité  requise  par  Tarticle  112  de  la  loi  des 
sociétés ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  les  liquidateurs  représentent 
la  société,  qu'ils  ont  en  général,  Ie  pouvoir  de  faire  tout  ce  qui 
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est  nécessaire  pour  mener  a  bonne  iin  la  liquidation  ;  que,  par 
suite,  les  (is^ociés  ne  peuvcnt  s'immiscer  individuellement  dans 
leur  administration  ;  mais-qu*il  n*en  est  plus  ainsi  quand  Ia  ges- 
tion  des  liquidateurs  est  arguée  de  dol  et  de  fraude  ; 

Atiendu  que  la  présente  action  a  pour  objet  de  faire  constater 
qu^  Tancien  gérant  de  la  société  a  successivement,  jusquen 
1889,  par  des  omissions  volontaires,  diminué  Tactif  söcial,  en 
célant  des  valeurs  actives  importantes,  dont  la  restilution 
aménerjait  1  actif  net  de  la  société  en  liquidation  a  la  somme  de 
fr.  5,916,332.37. 

Attendu  que  I  articulation  de  fraude,  faite  par  Tappelant,  est 
dirigée  par  lui  contre  Tanden  gérant  da  la  société,  actuellement 
liquidateur,  contre  les  liquidateurs  restés  en  fonctions  a  Texcep- 
tion  du  liquidateur  démissionnaire,  et  a  Tencontre  de  tous  les 
associés  qui  composent  Tassemblée  générale  ; 

Attendu  que  les  faits  dont  Tappelant  demande  a  fournir  la 
preuve  par  voie  d'expertise  ou  par  lémoins  seraient  incontes- 
tablement,  s'ils  étaient  établi's,  Ie  résultat  du  dol  et  de  la  fraude, 
que  dès  lors,  loin  d'être  l'exercice  régulier  des  devoirs  des 
liquidateurs,  ils  en  seraient,  au  contraire,  la  violation  ; 

Attendu  que  ces  faits  sont  suffisamment  pertinents  pour  étre, 
Ie  cas  écheant,  déclarés  admissibles  et  qu'ils  n  apparaissent  pas 
dès  ores  controuvés  ; 

Attendu  que  si, dans  ces  circonstances,les  liquidateurs  avaient 
Ie  droit  de  repousser  Taction  d*un  associé  jusqu*après  la 
cloture  de  la  liquidation,  ils  seraient  a  même,  en  retardant  Ie 
dépöt  du  compte  définitif  de  liquidation,  de  se  niettre  a  l'abri 
de  tout  recours  sérieux  ; 

Attendu  que  Texploit  introductif  d'instance  a  été  signifié  aux 
divers  intéresses  les  27-28-29  mai  1891,  que,néanmoins,  Tassem- 
blée  générale  s'est  réunie  dés  Ie  28  mai,  que  les  liquidateurs 
restés  en  fonction  ont  déclaré  que  leurs  premiers  soins  se  sont 
portés  sur  la  vérification  générale  de  Ia  comptabilité,  la  consti^ 
tution  du  compte  capital  a  Torigine  de  la  société,  ainsi  que  ses 
fluctuations  pendant  les  années  suivantes,  que  Ie  compte  capital 
arrété  a  la  date  de  ce  jour  présentait  une  balance  active  de  fr. 
870,425  ; 
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Attendu  qu'il  conste  du  proces  verbal  de  rassemblée  générale 
re^u  par  M«  Termote,  notaire  a  Bruges,  Ie  même  jour  que 
rassemblée  générale  a  approuvé  Ie  rapport  présenté  par  les  liqui- 
dateurs  ; 

Qu'il  serait  frustratoire  d'imposer  a  l'appelant  Tobligation  de 
consulter  a  nouveau  les  associés  sur  ce  point  ;    • 

Altendu  que  la  fin  de  non-recevoir  opposée  a  l'action  ne  peut 
donc  étre  accueillie  ; 

Sur  l'effet  dévolutif  de  l'appel  ; 

Altendu  que  Tappelant  a  conclu  a  toutes  fins  tanl  en  première 
inslance  qu'en  degré  d'appel,  qu'au  contraire,  les  intimés  ont 
refusé  de  conclure  au  fond, se  boriiant  a  opposer  des  fins  de  non- 
recevoir  ; 

Altendu  que  Ie  premier  juge  a  rejelé  la  demande  comme  non 
recevable  hic  et  nunc,  par  défaut  de  qualité  du  demandeur  ; 

Attendu  que  Texception  tirée  du  défaut  de  qualité  est  peremp- 
toire du  fond,  puisqu'elle  tend  a  anéantir  Ie  droit  même  en  vertu 
duquel  Taction  est  intenlce  ; 

Attendu  que  Tappel  interjeté  par  Tappelant,  par  Ie  seul  effet 
dévolutif  de  Tappel,  a  saisi  la  Cour  du  litige  et,  par  consé- 
quent, du  fond  comme  des  fins  de  non-recevoir  ; 

Attendu  néanmoins  que  jusqu'ores  les  parties  n'ont  pas  pré- 
senté tous  leurs  moyens  et  conclu  a  toules  fins  ; 

Altendu  qu'il  ne  pourra  étre  statué  utilement  sur  la  demande 
de  misehors  de  causede  la  partiede  M®  Van  der  Haeghen  qu'après 
les  conclusions  des  parties  sur  Ic  fond  ; 

Qu'il  en  est  de  même  des  demandes  accessoires  formées  par 
l'appelant,  qu'en  effet,  la  demande  de  révocation  des  liquidateurs 
restés  en  fonctions,  et  la  demande  provisionnelle  ne  sont  pas 
juslifiées,  dans  Tétat  de  la  cause  et  doivenl,  tant  pour  la  forme 
que  pour  Ie  fond,  suivre  Ie  sort  du  principal  ; 

Par  ces  motifs. 

La  Cour,  ouï  monsieur  Ie  premier  avocat  général  de  Gamond 
en  son  avis  conforme,  donne  acte  aux  parties  de  ce  que  les 
intimés  ont  déclaré  renoncer  a  la  fin  de  non-recevoir  déduite  de 
la  prélendue  cession  des  droits  de  l'appelant  a  Gordon-AUan  ; 
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Met  a  néant  Ie  jugement  dont  appel  ;  déclare  Tappelant 
recevable  en  sa  demande  introductive  d'instance  ;  déboule  les 
inlimés  parties  M^  Fierens,  de  leurs  fins  et  conclusions  con- 
traires,  leur  ordonne  de  rencontrer  lous  et  chacun  des  chefs  de 
la  demande  et  de  présenter  simul  et  semel  lous  leurs  moyens, 
ordonne  a  toutes  les  parties  de  conclurc  a  toutes  fins  ;  fixe  a 
cette  fin  Taudience  du  i3  octobre  1892  ;  dit  nV  avoir  lieu  a 
statuer  dès  ores  sur  la  demande  de  mise  hors  de  cause  de  la 
parlie  de  M^  Van  der  Haeghen,  la  demande  en  révocation  des 
liquidateurs  en  ibnctions  et  la  demande  provisionnelle  de 
Tappelant  ;  réserve  les  dépens. 

Du  3o  juillet  1892.  —  COUR  D'APPEL  DE  GAND.  —  i^-^  CH. 
—  M.  COEVOET,  prés.  —  PI.  M"  L.  ANSPACH,  J.  GUlLLERY 
(du  barreau  de  Bruxelles)  et  Mechelynck. 


CAPITAINE.  —  INCENDIE.  —  MARCHANDISES.  — 
TRANSPORT.  —  CHARGEMENT  SUR  L'ÉCOUTILLE 
D  ARRIÈRE.  —  FAUTE.  —  RESPONSABILITÉ. 

Le  capitaine  de  navire  est  responsable,  a  moins  quil 
ne  proiive  Ie  cas  fortnit,  du  dommage  occasionné 
par  r  ineen  die  a  des  balies  de  coton  qiii  avaient  été 
chargées  sur  Fécoutille  darrière,  a  finsu  du  char- 
geur  (loi  maritime  art.  20). 

(TOMPSON  CONTRE  LA  SOCIÉTÉ  LA  LOUISIANE) 

Arrét. 

La  Cour ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  Tincendie,  a  raison  de  la 
diversité  de  ses  causes,  ne  peut  être  considéré  comme  un  cas 
fortuit,  par  rapport  au  debiteur  de  la  chose  et*  parliculièrement 
au  voiturier,  que  si  ce  dernier  justifie  conformément  aux  articles 
i3o2  et  1784,  du  code  civil  et  1 3  et  21  du  code  marilime>  que  le 


sinistre  est  indépendant  de  toute  faule  de  sa  part  el  de  tout  fait 
dont  il  doive  répondre  ; 

Altendu  qu'il  est  constant  que  les  balies  de  coton,  dctruites 
ouavariées  par  Ie  feu,  a  bord  du  steamer  commandé  par  Tap- 
pelant  pendant  la  traversée  de  Goole  a  Gand,  avaient  été  char- 
gées  sur  Técoutille  d'arrière,  a  1'insu  des  appelants  et,  par  con- 
séquent, au  mépris,  non  seulement  des  précaulions  imposées 
par  la  nature  particuliere  de  la  marchandise,  mais  encorc  des 
dispositions  formelles  de  l'art.  20  du  code  maritime  ; 

Attendu  qu'en  admettant  que  ce  mode  de  chargement  soit 
autorisé  par  les  usages  du  port  de  Goole,  il  ne  s'effeclue,  dans 
tous  les  cas,  comme  Ie  chargement  et  l'arrimage  en  général, 
qu'aux  risques  et  périls  du  capitaine,  alors  du  moinü  qu'il  ne 
forme  point  la  condition  ou  la  raison  d'êtred'un  fret  plus  reduit, 
ce  qui  n*est  pas  même  allégué  dans  l'espèce  ; 

Attendu  que  Ie  rapport  de  mer  dressé  par  Tappelant^  et  qui 
est  Tunique  element  d'appréciation  quant  aux  causes  et  circon- 
stances  de  Tincendie,  se  borne  a  constater  que,  pendant  la  nuit 
du  8  au  9  novembre,  la  cargaison  sur  1  ecoutille  de  derriere,  se 
composant  de  balies  de  coton  et  de  caisses  mécaniqucs,  com- 
men9a  subitement  a  jeter  des  flammes  ;  qu'il  finit  en  protestant 
de  tous  dommages  et  avaries  qui  pourraient  être  survenus  tant 
au  navire  qu'a  sa  cargaison  comme  ne  pouvant  étre  attribués  a 
Tignorance  ou  a  la  négligence  soit  du  capitaine,  soit  d'un 
homme  de  l'équipage  ; 

Attendu  que  ces  constatations  ne  sont  point  de  n^iture  h 
fournir  Ia  preuve  directe  ou  indirecte  d'un  accident  étranger  aux 
faits  dont  Ie  capitaine  doit  répondre,  et  notamment  a  faire 
présumer  Thypothèse  d'une  combustion  spontanéc  des  balies  de 
coton,  plutot  que  celle  de  la  communication  du  feu  a  Tune  ou 
a  Taulre  partie  de  la  cargaison  de  l'écoutille  par  des  flammèchcs 
échappées  de  la  cheminée,  circonstance  qui,  ensuite  des  consi- 
dérations  ei  dessus,  rendrait  manifeste  la  responsabilité  du 
capitaine  ; 

Attendu  dés  lors,  que,  dans  l'état  des  faits,  Tappelant  est  mal 
fondéa  prétendre  qu'il  a  justifié  de  sa  libération  par  cas  forluits^ 
en    tels  termes  et   a  suffisance   de  preuve  comme    de   dmit ; 
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Altendu  que  Ie  monlant  du  dommage  i\\é  par  Ie  premier  juge 
est  établi  par  les  pièces  de  la  cause,  el  qu'il  n'a  plus  été  contesté 
en  appel  ; 

Par  ces  motifs, 

Et  ceux  du  premier  juge,  comfirme  Ie  jugement  a  quo,  et 
condamne  l'appelant  aux  Irais  de  Tinstance  d'appel  ; 

Du  7  janvier  i8f)3.  —  CoUR  D'APPEL  DE  GAND.  —  i^^  Ch. 
—  M.  COEVOET,  prés.  —  PI.  M".  VANDEN  HEUVEL  el 
JAMINÉ  (du  barreau  d'Anvers.) 


JEU-PARI.  —  COMPETENCE.  —  EXCEPTION     DE    JEU. 
—  EXCEPTION  PEREMPTOIRE  DU  FOND. 

La   qualification   legale  dun  moyen   oii  exception 

dépend  de  sa  nature  même  et  non  pas  de  la  déno- 

mination  qui  lui  a  été  donnée. 
Lorsquon  oppose  t'exception  de  jeu,  on  conclut  en 

réalité  au  rejet  de  laction  et  non  pas  a  rincompé- 

tence. 

(finoelst-van  temsche  contre  nauts) 

ARRÉT. 

La  Cour  a  rejelé  Ie  pourvoi  formé  contre  l'arrêl  reproduit 
1892.  II.  i3i  ; 

Sui'  les  deux  moyens  réunis,  accusanl  la  violation  des  arlicles 
97  de  la  conslitulion  ;  i3i9  el  i320  du  code  civil  ;  141,  168, 
109,  170,  172,  424,  425  el  454  du  code  de  procédure  civile  ;  8, 
12  et  38  de  la  loi  du  25  mars  1876  ;  i,  2  el  3  de  la  lol  du  1 5 
décembre  1872,  en  ce  que  Tarrél  attaque  déclare  qu*aucune  ques- 
tion  de  compétence  n*a  été  soumise  au  premier  juge,  passé  sous 
silence  sans  aucun  molif  Ie  déclinatoire  proposé,  méconnail  la 
règle   que   l'incompélence  rend   toujours   Tappel   recevable  et 


^ 
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déduit  de  Tarlicle  1965  du  code  ei  vil  que  Texception  de  jeu 
exclut  Texceplion  d'incompétence  ; 

Considérant  que  Tarrêt  attaque  reconnait  que  lesconclusions 
prises  devanl  Ie  premier  juge  proposaient  a  la  fois  rexc^plion  de 
jeu  et  Texception  d'incompétence,  mais  décide  que  la  première 
exclut  la  seconde,  et  que,  par  conséquent,  il  y  a  lieu  de  statuer 
comme  si  celle-ci  n'existait  pas  ; 

Considérant  que  la  qualification  legale  d*un  moyen  ou  excep- 
tion  dépend  de  sa  nature  même,  et  non  pas  de  la  dénominalion 
qui  lui  a  été  donnée  ;  doü  il  suit  que  cette  dénomination  doit 
êlre  écartée,  lorsqu'elle  est  en  contradiclion  avec  la  réalité  ; 
qu'ainsi  notamment,  pour  que  l'existcnce  d'un  moyen  d'incom- 
pétence soit  reconnue,  il  ne  suffit  pas  que  Ie  moyen  solt  formule 
in  terminis  dans  les  conclusions  ;  qu'il  est  impossible  de  Ie  Crai- 
ter  comme  tel,  si  Ie  hut  auquel  il  tend  n'est  pas  une  véritnble 
incompétence  ; 

Considérant  que  Tarrét  attaque  décide  avec  raison  qu'il  en  est 
ainsi  dans  l'espèce  ;  qu'en  effet,  lorsque  l'exceplion  de  jeu  est 
admise,  la  loi  détermine  elle-même,  dans  larticle  g65  du  code 
civil,  quelle  en  est  la  conséquence  ;  de  sorte  que,  quand  on 
oppose  celte  exception,  on  conclut,-  en  réalité,  au  rcjet  de 
l'action  et  non  pas  a  Fincompétence,  puisque  la  dite  exception 
n'a  et  ne  peut  avoir  qu*un  seul  résultat,  savoir  :  Ie  lejet  de 
Taction,  et,  parlant,  ne  laisse  plus  rien  juger  ultérietirement ; 
tandis  qu'il  est  de  l'essence  d'une  incompétence  proprement 
dite  qu'il  existe  une  autre  juridiction  a  laquelle  la  canse  doit 
être  soumise,  et  que  pour  cela  il  faut  nécessairement  que 
l'action  soit  encore  possible  ; 

Considérant  qu'il  suit  de  la  qu'il  n'y  avait  pas  au  pioccs  un 
véritable  moyen  d'incompétence,  et  que,  des  lors,  en  refusant 
de  l'y  reconnaitre  pour  l'appréciation  de  la  recevabilile  de 
l'appel,  l'arrét  attaque  n'a  contrevenu  a  aucun  des  aiticles 
cités  ; 

Par  ces  motifs,  ♦ 

Rejette  Ie  pourvoi,  etc. 

Du  5  janvier  i8q3.  —  CoUR  DK  CASSATION  DE  BelgiqUE- 
—  i«  Ch  —    M.  Heckers,   prés.  —  PI.  M"  Van  Dievobt, 
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SÉRÉSIA  (du  barreau  de  Gand)  et  G.  LEGLERCQ. 


JUGEMENT.  —  JUGEMENT  HTRANGER.  —  FORCE  PRO- 
BANTE  DES  JUGEMENTS  ÉTRANGERS,  VALIDITÉ  DU 
CONTRAT  JUDICIAIRE  FORMK  A  L'kTRANGER. 

Les  décisions  dun  juge  étrauger,  non  revêtues  de 
fcxéquatur,  peuvent  être  invoquées  en  Belgique 
comme  dociiments  pvobants,  at  t  es  tan  t  une  situation 
de  fait,  finterprétation  de  conventions  avenues 
entre  les  parties,  lexécution  queues  ont  recue  et 
quelles  devaient  recevoir, 

Le  beige  qui  a  porté  ou  accepté  Ie  debat  sur  une 
contestation  portee  devant  le  juge  étranger,  sen- 
gage  ipso  facto  a  respecter,  en  ce  qui  concerne  cette 
demande,  la  décision  de  la  juridiction  quil  a 
choisie  ou  acceptee ;  il  est  lié  par  le  contrat  judi- 
ciaire  quil  a  conclu, 

(g.  rotondi  contre  ropsy-chaudron  et  la  com- 
pagnie GÉNÉRALE  DES  CHEMINS  DE  PER  SECON- 
DAIR ES) 

Jugkment. 

Attendu  que  l'action  tend  a  faire  dire  pour  droit,  par  un  juge- 
mcnt  commun  entre  loutes  les  parties  que  la  somme  de  i5o8q 
fr.  apparlient  au  demandeur  ;  que  Ropsy-Chaudron  n'est 
ni  recevable  ni  fondé  a  s'opposer  au  payemenl  de  la  dite  somme, 
plus  des  dommages-intórêts  ; 

Attendu  que  Ropsy-Chaudron  a  soumis  au  juge  étranger  Ie 
proces  qui  est  pendant  devant  h  Iribunal  et  la  solution  qui  est 
soUicitée  a  été  résolue  en  laveur  du  demandeur  ;  atlendu  que 
le  délendeur  a  invoqué  devant  le  jVge  élranger  les  moyens  qu'il 
oppose  a  l'aclion  ; 
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Attendu,en  réalité,  que  les  décisions  du  juge  étranger  ne  sont 
p^s  invoquées  comme  acte  de  puissance,comportant  rautorité  de 
la  chose  jugée,  mais  comme  documents  probants,  attestanl  une 
situation  de  fait,  rinlerprétation  de  conventions  avenues  entre 
les  parries,  Texécution  qu'elles  ont  recue  et  qu'elles  devaient 
recevoir  ; 

Attendu  que  Tart.  546  du  code  de  procédure  civile  et  Tart.  10 
de  la  loi  du  2  5  mars  1876  ne  doivent  pas  avoir  pour  effet  de 
rendre  les  décisions  des  juges  étrangers  inexistantes  pour  Ie  juge 
beige,  ou  de  leur  enlever  toule  ibrce  probante  quant  aux  faits 
qu'elles  constatent  ; 

Attendu  qu'il  y  a,unc  dislinciion  a  faire  entre  cette  situation 
juridiqueei  celle  que  visent  ces  dispositions,  lorsqu'il  s'agit  de 
refuser  l'autorité  de  la  chose  jugée,  telle  qu'elle  est  définie  par 
les  articles  i35o  et  i35i  du  code  civil,  la  présomption  de  vérité 
legale,  aux  jugements  étrangers  qui  n'ont  pas  été  revisés  et 
rendus  exécutoires  en  Belgique  ; 

Attendu  que  Ie  Beige  qui  a  porté  ou  accepté  Ie  debat  sur  une 
contestation  portee  devant  Ie  Juge  étranger,  s'est  engagé  ipso 
facto  a  respecter,  en  ce  qui  concerne  la  demande,  la  décision  de 
la  juridiction  qu'il  a  choisie  ou  acceptée  ;  ce  contrat  judiciaire 
Ie  lie  ; 

Attendu  au  surplus  que,  si  Ton  consulte  les  pièces  produites, 
les  déclaraiions  et  aveux  des  parties,  les  nombreuses  procédures 
failes  en  Italië,  on  acquiert  la  conviction  que  les  moyens  itéra- 
tivement  invoqués  par  Ic  défendeur  manquent  de  base  ; 

Quant  aux  dommages-intérêts  ; 

Attendu  qu'ils  ne  sont  que  Taccessoire  de  la  demande  princi- 
pale ;  que  comme  tels  ils  doivent  en  suivre  Ie  sort  et  qu  on  ne 
peut  pas  les  considérer  comme  formant  une  demande  nouvelle 
indépendantede  celle  jugée  en  Italië  ; 

Attendu  qu'ils  sont  une  suite  directe  et  immédiate  de  l'ine.é- 
cution  des  obligations  du  défendeur,  qui  a  privé  Ie  demandeur 
de  rintérét  de  ce  capital  depuis  Ie  i3  avril  i883  (argument  de 
l'article  i  i5i  du  Code  civil)  ; 

Mais  attendu  qu'en  fixant  a  5  i '2  p.c.  Ie  taux  de  l'intérét.  Ie 
demandeur  exagère  Ie  gain  dont  il  a  élé  privé  et  la  perte  qu'il  a 
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essuyée  ;il  faut  fe  maintenir  a  3  1/2  p.c.  auquel  ils  Tont  fixé  en 
achetant  en  1892  de  la  rente  beige  3  1)2  pour  rendre  productive 
d'intérêts  la  somme  en  litige  ; 

Par  ces  motifs, 

LeTribunal,  déboutant  les  parties  de  toutes  fins  et  conclu- 
sions  contraires  ou  plus  amples,  dit  pour  droit  que  la  somme 
litigieuse  appartient  au  demandeur  ;  ordonne  a  la  défenderesse 
de  remettre  au  demandeur  les  fr.  i5.6oo  de  rente  beige  a  3  1/2 
p.c.  avec  les  interets  a  partir  du  i  mai  1892  ;  condamne  Ie 
défendeur  a  payer  au  demandeur,  a  litre  de  dommages-inté- 
rêts,  les  interets  calculés  a  3  1/2  p.c.  sur  fr.  1 5,888,36  du  i3 
avril  i883  au  i3  Avril  1892;  condamne  Ie  défendeur  a  tous  les 
dépens,  la  mise  en  cause  de  la  défenderesse  ayant  été  rendue 
nécessaire  par  Tattitude  prise  par  Ie  défendeur. 

Du  22  décembre  1892.  —  TrIBUNAL  DE  CON.MERCE  DE 
BRUXELLES.  —    i«    CH.  —  M.    BRUYLANT,    prés. —  PI.  M«* 

Sam.  Wiener  contre  Mayer. 


ENQUÊTE.  —  DISTANCE.  —  CALCUL.  —  PARCOURS 
PAR  CHEMIN  DE  FER. 

Lintention  du  législateur  du  24  avril  1806  ayant  été, 
surtout,  de  donner  a  la  partie  Ie  temps  nécessaire 
pour  parcourir  la  distance  qui  la  sépare  du  lieu  oü 
elle  doit  comparaitre,  il  est  permis  den  conclure 
que  eet  te  intention  se  concilie  parfaitement  avec  Ie 
calcul  des  distances  par  voie  ferrée, 

(VEUVE  SAEYS  ET  CONSORTS  CONTRE  PRINS) 

ARRÊT. 

Attendu  que  la  dénonciation  a  Ia  partie  appelante  a   été  faite 
par  exploit  de  l'huissier  Royaert  a  Gand,    Ie  i3  décembre  1892, 
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enregislré,  que  les  appelants  sont  domicilies  a  Termonde  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  a  suffisance  de  droit  dans  Ia  cause  et 
notamment  par  Ie  tableau  des  distances  annexé  a  Tarrété  royal 
du  29  avril  1872,  que  la  ville  de  Termonde  n*est  distante  de 
celle  de  Gand  que  de  3o  kilométres  par  chemin  de  fer ; 

Attendu  que  l'exaciitude  de  cette  dernière  dislance  n'a  pas 
été  contestée,  les  appelants  s'élant  uniquement  bases  sur  la 
distance  par  la  grande  route  ou  par  voie  ordinaire,  32  kilo- 
métres ; 

Attendu  que  Tintention  du  législateur  du  24  avril  1806  a  été 
surtout,  de  donncr  a  la  partie  Ie  temps  nécessaire  pour  parcou- 
rir  la  distance  qui  Ia  sépare  du  lieu  ou  elle  doit  comparaitre 
(Carré,  lois  de  la  procédure  civile,  I.  art.  5)  ; 

Qu'il  est  donc  permis  d'en  conclure  que  cette  inlention  se 
concilie  parfaitement  avec  Ie  calcul  des  distances  par  voie 
ferrée ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des 
art.  5,  260  et  io33  du  code  de  procédure  civile,  qu*il  n*y  a  lieu 
a  augmöntation  d*un  jour  par  trois  myriamètres  que  lorsque  la 
partie  est  domiciliée  au  dela  de  cette  distance  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  déclare  les  appelants  non  fondés  dans  leur  conclu- 
sion  incidentelle  ;  les  en  déboute  avec  condamnation  aux  dépens 
de  Tincident,  et  dit  qu'il  sera  passé  outre  k  Taudition  des 
témoins  de  Fenquête  contraire. 

Du  17  décembre  1892.  —  COUR  D'APPEL  DE  GaNI).  — 
l«  CH.  —  M.  COEVOET,  prés.—  PI.  M^s  HlSSLER,  CaNLER 
et  MOGUEZ. 


ASSURANCES  TERRESTRES.  —  ASSURANCES  CONTRE 
INCENDIE.  —  CLAUSE  DE  RECONSTRUCTION  ET 
RÉTABLISSEMENT.  —  INAPPLICABILITÉ. 

2"«  p.   1894.  2. 
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La  faculté  stipulée  par  Vassureur  de  pouvoir  exiger 
la  reconstruction  et  Ie  rétablissement  des  objets 
incendiés,  ne  peut  plus  eire  invoqiie'e  par  lui,  si  les 
parties  ont  chargé  des  experts  de  fixer  Cindemnité 
dune  maniere  irrévocable,  et  si  tassureur  ne  leur 
apas  fait  connaitre  préalablement  a  f  expertise 
son  intention  dexiger  rapplication  de  cette 
clause.  (i) 

(MANDERLIER  CONTRE  UNION  BELGE) 

JUGEMENT. 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  Tassurance  doit  avoir  pour 
effet  de  rendre  Tassuré  compiètement  indemne  des  conséquences 
du  sinistre  ; 

Attendu  qu*est  irrévocabie  Ia  fixation  du  dommage  faite  par 
des  experts  auxquels  les  parties  ont  donné  tous  pouvoirs  a  eet 
efifet  et  a  Tévaluation  desquels  elles  ont  déclaré  vouloir  se  con- 
former,  même  si  Ie  compromis  est  accompagné  de  la  clause  sous 
réserve  de  tous  droits  respectifs  des  parties  ; 

Attendu  que  si  Ie  systéme  de  la  défenderesse  était  mis  en  pra- 
tique,  il  est  certain  que  Ie  demandeur  pourrait  ne  pas  être  com- 
piètement indemne  des  conséquences  du  sinistre,  car  d'une  part 
les  marchandises  évaluées  par  les  experts  pourraient  avoir  subi 
des  fluctuations  depuis  Texpertise  et  partant  Tévaluation  des 
experts  n'être  pas  irrévocabie  ;  d*autre  part  si  les  experts  avaient 
été  requis  de  prévoir  que  la  défenderesse  entendait  se  réserver  Ie 
droit  de  procéder  au  remplacement  des  marchandises  ils  eussent 
selon  toute  probabilité  modifié  leurs  calculs  ; 

Attendu  que  contraindre  Ie  demandeur  a  s'adresser  a  la  défen- 
deresse pour  obtenir,  au  fur  et  a  mesure  du  remplacement  ou  de 
Tachat  des  marchandises,  les  sommes  nécessaires  a  eet  effet,  ce 
serait   retarder  Ie  reglement  du  sinistre,  par  conséquent  causer 


(i)  Compjf.  sentence  arbitrale  du  4novembre  i8g3  (Jur  Anv.  1894,1.  10). 
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préjudice  au  demandeur  qui  a  déja  subi  un  long  temps  d*arrét 
dans  Ie  rétablissement  de  son  industrie,  peut-être  donner  naisr 
sance  a  de  nouvelles  difficultés  et  contestations  sans  profit  aucun 
pour  la  détenderesse  qui  devrait  néanmoinspayer  la  sommefixée 
pour  les  experts  ; 

Attendu  que  rétablir  dans  les  mêmes  conditions  les  raarchan- 
dises  et  objets  atteints  par  Ie  sinistre  est  chose  difficilement  réali- 
sable  et  peu  usitée  dans  la  pratique  des  assurances  :  il  en  est 
autrement  lorsquil  s'agit  d'employer  Tindemnité  a  payer  a 
reconstruire  dans  les  mêraes  conditions  les  batiments,  les  usten- 
siles  et  les  marchandises  atteintes  par  Ie  sinistre  ; 

Par  ces  motifs, 

Déboutant  Ia  défenderesse  de  ses  fins  et  conclusions,  la  con- 
damne  a  payer  au  demandeur  la  somme  de  fr.  io3.984.23,mon- 
tant  du  sinistre  dont  il  s'agit  au  proces. 

Du  2^  juin  1889.  —  Tribunal  civil  de  Bruxelles.  — 

l«CH.  — 

Sur  appel,  la  Cour  a  confirmé  par  l'arrêt  suivant  : 

ARRÊT. 

Attendu  que  Ie  mode  de  reglement  actuellement  prétendu  par 
Vappelante  esc  en  opposition  avec  ses  agissements  antérieurs  a 
Tintentement  du  litige  ; 

Attendu,  en  efifet,  que  dans  les  Communications  qui  ont  été 
échangées  entre  elle,  Tintimé  et  les  experts,  a  Teffet  de  mettre 
ceux-ci  a  même  de  remplir  leur  mission,  elle  n'a  même  jamais 
laissé  entrevoir  Tinten  tion  de  demander  Texécution  de  la  stipu- 
lation  qu  elle  invoque  aujourd'hui ; 

Attendu  que,  par  leur  compromis  verbal  dn  5  mars  1889,  les 
parties,  dans  Ie  but  d'éviter  toute  conleslation  sur  Ie  montant  de 
rindemnité  que  Tappelante  aurait  a  payer,  se  sont  mises  d'accord 
pour  faire  procéder  a  Tévaluation  du  dommage  par  des  experts 
auxquels  elles  ont  donné  les  pouvoirs  d*amiables  compositeurs  ; 
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Attendu  qu'elles  ont  évidemment  entendu  que  cette  évaluation 
se  ferait  d  après  les  bases  prévues  et  tracées  par  elles-mêmes  dans 
la  convention  verbalement  intervenue  entre  elles  Ie  6  décembre 
1888,  c'est-a-dire,  quant  aux  objels  mobiliers,  d'après  leur  valeur 
au  moment  du  sinistre,  et  au  cours  du  jour  en  ce  qui  concerne 
les  marchandises  ; 

Attendu  que  Texpertise  pouvant  ne  se  terminer  que  dans  un 
temps  plus  OU  moins  éloigné  du  sinistre,  et  les  marchandises 
étant  sujettes  k  des  fluctuations,  leur  prix,  si  elles  devaient  étre 
remplacées  en  nature  dans  les  mémes  conditions  qu'auparavant, 
pourrait  différer  de  l'évaluation  qu'en  ont  faite  les  experts,  et 
qu'ainsi,  contrairement  a  la  volonté  expriméedans  Ie  compromis, 
la  iixation  de  Tindemnité  varierait  selon  Ia  hausse  ou  la  baisse 
qui  se  serait  entretemps  produite  dans  leur  valeur  ; 

Attendu  que  les  experts  n'ont  re9U  d'autre  mission  que  de 
fixer  Ie  dommage  et  de  déterminer  Findemnité  ; 

Attendu  que,  dans  Ie  système  de  Tappelante,  ils  auraient 
évidemment  dü  être  également  chargés  du  soin  de  vérifier  Ie 
remplacement  des  marchandises,  d'indiquer  les  sommes  a  payer 
au  fur  et  a  mesure  qu'il  serait  effectué,  comme  aussi  de  trancher 
les  difHcultés  auxquelles  il  n'aurait  pas  manqué  de  donner  lieu  ; 
que  son  silence  absolu  sous  ce  rapport  proteste  encore  contre 
sa  prétention  ; 

Attendu  qu*en  présence  des  faits  et  considérations  ci-dessus, 
Tappelante  doit  être  considérée  comme  avant  renonce  a  invoquer 
la  stipulation  dont  s'agit,  et  que  les  réserves,  du  reste  vagues  et 
purement  de  style  dont  elle  a  accompagné  quelques  uns  de  ses 
actes,  sont  inopérantes  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge 

La  Cour  met  Tappel  a  néant  et  condamne  Tappelante  aux 
dépens. 

Du  7  mars  1891.— COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES.  — 2«CH. 


FAILLITE.  —  CONCORDAT    PRÉVENTIF    DE    LA  FAIL- 
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LITE.  —  PRIVILEGE    DU  VENDEUR  D'EFFETS  MOBt- 
LIERS.  —  REJET. 

Le  privilege  du  vendeur  deffets  mobiliers^  que  la  loi 
riadmet  pas  en  matière  de  faillite  {art.  5^f}de  la 
loi  du  18  avril  i85i)  nest  pas  admis  davantage 
dans  Ie  concordat  préventif. 

(HUYSSE  ET  O"  CQNTRE  DE  BACKER  ET  BUYSSEJ 
JUGEMENT. 

I.  Quant  a  la  créance  de  fr.  3,073  pour  laquelle  les  deman- 
deurs  réclament  Ie  privilege  : 

Attendu  qu'en  admettant  même  que  la  conventioti  verbale  sur 
laquelle  se  basent  les  demandeurs  constitue  une  vente  plutöt 
qu'un  contrat  innommé,  encore  les  demandeurs  ne  sont-ils  pas 
fondés  a  réclamer  Ie  privilege  du  vendeur  d'objets  niolMliers ; 

Attendu  en  effet  qu'aux  termes  de  Tart.  546  de  \\\  loi  des  h\\- 
lites,  Ie  privilege  du  vendeur  d*cffels  mobiliers  nest  pas  admis 
en  cas  de  faillite  ;  qu'en  édictant  cette  mesure,  Ie  leè^islateur  a 
eu  pour  but,  d'une  part,  de  prévenir  la  fraude,  d'autre  part, 
d*empêcher  que  la  presque  totalité  de  Tactif  du  faüü  ne  renCre 
dans  les  mains  de  quelques  créanciers  au    préjudice   des  autres  ; 

Attendu  que  les  mêmes  motifs  s  appliquent  au  concordat  pré- 
ventif ;  que  si  Ie  législateur  n'a  pas  reproduit  dans  k  loi  sur  Je 
concordat  préventif  la  disposition  de  Tart.  546,  son  intention 
de  rejeter  Ie  privilege  du  vendeur  n'est  toutefois  pas  douieuse, 
puisqu'il  a  refiisé  de  Tadmettre,  même  pour  les  faurnitures 
qui  viendraient  a  être  faites  durant  la  procédure  pour  lobiention 
du  concordat  préventif  (v.  annales  parlementaires,  1882-1883, 
p.  1200) ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  si  Ie  privilege  du  vendeur  pouvait 
être  admis,  on  arriverait  acetté  conséquence  absurde  de  rendre 
impossible  dans   presque  tous  les  cas  Ie  concordat  par  abandon 
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d*actif  ;  qu*en  effet,  Ie  juge  devrait  presque  toujours  Ie  repousser 
dans  Tintérêt  de  la  généralité  des  créanciers,  Ie  privilege  ne 
pouvant  s'exercer  en  cas  de  faillite  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  les  objets  sur  lesquels  les  deman- 
deurs  pretendent  exercer  leur  privilege  ne  sont  plus  les  mémes, 
ayant  été  complètement  transformés  par  la  main  d'oeuvre  ; 

II.  Quant  a  la  créance  chirographaire  : 

1°  En  ce  qui  concerne  la  somme  de  fr.  SgS.So  pour  redevance 
de  Tannée  1893  ; 

Attendu  que  cette  partie  de  la  demande  n*est  pas  contestée  et 
se  trouved'ailleurs  justifiée  ; 

2<>  Quant  a  la  somme  de  fr.  i5oo  pour  dégélts  commis  a  la 
propriété  des  demandeurs ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ne  spécifient  pas  la  nature  des 
dég^ts  ;  que  la  demande  d*expertise  n*est  pas  recevable  dans  les 
termes  oü  elle  est  sollicitée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  rejetant  toutes  conclusions  contraires,  déclare  les 
demandeurs  non  fondés  en  leur  demande  de  privilege,  dit  pour 
droit  qu'ils  seront  admis  au  passif  du  concordat  préventif,  a  litre 
chirographaire  seulement,  pour  la  somme  de  fr.  3.668. 5o,  les 
condamne  aux  dépens. 

Du  14  mars  1894.  —  TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  GaND. 

M.  De  Smet,  prés.  —  Pi.  M«  Leger,  a.  Ceuterick  et  A. 

BUYSSE. 


ARBITRAGE.  —  AMIABLES  COMPOSITEURS.  —  FORMES. 

Les  avbitres  atniables  composiieurs  ne  sont  dispensés 
que  des  formalités  générales  de  la  procédure  ordi- 
naire ;  ils  sont  tenus  de  se  conformer  aux  régies 
prescrites  pour  les  arbitrages. 

Lorsquune  sentence  arbitrale  est  renduepar  un  fiers, 
jugeant  sans  le  concours  des  autres  arbitres,  quil 


—    2i    — 

étaitappelé  a  départager,  Ie  défautpar  les  premiers 
arbitres  davoir  rédigê  en  un  proces-verbal  leur 
avis  dütinct  et  motivé,  entraine  la  nullité  de  la 
sentence. 

(de  wael  contre  de  smedt) 

jugement. 

Attendu  que  Topposition  est  reguliere  en  Ia  forme  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  reclame  au  demandeur,  son  locataire, 
diverses  indemnités  pour  les  dégradations  survenues  a  rimmeuble 
loué  ; 

Que  de  commun  accord  des  parties,  les  contestations  ont  été 
soumises  a  deux  arbitres  amiables  compositeurs,  dispensés  de 
suivre  toutes  les  formalités  de  procédure  et  toutes  les  regies  du 
droit  strict  ; 

Qu'en  cas  de  désaccord,  ils  pouvaient  s'adjoindre  un  tiers- 
arbitre  pour  les  départager  ; 

Que  les  deux  premiers  arbitres  n'ayant  pu  s'entendre,  ils  ont 
fait  choix  du  sieur  Dusart  en  qualité  de  tiers-arbitre  ; 

Que  Ia  sentence  arbitrale  porte  la  date  du  2  décembre  1892  ; 

Attendu  que  la  dispense  de  suivre  les  régies  de  la  procédure  et 
du  droit  ne  vise  que  les  formalités  générales  de  la  procédure 
devant  les  autres  juridictions,  et  ne  saurait  s*appliquer  aux  régies 
prescrites  pour  les  arbitrages  ; 

Que  cette  interprétation  résulte  de  Tart.  1069  du  code  de 
procédure  civile  rapproché  de  Tart.  1009  ; 

Attendu  que,  dés  lors,  la  violation  des  dispositions  du  liv.  III 
du  code  de  procédure  civile  entraine  la  nullité  de  la  sentence 
arbitrale  ; 

Attendu  que  les  deux  premiers  arbitres,  étant  en  désaccord, 
devaient  donner  par  écrit  leur  avis  distinct,  conformément  au 
prescril  formel  de  Tart.  1017  du  code  de  procédure  civile; 
qu*aux  termes  de  Tart.  1018,  Ie  tiers  arbitre  ne  pouvait  statuer 
seul  et  d*aprés  son  sentiment,  mais  qu'il  devait  conférer  avec  eux 
et  se  conformer  a  Tavis  de  Fun  ou  de  Tautre  ; 


~  24  — 

Attendu  que,  a  défaul  par  les  premiers  arbitres-d'avoir  rédigé 
leur  avis  distinct^  Ie  tiers  arbitre  a  été  dans  rimpossibilité  de  se 
rallier  a  Topinion  de  Tun  d  eux  ;  que  s'il  résulte  de  Tacte  de 
Dusart  que  les  trois  arbitres  ont  visite  ensemble  Timmeuble 
litigieux,  il  n'en  résulte  pas  qu'ils  aient  conféré  relativement 
a  leurs  constatations  comme  Ie  prescril  Tart.  1018  précité  ; 

Attendu  que  Tinexécution  de  ces  formalilés  essentielles  entratne 
la  nulliré  de  l'acte  des  arbitres  ; 

Attendu  qu'en  présence  de  ces  considérations,  Texamen  des 
autres  moyens  de  nuUité  invoqués  par  Ie  demandeur  serait  sans 
objet  ; 

Par  ces  molifs, 

Le  trihunal  regoit  l'opposition,  et  faisant  droit,  déclare  nul 
Tacte  qualifié  sentence  arbitrale  ;  condamne  le  défendeur  aux 
dépens. 

Du27décembre  1893.— Tribunal  CIVIL  DE  Bruxelles.— 
4e  CH.  —  M.  HiPPERT,  prés.  —  PI.  M«»  ALBERT  MaRCHANT, 

Louis  andré  et  Carmouche. 
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ABORDAGE 

I.  Arrété  du  4  mars  1881.  —  Navigaiion  dam  les  flem*es>  ci  les 
rades,  —  Arrété  de  1880,  —  Précautions.  —  Arrété  de  iSbi.  — 
Régies  contradictoires.  —  L'arrêlé  royal  du  4  mars  (85 1  sur  la 
navigation  dans  les  fleuves  et  les  rades  est  cncore  en  viguotir, 

Ce  reglement  en  même  temps  que  l'arrLïé  de  iSSo  prescrii  d\ine 
maniere  générale  les  regies  a  suivre  en  vue  de  prcvenir  les  ahorJages, 

En  cas  de  danger  d'abordage,  la  prJcauiion  Je  stopper  cï  de  ren- 
verserles  machines  a  pleine  vilesse  constitue  en  principe  une  règle  de 
prudence. 

L'arrêté  de  i85i  n'étani  presque  plus  usité,  un  ca|ntaine  n  pu 
raisonnablement  croire  qu'il  avait  devant  lui  un  navirc  portant  des 
feux  conformes  au  reglement  de  1880.  Dans  1  e  do  u  te,  il  ny  a  r^s  plus 
de  raison  pour  supposer  qu'il  se  trouve  en  piésence  d*un  navire  appli- 
quant  ranêié  de  i85i,  qu^en  présence  J'uii  muire  appliquant  rarrêlc 
de  1880.  Anvers,  19  janvier  1892 L    107. 

1.  Arrétés  royaux  du  2^  mars  et  du  i^  aoui  18S0.  —  Steamer^ 
voilier,  —  Manceuvres, —  C'est  un  principe  pénJuil  ei  nbsolu  en 
matière  de  navigaiion,  que  lorsqu*un  sïcnmcr  et  un  na vire  a  voiles 
font  des  routes  qui  se  croisent,  il  est  du  Jevoir  Ju  siciinier  tl'êviter  le 
voilier  et  de  ne  gêner  en  rien  ses  mouvenienis  (art.  tJ  arr»  royul  24 
mars  i85i). 

t 
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Un  steamer  commet  une  faute  grave  en  n*arrêtant  pas  a  temps  ses 
machines  pour  permettre  a  un  voilier  de  passer  a  son  avant. 

Dans  l*application  des  règlements,  il  faut  tenir  compte  de  circon- 
stances  spéciales  de  chaque  cas. 

Commet  une  imprudence,  Ie  voilier  qui  en  cas  de  danger  d'abordage 
ne  fait  pas  une  manoeuvre  qui  lui  était  facile,  a  raison  de  la  faiblesse 
du   vent  et   de  la  direction  du  courant.   Anvers,  5   janvier    1893. 

I.  — 411 

3.  Chómage.  —  Indemnité,  —  Bateaux  rhénans,  —  Pour  les 
bateaux  rhénans,  il  y  a  lieu  de  fixer  Tindemnité  de  chómage,  par 
tonne  et  par  jour,  a  10  centimes,  quand  ils  jaugent  de  400  a  700 
tonnes,  et  a  i3  centimes  quand  il  jaugent  de  100  a  200  tonnes.  Anvers 
14  janvier  1893 I,  —  416 

4.  Chómage.  Taux.  -—  Bateau  wallon,  —  Pour  un  bateau  wallon 
de  3oo  a  400  tonnes,  il  y  a  lieu  de  fixer  Tindemnité  de  chómage  a  7 
centimes  par  tonne  et  par  jour.  Anvers,  9  février  1892 I.  —  174 

5.  Chómage,  —  Taux,  —  Remorqueur  de  mer,  —  Le  taux  du 
chómage  pour  un  remorqueur  faisant  le  service  de  mer  est  de  fr.  75 
par  jour.  Anvers  3  aoüt  1893 i.  —  220 

6.  Dommages-intéréis,  —  L'abordeur  ne  doil  que  la  perte  réelle, 
la  valeur  constatée  au  jour  du  sinistre  sans  Taddition  d*un  benefice 
espéré  alcatoire  ;  les  tribunaux  ne  peuvent  allouer  des  dommages- 
intérêts  pour  un  benefice  futur.  Anvers,  20  juin  1S90 I.   —  66 

7.  Faute.  —  Dommages-intéréis,  —  Estimation,  —  Lorsqu'un 
navire  a  sombré  par  suite  d*un  abordage,  les  juges  doivent  en 
apprécier  la  valeur  au  jour  de  Tabordage  ex  cequo  et  bono^  en  tenant 
compte  de  son  Sge  et  de  sa  cote. 

Les  indemnités  dues  par  Tabordeur,  pour  perte  du  fret,  ne  com- 
'prennent  pas  les  frais  épargnés,  c'est-a-dire  ceux  de  port  et  de 
liv raison  des  marchandises  a  hauteur  de  palan.  Dans  ces  mêmes 
conditions,  le  propriétaire  du  navire  a  droit  a  une  indemnité  de 
remploi,  fondée  sur  l'impossibilité  dans  laquelle  il  se  trouve  de  jouir 
de  sa  propriété  par  suite  d'une  sorte  d'expropriation  forcce  et  quasi- 
délictueuse.  Cette  indemnité  ne  se  confond  en  aucune  maniere  avec 
les  interets  judiciaires. 

IJabordeur  doit  une  indemnité  pour  perte  d'emploi  au  capitaine 
du  navire  abordé  et  a  son  equipage. 

Cependant  dans  le  calcul  de  cette  indemnité  il  faut  tenir  compte 
du  caractère  précaire  de  ces  emplois  ;  on  peut  dès  lors   limiter  cette 
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indemnité  d'attente  atroismoispour  Ie  capitaine,  et  h  un  mois  pour  Ie 
reste  de  Téquipage. 

Le  capitainedu  navire  abordé  est  en  faute  s*il  n'assure  par  Ie  salut 
de  ceux  qui  sont  conRés  a  sa  garde  avant  de  se  mettre  lui-même  en 
süreté. 

Le  capitaine  coramet  une  faute  initiale  grave  en  mettant  a  bord  son 
enfant  3gé  de  8  ans.  Aucune  indemnité  n'est  due  du  chef  de  ia  dispa- 
riüon  de  eet  enfant,  si  Tabordeur  n*a  pas  été  spécialement  en  faute 
relativement  è  cette  dispa rilion. 

Aucune  indemnité  n*est  due  au  propriétaire  du  navire  abordé  pour 
perte  de  benefice  sur  lechargement,s*ilnelejustifiepleinennent. Il  en  est 
de  même  des  dommages-iniérêis  pour  perte  de  clientèle.  Anvers, 
7  décembre  189 1 I.  —  98 

8.  Faute,  -^  Passé  a  Drij  Goten  ».  Le  banc  de  TEscaut  inférieur 
nommé  «  Drij  Goten  »  est  sujet  a  des  déplacements  relativement  con- 
sidérables  ;  il  constitue  un  danger  permanent  pour  Ia  navigation  ;  la 
passé  oü  il  se  trouve  ne  peut  être  abordée  qu*avec  des  précautions 
spéciales  ;  les  bateaux  doivent  s'en  tenir  aussi  éloignés  que  possible  et 
ne  pas  chercher  a  le  doubler  a  courte  distance.  Bruxelles,  26  janvier 
1894 I.  —108 

9.  Faute,  —  Remorqué  et  remorqueur,  —  Le  remorqué  et  le  re- 
morqueur  sont  solidairement  tenus  vis-a-vis  des  tiers  des  conséquences 
de  leur  faute  commune,  sauf  recours  éventuel  de  Tiin  contre  Tautre. 
Anvers,  9  février  1892 I.  —  174 

10.  Faute,  —  Traine  disposant  de  la  vapeur.  —  11  appartient  plus 
spécialement  a  un  navire  a  vapeur,  ou  a  une  traine  disposant  de  la 
vapeur,  de  s'éloigner  d'un  bateau  en  évitage.   Anvers^  9  février  1892. 

L  —  174. 

11.  Fin  de  nonrecevoir,  —  Protestation.  —  Délai,  —  Capitaine 
en  cours  de  voyage,  —  Armateur,  —  Le  capitaine  abordé  n'est  pas 
tenu  d*interrompre  son  voyage  pour  faire  signifier  une  protestation 
dans  le  délai  de  24  heures. 

L*armateur  qui  a  eu  connaissance  de  Tabordnge,  n^est  pas  tenu  de 
protester.  Anvers,  3o  janvier  1 892 I.  — 117 

12.  Navire  en  périL  —  Manoeuvre  de  salut,  —  Collision  avec  un 
autre  batiment.  —  Fait  volontaire.  —  Responsabilité,  —  La  défense 
de  soi-même,  pas  plus  que  Tusage  de  toui  autre  droit,  ne  permet  de 
porter  atteinte  aux  droits  d'autrui. 

Un  steamer  ne  peut  sacriüer  a  sa  sécurité  personnelle  celle  que  la 
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police  de  la  rade  garantit  a  un  autre  navire  mouillé  a  une  place  régle- 
mentaire ;  il  est  lenu,  s'il  est  en  marche,  d'éviter  nn  bateau  dont  la 
manoeuvre  est  moins  facile. 

Si,  menacé  d  etre  coulé  a  pic,  il  a  mieux  aimé  courir  Ie  risque  de  se 
jeter  sur  un  bateau  voisin^choisissant  ainsi  des  deux  maux  Ie  moindre, 
c'est  voloniairement  qu'il  lui  a  causé  préjudice  pour  s'épargner  a  lui- 
raême  un  plus  grand  dommage  et  il  est  tenu  de  Ie  réparer.  Bruxelles, 
10  janvier  1894 I.  —  gi 

i3.  Reglement  (Tavarie.  —  Le  reglement  d'avarie  grosse  doit  être 
payé  par  Tabordeur  indépendamment  du  montant  de  Tavarie,  même 
en  maticre  de  navigation  intérieure. 

Sont  a  la  charge  de  l'abordeur  les  frais  de  dcchargement  et  autres, 
nécessitcs  par  lesavaries  résultant  de  Tabordage.Anvers,  20  juin  1890. 

I.  —  óü 

14,  Steatner, —  llélice,  —  Navire  amarré.  —  Bassins,  —  Le 
steamer  sous  pression,  libre  de  ses  mouvements  et  en  marche,  qui 
touche  deson  hélice  un  bateau  amarré  dans  le  bassin  a  un  endroit 
oü  il  ne  gêne  pas  le  passage  des  navires,  est  en  faute.  Un  steamer  ne 
peut  mouvoir  ses  machines  a  un  moment  oü  leur  fonciionnemennt 
peut  donner  lieu  a  un  accident.  Il  doit  dans  les  bassins  prendre  les 
précautions  les  plus  minulieuses  pour  opérer  son  déhalage.  Anvers, 
16  février  1893 I.  —  429 

i3.  Traine,  —  Même  en  admettant  qu'il  soit  d'usage  que,  en  ma- 
tière  de  navigation  intérieure,  Ie  commandement  d'une  traine  appar- 
lienne  au  remorqué  et  que,  par  suite,  le  remorqueur  ne  soit  jamais 
responsabledes  fauies  commises  par  ses  agents,  il  en  est  autrement 
lorsque  Ia  direction  de  Ia  traine  a  éic  confiée  en  pariie  au  remorqueur. 
Bruxelles,  26  janvier  1894 I.  —  108 

16.  Traine.  — Navigation  intérieure^  —  En  matière  de  naviga- 
tion intérieure,  il  n'y  a  pas  d'usage  constant,  qui  impose  au  navire 
remorqué  le  commandement  et  la  direction  de  la  iraine. 

Dans  chaque  cas,  il  faut  lenir  compte  des  circonstances  de  la 
cause  pour  éiablir  si  le  remorqué  avait  le  commandement  et  si  par 
consequent  il  peut  être  déclaré  responsable  d'un  accident  survenu. 
A  nvers,  9  aoüi  1 892 I.  —  293 

1 7.  Tratne,  —  Remorqueur  —  Remorqué.  —  Navigation  intérieure, 
—  On  ne  saurait  admetlre  d'une  maniere  générale  que-  la  direction 
et  le  commandement  de  la  traine  en  matière  de  navigation  intérieure 
appariiennent   aux   rcmorqucs.  Il  faut  dans  chaque   cas,  d'après    les 
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circonstances  de  la  cause,  apprécier  ce  point.  Anvers,  5  janvier  1893. 

I.  —  410 

V.    ASSISTANCE  MARITIME.  —  CoMPÉTENCE. 

ACTE  DE  COMMERCE. 

1 .  Cautionnement.  —  Le  caulionnement  donné  par  un  commer9anl 
est  réputé  acte  de  commerce.  Anvers,  3  octobre  1892 I.  —  342 

2.  Constructions  sur  terrain  dautrui.  —  Pose  un  acte  de  commerce, 
celui  qui  construit  des  maisons  sur  le  terrain  d'un  tiers  avec  Tintention 
de  les  revendre  après  leur  achèvement  en  même  temps  que  le  proprié- 
taire  du  terrain  cédera  le  sol  a  Tacquéreur  des  constructions.  Anvers, 
1 2  juin  1 890 I.  —  66 

3.  Entreprise.  —  Préposé.  —  Celui  qui  entreprend  un  travail  a 
facon  fait  acte  de  commerce  séparé  et  n*esi  pas  le  prcposé  de  celui 
pour  lequel  cette  entreprise  est  faite.  Anvers  3o  juin  1892 . .     I.  —  25 1 

4.  Salaires  et  loyers  d  equipage,  —  Navigation  intérieur  e,  — 
L'aiticle  3  de  la  loi  du  i5  décembre  1872  répute  actes  de  commerce 
tous  accords  et  conventions  pour  salaires  et  loyers  d'équipage  et  ne 
distingue  pas  entre  la  navigation  intérieure  et  la  navigation  mariiime. 
Anvers,  8  septembre  1 892 I.  —  295 

5.  Société  coopérative.  —  Laiterie,  —  Une  société  coopérative  de  lai- 
terie  fait  acte  de  commerce  dans  Tachat,  la  fabrication  et  Ia  vente  de  ses 
ariicles.  Anvers,  2  aoüt  1892 I.  —  279 

6.  Vente  de  mines  et  de  leurs  produits.  —  Cession  departs. — 
Contractants  commercants,  —  Si  l'appelani  et  l'intimé  sont  Tun  et 
Tautre  commercants,  que  Tobjet  de  la  conveniion  en  litige  est  la 
cession  d'une  part  sociale  dans  uiie  société  en  commandite  formée 
pour  l'achat,  la  vente  et  Texploitation  de  mines  et  minières,  de 
minérais  el  produits  des  mines,  que  rien  ne  prouve  que  la  dite  société 
se  soit  livrée  a  l'exploitation  d'une  mine,  Tobjet  de  ses  opérations  a 
conservé  le  caractère  commercial.  Bruxelles  22  juin  1892. .     I.  —  247 

ACTION  CIVILE 

Maxime  :  le  criminei  tient  le  civil  en  état.  —  Condition  dappli- 
cation.  —  Le  crimiiiel  tient  le  civil  en  état  (art.  4  loi  17  avril  1878, 
titre  préliminaire  du  code  de  procédure  pénale). 

Pour  Tapplication  de  ce  principe,  il  ne  faut  pas  Tidentité  des  per- 
sonnes  poursuivies,  maïs  il  est  nécessaire  que  Ie  jugement  de  Taction 
civile  dépende  en  tout  ou  en  partie  d'une  question  de  fait  soumise  au 
juge  criminei.  11  faut  que  la  décision  au  criminei  puisse  avoir  une 
influence  nécessaire  sur  le  jugement  civil.   Anvers,  26  mai    1894. 

I.  —  460 


VI  ACTION  IN  REM  VERSO 

ACTION  DE  IN  REM  VERSO 

Recevabilité.  —  L'action  de  in  rem  verso  est  une  aciion,  que  la  loi 
accorde  dans  certains  cas,  contre  celui  dont  Ie  patrimoine  a  été 
diminué  pour  se  faire  rembourser,  non  pas  ce  qu*il  a  perdu,  mais  ce 
dont  Ie  fiers  se  trouve  enrichi  {tantum  quantum  locupletior  factus  est). 

S*il  est  vraiquecette  action  est  non  admissible  quand  on  a  agimalgré 
Ie  tiers,  ii  faut  cependant  que  cette  volonté  contraire  aic  été  manifestée 
vis-a-vis  de  celui  qui  a  agi.  Anvers,  1 5  février  1892 I.  —  176 

ACTION  EN  JUSTICE 

\ ,  Assuré  desinteresse  en  cours  cTinstance,  —  L'assureur  qui  a 
desinteresse  Tassuré  en  cours  d'instance  peut  continuer  Ie  proces  au 
nom  de  ce  dernier.  Anvers,  9  aoüt  1892 I.  —  293 

2.  Assuré payé par  Vassureur,  —  L'assuré  payé  en  cours  dlnstance 
par  son  assureur  peut  continuer  pour  compte  de  celuici  Ie  proces 
qu*il  a  intenté  a  l'auteur  du  sinistre.  Anvers,  3  aoüt  1893.     I.  —  220 

3.  Demande  formée  par  conclusions.  —  Est  non  receyable  en  la 
forrae,  la  demande  non  formée  par  exploit,  mais  par  simples  conclu- 
sionsi  au  cours  d*une  instance  par  un  des  défendeurs  contre  son 
co-défendeur.  Anvers,  1 5  février  1892 I.  —  176 

4.  Faits  allégués,  —  Obligation  dtyrépondre.  —  Communication 
despièceS'  —  Le  défendeur  ne  peut  exiger  communication  des  pièccs 
qu'après  s'être  expliqué  sur  la  demande  introduite  contre  lui.  Anvers, 
5  février  1 892 I.  —  168 

5.  Intérét  né  et  actueL  —  Les  tribunaux  ne  doivent  prononcer  que 
sur  des  interets  nés  et  actuels,  et  non  pas  sur  des  contestations  indéter- 
minées  et  hypothétiques.  Ce  n*est  que  quand  un  fait  vraiment 
préjudiciable  a  été  posé,  que  les  tribunaux  peuvent  avoir  a  inter- 
préter  les  conventions  des  parties,  et  a  en  üxer  Ie  sens  et  la  portee,  et 
seulement  pour  autant  que  ces  conventions  aient  été  violées. 

Les  attributions  du  pouvoir  judiciaire  sont  d  ordre  public.  Anvers, 
24  décembre  1891 I.  —  io3 

6.  Recevabilité,  —  Erreur  ne  fait  pas  coippte  et  la  circonstance 
qu'une  somme  a  été  encaissée  sans  réserves,  n*élève  aucune  fin  de 
nonrecevoir  contre  la  demande  en  rectification  de  compte.  Le  droit 
de  rectification  existe  indépendamment  de  toutes  réserves.  Anvers, 
1 5  mars  1892 I.  —  146 

7.  Recevabilité y  —  Impossibilité  détablir  le  dommage.  —  Mojren 
de  fond,  —  Une  action  en   résiliation  d*une  vente  avec  dommages- 
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interets  ne  saurait  être  déclarée  non  recevable  a  cause  de  la  prétendue 

impossibilité  ou  serait  Ie  decnandeur  d'établir  Ie  montant  du  dommage. 

La  possibilité  d*établir  Ie  dommage  tient  au  fond  du  proces  et  non 

pas  a  sa  recevabilité.  Anvers,  20  février  1898 I.  —  486 

V.  AfFRÈTEMR.NT.  —  CaPITAINE.  —  COMMISSIONNAIRE.  —  CONNAISSE- 
MENT.  —  SOCIÉTÉ. 

AFFRETEMENT 

1.  Action  directe  du  chargeur  contre  Ie  capitaine.  —  Le  chargeur 
qui  a  re^u  et  accepté  des  connaissements  signés  a  son  nom  personnel 
par  le  capitaine  n'est  pas  fondé  a  soutenir  qu'il  n'existe  aucun  lien  de 
droit  entre  lui  et  le  capitaine.  Il  a  acquis  une  action  directe  contre 
celui-ci  pour  tout  ce  qui  a  trait  a  la  réception,  a  Tembarquement  et 
au  transport  de  ses  marchandises  ;  et  réciproquement  le  capitaine 
peut  faire  valoir  ses  droits  contre  lui  au  sujet  de  ces  mêmes  marchan- 
dises. Anvers,    12  décembre  1891 I.  —  100 

2.  Affrètement  en  bloc,  —  Calcul  du  fret,  —  Fret  sur  le  vide,  — 
Mise  en  demeure.  —  Dommages-intéréts,  —  Cas  fortuit,  —  Accident 
de  machine.  —  Star  ie,  —  Un  contrat  d*affrctement,  portant  que 
l'affréteur  aura  la  libre  disposition  de  la  cale  et  du  pont  d*un  steamer 
de  la  proue  a  la  poupe,  constitue  un  affrètement  en  bloc  et  Taffréteur 
doit  payer  le  fret  d'un  plein  chargement,  quelle  que  soit  la  base  con- 
venue  pour  le  calcui  de  ce  fret. 

La  demande  d'un  fret  sur  le  vide  est  une  demande  de  dommages- 
intérêts  basée  sur  Tinexécution  de  la  convention.  La  mise  en  demeure 
n'est  essentielle  qu'en  cas  de  retard  dans  l'exécution,  mais  pas  en  cas 
d*inexécution. 

Un  accident  de  machine  survenu  dans  une  fabrique  qui  a  empêché 
de  fournir  une  cargaison  complete  a  expédier,  ne  constitue  pas  un  cas 
de  force  majeure  dispensant  de  payer  le  fret  total  du  navire,  lorsque 
Taffrètement  n*est  pas  conclu  exclusivement  pour  transporten  les 
marchandises  de  cette  fabrique. 

L*affréteur  qui  laisse  partir  un  navire  sans  protester  contre  son 
départ  anticipé,  estimant  a  tort  qu*il  est  exonéré  de  Tobligation  de 
payer  le  fret  total  par  suite  d'un  cas  de  force  majeure  inopérant  dans 
lespèce,  n*est  plus  admis  a  se  plaindre  de  ce  que  le  capitaine  n*ait  pas 
respecté  son  droit  de  starie. 

Tout  gain  sur  la  du  ree  de  la  starie  appartient  de  droit  au  capitaine 
sans  bonification  d*une  part  a  Taffréteur  qui  n'a  pas  complètement 
chargé  le  navire.  Anvers,  2  décembre  1891 1.  —  73 


VIII  AFFRETEMENT 

3.  Affrètcment  en  bloc,  —  Frais  d'annonces.  —  Les  frais  d'annon- 
ces  sont  faits  dans  Tintérêt  de  1  affrètement  en  cueillette  et  restent 
donc  pour  compte  de  l'affréteur  en  bloc  qui  en  fait  la  spéculation  et 
non  de  Tarmement.  Anvers,  2  décembre  1891 1.-72 

4.  Chargement  incomplete  —  Action  de  Vaffréteur, —  Recevabilité. 
—  Le  capitaine  qui  charge  a  bord  moins  que  la  quantité  stipulée  ne 
peut  eire  actionné  en  payement  de  dommages-intérêis  par  Taffréteur, 
si  celui-ci  a  accepté  un  connaissement  nientionnant  la  quantité  char- 
gée  sans  faire  aucune  protestation  et  sans  mettre  le  capitaine  en  de- 
meure  de  prendre  le  complément  de  la  cargaison.  Anvers,  27  février 
1892 I.  —  192 

5.  Chartepartie  du  Danube,  —  Risque  de  glacé s.  —  Droitdedé- 
charger  au  pori  d'arrét,  —  L'art.  XIII  de  la  formule  générale  des 
afTrètements  du  Danube  de  i878,aux  termes  duquel  Ie  capitaine,  con- 
trairement  a  Tart.  85  de  la  lol  maritime,  est  exonéré  du  risque  de 
glaces,  et  est  en  droit  de  faire  courir  la  starie,  a  condition  qu'il  ait 
télégraphié  son  arrivée  a  Taffréteur,  s*appHqueau  cas  oü  le  port  de 
destination  a  été  indiqué  dans  les  connaissements,  comme  au  cas  oü 
il  ne  l'aurait  été  qu*a  des  ports  d  ordre. 

Il  s'applique  également  au  cas  oü  le  chargement  a  été  efTectué  par 
plusieurs  personnes  comme  au  cas  oü  TafTréteur  serait  Tunique  char- 
geur  du  steamer. 

Le  chargeur  a  le  droit  absolu  de  décharger  sa  marchandise  au  port 
d'arrêt  et  de  ne  plus  la  remetlre  a  bord.  le  seul  droit  du  capitaine 
étant  d'exiger  le  payement  de  son  fret  et  des  frais  causés  par  le  déchar- 
gement,  sous  déduction  de  ceux  qu*il  aurait  dü  faire  au  port  de  desti- 
nation, sans  que  le  réceptionnaire  puisse  être  tenu  de  faire  une  offre 
de  payement.  Anvers,  12  mars  1892 I.  —  141 

6.  Clause :  en  cas  de  retard  dans  la  mise  d  la  disposition  du  navire, 
Vaffrcteur  a  le  droit  de  maintenir  ou  Sannulcr  la  convention.  — 
Interprétation.  —  Demande  de  dommagcs-intcrets  pour  retard,  — 
Non  recevabilité,  —  Sous  Tempire  de  la  clause  :  «  Si  le  navire  n'est 
«  pas  pret  a  charger  au  port  de  charge  a  une  date  déterminée, 
«  l'affréteur  aura  le  droit  de  maintenir  ou  d'annuler  Taffrètement » 
Taffréteur  peut,  en  cas  de  retard  dans  la  mise  a  la  disposition  du 
navire,  opter  pour  le  maintien  de  la  convemion,  ou  pour  Tannulatioo. 
Il  ne  peut  pas  demander  l'annulation  avec  dom mages- interets.  Anvers, 
i5  février  1894 I.  —  374 

7.  Clause  :  penalty  for  non  performance ^  etc,  —  Droit  anglais,  — 
Contrat  conclu  en  Angleterre,  —  On  ne  peut  considérer  l'expression 
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asi€z  habituelle  en  Angleterre  pour  l'affrèiement  des  navires  «  penalty 
for  non  performance  estimated  amounth  of  freight»  comme  constitutive 
de  ce  que  Ie  droii  beige  désigne  par  Texpression  clause  pénale.  Cest 
la  une  clause  comminatoire,  qui  n'a  d'autre  hut  que  de  fixer  Ie 
maximum  auquel  daprès  levaluation  des  parties  les  dommages- 
interets  peuvent  attv<ïindre. 

Il  importe  peu  que  Tun  des  contractants  soit  beige,  car  la  con- 
veniion  conclue  en  Angleterre  et  en  langue  anglaise  doit  être  régie  et 
interprétée  selon  Ie  droit  et  les  habitudes  anglüis.  Anvers,6  juillet  1S92. 

I.  —  260 

8.  Clause :  ship  lost  or  not  lost. —  Art,  94  loi  maritime. —  Obliga- 
tions  du  capitaine.  —  On  ne  saurait  admettre  que  In  clause,  fret 
payable  d*avance  ship  lost  or  not  lost,  constitue  une  dérogation  au 
principe  consacré  par  Tart.  94  de  la  loi  maritime,  qui  impose  au 
capitaine  Tobligation,  si  pendant  Ie  voyage  Ie  navire  est  devenu 
innavigable^  d'en  affréter  un  autre  pour  Ie  transport  des  marchandises 
au  port  de  destination.  S*il  a  été  convenu  entre  parties  qu'en  cas  de 
pene  du  navire  Ie  fret  payé  restera  acquis  au  capitaine,  il  n'appert 
nullement  de  eet  accord  que  Tintention  commune  des  parties  a  été 
d'exonérer  Ie  capitaine  de  Texécution  de  l'obligation  prescrite  par 
Tarticle  94  susvisé  dans  Thypothèse  ou  par  suite  de  fortunes  de  mer  il 
se  trouve  dans  l'impossibilité  de  transporier  par  son  navire  les 
marchandises  chargées.  Anvers,  12  juillet  1892 I.  —  266 

9.  Connaissement.  —  Droits  du  porteur  contre  Ie  capitaine.  — 
Déboursés  faits  par  Ie  cessionnaire.  — Le  capitai>ie  ne  peut  et  ne 
doit  connaitre  que  Ie  porteurdu  connaissement ;  celui-ci  est  recevablea 
lui  réclamtfr  les  sommes  indüment  déboursées  par  son  cessionnaFre, 
relativement  aux  marchandises  faisant  Tobjet  de  ce  connaissement  au 
porteur.  Anvers,  5  janvier  1893 I.  —  41 1 

10.  Déchargement  effectué  avant  Vexpiration  du  delai.  —  Rétention 
indue  du  navire.  —  L'affrètement  a  naturellement  pour  objei  Temploi 
utile  et  ordinaire  du  navire,  ce  qui  exclut  toute  idéé  de  location  en 
dehors  des  nécessircs  réciproquement  prévues  par  les  parties.  Anvers, 
I  o  février  1 893 I.  —  427 

11.  Dommages-intérêts.  —  Montant.  —  L'art  yS  §  4  de  la  loi 
maritime établit  un  forfait  et  soppose  a  ce  que  Tarmateur  reclame 
une  indemnité  supérieure  a  celle  qu'il   fixe.  Anvers,  20  octobre  1893. 

I.   —  205 

12.  Engagements  de  Vaffréteur.  —  Clause  :    SauJ  avis  contraire 
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immédiat,  —  Lorsque  dans  un  conirat  de  louage  maritime  il  a  été 
stipulé  que  «  sauf  avis  contraire  immédiat,  »  Ie  fréteur  considérait 
les  marchandises  comme  düment  engagées,  eet  avis  donné  par  Taffré' 
tjeur  six  jours  après  la  signature  du  contrat,  est  tardif.  Anvers,  20 
octobre  1893 I.  —  2o5 

1 3.  Obligations  de  Vaffréteur,  —  Demi  fret,  —  L'affréteur,  qui  ne 
charge  pas,  doit  Ie  demi  fret  aux  marchandises  engagées,  sans  que  Ie 
fréteur  soit  tenu  d'établir  qu'il  a  réelleroent  soufFcrt  un  préjudice 
équivalant  au  demi  fret  (art.  75  §  4loi  maritime).  Anvcrs,  24  mars  1893. 

I.  -  454 

14.  Obligations  de  faffréteur.  —  Demi  fret,  —  Force  majeure. 
—  Insolvabilité  de  Vacheteiir  destinataire  des  marchandises.  — 
L'affréteur  qui  ne  charge  pas,  doit  Ie  demi  fret  aux  marchandises 
engagées,  sans  que  Ie  fréteur  soit  tenu  d*établir  qu*il  a  réellement 
souffert  un  préjudice  équivalant  au  demi  fret,  les  dommages-intérêts 
en  la  matière  étant  régies  a  forfait  par  Tart.  yS  §4  de  la  loi  maritime. 

La  circonstance  que  Ie  tiers  auquel  l'affrcteur  a  vendu  les  marchan- 
dises faisant  Tobjet  de  la  convention  d'afTrètement, '  est  devenu  insol- 
vable  ne  constilue  pas  un  cas  de  force  majeure  dégageant  Taffré- 
teur  de  ses  obligations  envers  Ie  fréteur.  Anvers,  14  janvier  1893. 

I.-4«6 

i5.  Obligations  du  capitaine.  —  Le  capitaine  n'est  en  droit  d'exer- 
eer  le  recours  que  lui  donne  Tart.  78  de  la  loi  maritime  que  s*il  justifie 
qu'il  a  pris  les  mesures  nécessaires  pour  sauvegarder  les  interets  des 
chargeurs  lors  de  la  réalisation  de  la  marchandise.  Anvers,  25  mars 
1893 I.  -  454 

16.  Portee  garantie.  —  Lorsque  l'affréteur  a  chargé  a  la  fois  des 
marchandises  lourdes  et  de  cubage,  sans  faire  mesurer  contradic- 
toirement  cellesci,  ni  peser  celles-la,  il  est  non  recevable  a  contester 
la  portee  de  lourd  garantie.  Anvers,  14  juillet  1892 I.  —  268 

17.  Résiliation,  —  Force  majeure.  —  Quarantaine.  —  La  nécessilc 
de  subir  une  quarantaine  peut  rendre  Texécution  de  robligation  de 
transport  plus  onéreuse,  mais  n'est  pas  une  force  majeure  qui  rende 
celle-ci  impossible,  ni  même  qui  retarde  en  quoi  que  ce  soit  le  devoir 
de  charger  a  bord  du  steamer  pour  lequel  engagement  formei  a 
été  pris. 

Si  dans  ces  conditions  le  capitaine  ne  se  rend  pas  au  port  de  desti- 
nation,  comme  il  en  était  convenu,  on  ne  saurait  admettre  que  c'est 
par  suite  d'une  forc«  majeure.  Anvers,  27  octobre  1893. . .     I.  —  i53 
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i8.  Résiliation.  —  Réexpédition,  —  Droit  de  préférence  a  accorder 
a  la  partie  en  défaut,  —  Il  est  juste,  en  cas  de  résiliation  d*une 
charte-partie,  d*autoriser  Ie  capitaine,  a  charge  de  qui  la  résiliation 
est  prononcée,  a  faire  lui-même  la  réexpédition  a  parité  de  prix  et  a 
rapidité  egale.  Anvers,  27  octobre  iSgS I.  —  1 53 

19.  Responsahilité  de  Vaffréteur  quant  au  chargé.  —  Marchandises 
nuisibles  au  navire,  —  Lorsque  Ie  contrat  entre  Ie  capitaine  et  Taffré- 
teur  porte  que  la  responsahilité  de  ce  dernier  cessera  quand  toute  Ia 
marchandise  sera  a  hord  et  Tavance  de  fret  payée,  cette  clause  n'em- 
porte  pas  au  profit  de  Taffréteur  décharge  absolue  de  tout  recours 
mênae  du  chef  de  fautes  par  lui  commises  dans  l'exécution  de  la 
convention,  et  qui  a  cette  époque  n'auraient  pu  ni  être  connues,  ni 
eire  prévues  par  Ie  capitaine. 

Le  capitaine  qui  agrée  une  marchandise  a  bord  n*est  pas  fondé  a 
prétendre  plus  tard  qu*elle  n'était  pas  loyale,  et  a  demander  des 
dommages-intérêts  pour  des  dégats  qu*i'i  sou  tiend  rait  avoir  été  occa- 
sionnés  a  son  navire  par  cette  marchandise. 

Les  clauses  de  connaissements  qui  comminent  pour  le  chargeur  la 
responsahilité  des  dommages  causés  a  bord,  par  des  marchandises  de 
nature  dangereuse,  sont  sans  application,  si  ces  objets  ont  été  recus 
sans  réserve  par  le  capitaine,  et  qu'ils  étaient  d'ailleurs  désignés  sous 
le  nom  qui  leur  est  donné  usuellement ;  on  ne  peut  exiger  du  chargeur 
des  explications  détaillées  sur  tous  les  dangers  et  toutes  les  propriétés 
de  chaque  marchandise   a  embarquer. 

Le  capitaine  ne  peul  pas  prétendre  que  par  suite  d*un  vice  d'em- 
hallage,  Ia  marchandise  a  causé  des  dégats  a  son  navire  ;  dans  ces 
conditions  il  devait  en  refuser  le  transport.  Anvers,  12  décembre  1891. 

I.  —  100 

20.  Retard.  —  Demande  en  résiliation,  —  Quand  la  résiliation 
d*une  charte-partie  n'est  pas  encourrue  de  plein  droit,  le  remplace- 
ment ne  peut  se  faire  de  Tauiorité  privée  d*une  seule  des  parties  et 
sans  intcr>rention  de  justice.  Anvers,  29  septembre  1892.. .     I.  —  3oo 

21.  Sens  du  mot  «  Deptk  ».  —  Faute  commune.  —  Aggravation 
par  Vune  des  parties.  —  Le  mot  «  depth  »  employé  pour  designer 
une  des  dimensions  d*un  remorqueur  a  transporter,  ne  signifie  pas  la 
plus  grande  hauteur. 

L'affréteur-armateur  ne  peut  Tignorer,  et  il  est  en  faute  si,  en  cas 
de  doute,  il  ne  s'est  pas  renseigné. 

Lorsque  cette  faute  est  commune  aux  deux  parties,  elle  est  plus 
grave  dans  le  chef  de  la  partie  qui  a  été  éclairée  par  des   plans  et  qui 
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ne  les   a   pas  communiqués  a  l'autre  panie.  Bruxelles,  3i  mai  1893. 

I.  —  29 

22.  Tonne  de  lourd,  tonne  de  cubage.  —  Usage.  —  L*usage  géné- 
ral  en  matière  maritime  consiJère  la  tonne  de  lourd  et  Ia  tonne  de 
cubage  ou  40  pieds  cubes  comme  des  équivalents  au  point  de  vuedu 
calcul  par  tonnes  de  chargement,  quand  Tespèce  de  celles-ci  n'est  pas 
expressément  stipulée. 

En  conséquence  les  tonnes  de  marchandises  de  cubage  doivent  être 
comptées  pour  Ie  nombre  de  tonnes  qu'elles  représentent  et  non  pour 
leur  poids  effectif.  Anvers,  22  juin  1892 I.  —248 

23.  Verrerie,  —  Des  lampes  en  verre,  de  la  gobelelterie  en  verre, 
des  assiettes  en  verre,  répondent  a  la  qualification  générale  verrerie. 
Anvers,  25  juin  1892 I.  —  249 

V.  Abordage.  —    Fins  de  nonrecevoir.  —  Fret.    —   Navigauon 

INTÉRIEURE. 

AGENCE 

I .  Nature  du  contrat.  —  Mandat,  —  Renvoi  de  Vagent.  —  Pré- 
avis,  —  Indemnité.  —  La  convention  d'agence  n'est  pas  un  mandat 
pur  et  simple,  révocable  ad  nutum  sans  préavis  ni  indemnité.  C'est 
une  convention  synallagmaiique  sui  generis,  qui  en  échange  d'obli- 
gations,  confcre  des  droits  aux  deux  parties.  Les  principes  du  mandat 
n'y  sont  pas  appliquablcs  dans  leur  rigueur. 

Le  principal  ne  peul  donc  renvoyer  son  agent  sans  préavis,  ni 
indemnité,  sauf  stipulation  contraire  ou  un  cas  grave.  Anvers,  20 
mars  1 893 I.  —  448 

AGENT 

I .  Steamer.  —  L'agent  d'un  steamer  ayant  agi  comme  intermediaire 
et  n  ayant  pris  aucun  engagement  personnel  ne  peut  encourir  aucune 
responsabilité  personnelle  du  chef  de  manquant.  Anvers,  14  juillet 
1892 I.  —  267 

V.  ASSURANCES  EN  GÉnÉRAL.  —  COMMISSIONNAIRE.  —  CONCÜRRENCE 
DELOYALE. 

ALLÈGE 

V.  Capitaine. 

APPEL 

I.  Cause  en  état. — Evocation  par  la  cour,  —  En  admettant  qu'un 
jugement  a  quo  düt  être  infirmé  parce  que  le  premier  juge  aurait  été 
incompetent,  il  y  aurait  lieu  a  evocation  si  les  deux  parties  y  conclueot 
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également  et  que  la  matière  est  disposée  a  recevoir  une  solution  défi- 
nitive.  Bruxelles,  22  juin  1892 I.  —  247 

2.  Dommages  interets  évalués  dans  la  citation.  —  Évaluation  du 
litige  inutile,  —  Lorsque  Tobjet  principal  de  l'action  est  une  demande 
en  résiliaiion  de  convention  avec  fr.  3, 000  de  dommages-intérêts,  en 
évaluant  la  dite  demande  dans  Texploit  iniroductif  d'insiance,  la 
partie  pose  un  acte  superflu,  Timportance  de  la  contestation  se 
trouvani  déterminée par  la  somme  réclamée  ellemerae.  Bruxelles,  27 
juillet  1893 I.  —  86 

3.  Evocation.  —  L'exception  tirée  du  défaut  de  qualité  est  peremp- 
toire du  fond,  Tappel  par  son  seul  efFei  dévolutif  a  saisi  la  cour  du 
litige  enlier,  par  conséquent  du  fond  comme  des  fins  de  nonrecevoir. 
Gand,  3o  juillet  1892 II.  —  6 

4.  Jugementpar  défaut,  —  Demandeur  débouté.  —  Recevabilité.  — 
Le  demandeur  débouté  par  défaut  de  son  action,  a  qualité  pour 
interjeter  appel  avant  la  signification  du  jugement. 

L'intimé  ne  peut  exciper  de  non  recevabilité  de  Tappel,  en  se 
fondant  sur  ce  qu'il  n'est  pas  déchu  du  droit  d'opposition. 

Il  peut  seulement  exiger  que  le  jugement  lui  soit  communiqué. 
Bruxelles,  3i  mai  1893 I.  —  29 

ARBITRAGE 

1.  Amiables  compost teurs.  —  Formes.  ~  Les  arbitres  amiables 
compositeurs  ne  sont  dispensés  que  des  formalités  générales  de  la 
procédure  ordinaire  ;  ils  sont  lenus  de  se  conformer  aux  régies  pres- 
crites  pour  les  arbitrages. 

Lorsqu'une  sentence  arbitrale  est  rendue  par  un  tiers,  jugeant  sans 
le  concours  des  autres  arbitres,  qu'il  était  appelé  a  départager,  le  dé- 
faut par  les  premiers  arbitres  d'avoir  rédigé  en  un  proces- verbal  leur 
avis  distinct  et  motivé,  cntraine  la  nullité  de  la  sentence.  Civ.  Brux- 
elles 27  décembre  1893 II.  —  22 

2.  Clause  compromissoire,  —  Compromis .  —  Clause  :  Chambre 
arbitrale  des  transports.  —  Si  Ton  peut  admettre  que  la  clause, 
«  toutes  les  contestations  a  naitre  entie  pariies  a  Toccasion  d'une  con- 
))  veniion  de  transport  seront  soumises  a  la  Chambre  arbitrale  de 
»  transports  a  Anvers,  »  est  concue  en  des  termes  tels  qu'elle  dispense 
les  parties  de  Tobligation  de  rédiger  un  acte  de  compromis,  il  est 
néanmoins  certain  qu'elle  consiiiue  une  clause  compromissoire. 

Même,  si  les  arbitres  n'ont  pas  statué  dans  les  trois  mois  a  partir 
du  jour  OU  ilsont  étésaisis  du  litige,  cette  seule  circonstance  n*est  pas 
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suffisante  pour  dégager,  ipso  facto ^  les  parties  de  leur  obligation  de 
déférer  leurs  contestations  a  la  juridiction  arbitrale  qu'ils  ont  choisie. 
Faute  par  les  parties  de  s*entendre  relativement  a  la  nomination  de 
nouveaux  arbitres  ou  a  la  prorogation  des  pouvoirs  des  anciens,  les 
trtbunaux  doivent  y  procéder  d*office  sur  Ia  demande  de  ceux  des 
contractants  qui  poursuivent  TexécutioTi  de  la  clause  compromissoire. 
Anvers,  28  février  1  SgS I.  —  439 

3.  Clause  compromissoire.  —  Connaissement.  —  Destinataire,  — 
Chargeur.  —  Le  destinataire  est  aux  droits  du  chargeur.  En  consé- 
quence,  il  est  lié  par  la  clause  compromissoire  insérée  au  connaisse- 
ment.  Anvers,  24  mars  i8q3 ï.  —  452 

4.  Clause  compromissoire.  —  Faillite.  —  La  survenance  de  la 
faillite  n'entraine  pas  Tannulation  des  conventions  légalement  formces 
avant  celle-ci ;  elle  est  notamment  sans  effet  sur  la  clause  compro- 
missoire souscrite  antérieurement. 

La  validité  d*une  convention  s*apprécie  au  moment  ou  elle  a  été 
faite  et  non  a  celui  oü  elle  doit  être  réalisée.  Anvers,  4  novembre  iSgS. 

L  — 38 

5.  Clause  compromissoire,  —  Jurisprudence  francaise,  —  11  n'y  a 
pas  lieu  de  tenir  compte,  en  Belgique,  de  la  clause  compromissoire, 
qui  devrait  recevoir  son  exécution  en  France,  Ia  jurisprudence  fran- 
caise frappant  de  nullité  cette  clause  comme  contraire  a  des  dispositions 
de  procédure  qui  sont  d'ordre  public.  Anvers,  3  aoÜt  1893.     I.  —  224 

6.  Compromis  sur  un  litige  encore  inexistant,  —  Chambre  arbi- 
trale des  sucres  a  Anvers,  —  Validité,  —  Point  de  départ  du 
compromis,  —  Aucune  forme  sacramentelle  n'est  requise  pour  Texis- 
tence  du  compromis ;  celuici  se  conclut,  comme  les  contrats  ordinaires, 
par  le  concours  de  volonté  des  parties  sur  les  éléments  essentiels  et 
constitutifs  de  cette  convention. 

Le  contrat,  stipulant  que  toutes  les  contestations  relatives  a  celui-ci 
seront  tranchées  par  Ia  chambre  arbitrale  des  sucres  a  Anvers, 
satisfait  au  prescrit  de  Tart.  1001  C.  proc.  civ. ;  aucune  disposition 
de  la  loi  ne  défend  de  designer  d*une  fa9on  éventuelle  Tobjet  du 
litige  ;  si  les  arbitres  ne  sont  pas  désignés  par  noms  et  prénoms,  ils  Ie 
sont  par  une  qualité  générale  qui  équivaut  a  une  désignation  per- 
sonnelle. 

Si,  en  principe,  Ie  délai  de  trois  mois,  après  lequel  expire  le 
compromis  pour  lequel  un  délai  plus  long  n'a  pas  été  fixé,  commence 
a  courir  du  jour  du  compromis,  il  ne  peut  en  être  ainsi  lorsqu'a  ce 
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jour  la  contestation  n*existe  pas  encore,  qu'elle  n'est  qu*éventuelle  et 
incertaine  et  ne  naitra  peut  être  que  plus  de  trois  mois  après  la 
conclusion  du  compromis ;  dans  ce  cas,  Ie  délai  ne  commence  a 
courir  que  Ie  jour  oü  il  devient  certain  que  Ie  compromis  doit  produire 
ses  effets  et  ce,  par  la  naissance  d'une  contestation  óu  par  la  consta- 
tation  judiciaire  de  celle-ci«  qui  est  la  citation  devant  les  arbitres.  Civ. 
Anvers,  1 7  janvier  1 893 I.  —  42 1 

COMPéTENCE. 

ARRIMAGÉ 

V.  CONNAISSEMENT. 

ASSISTANCE  MARITIME 

1 .  Abordé  assisté,  —  Action  contre  Vabordeur,  —  Celui  qui  a  porté 
assistance  a  un  navire abordé  n*a  pas  d*action  directe  contre  Tabordeur. 
Il  doit  agir  contre  Tabordé,  sauf  a  celui-ci  a  recourir  contre  Tabordeur. 
Anvers,  iGfévrier  1893 I.  —  429 

2.  Indemnité,  —  L'indemnité  d'assistance  mariiime  n*est  due  que  si 
Tassisté  courait  un  danger  au  moment  oü  il  a  été  secouru.  Pour  Ie 
reglement  de  l'indemnité,  il  faut  prendre  principalement  en  considé- 
ration  Timportance  du  travail  effectué,  les  difficultés  et  les  dangers  de 
Tassisiance.  Il  y  a  lieu  de  n*avoir  égard  qu'accessoirement  a  la  valeur 
des  objets  sauvés.  Anvers,  3  aoül  1893 I.  —  220 

3.  Indemnité.  —  Taux,  —  Ce  sont  surtoul  les  risques  courus  et  Ie 
travail  fourni  par  Tassistant  qui  doivent  entrer  en  ligne  de  compte 
pour  faire  déterminer  Ie  montant  de  l'indemnité  d'assistance.  Anvers, 
27  février  1892 I.  —  191 

4.  Indemnité,  —  Valeur  du  navire,  —  Danger  sérieux,  —  Pour 
apprécier  Je  montant  de  l'indemnité  d*assistance,  il  faut  tenir  compte 
de  la  nature  du  danger  que  courait  Ie  navire  assisté,  de  Tefficacité  du 
secours  prêté,  de  la  durée  de  Tassistance,  des  risques  auxquels 
Tassistant  a  été  exposé.  Il  faut  également  tenir  compte,  mais  dans  une 
certaine  mesure  seulement  de  la  valeur  du  navire  assisté  et  de  la 
cargaison.  Anvers,   i  juillet  1892 I.  —  254 

5.  Rémunération,  —  ■  Contrainte  morale,  —  Examen  des  circon- 
stances,  —  Il  faut,  dans  chaque  espèce,  rechercher  les  circonstances 
dans  lesquelles  Ie  consentement  du  capitaine  au  payement  d'une 
indemnité  d'assistance  déterminée,  a  été  obtenu.  Civ.  Anvers,  i5 
fevrier  1 894  I.  —  137 
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ASSURANCES  EN  GÉNÉRAL 

i.  Agence, —  Élection  de  domicile,  —  Communication  depièces,  — 
L'existence  d'une  agence  d*une  compagnie  d'assurances  entraine, 
pour  toutes  les  affaires  qui  y  sont  traitées,  élection  de  domicile  au 
lieu  oü  l'agence  est  établie. 

La  compagnie  ne  peut  exiger  que  les  pièces  justificatives  soient 
envoyées  a  son  siège  et  il  sufïit  qu*on  les  communiqué  a  l'agence. 
Sent.  arb.  5  juillet  1888 L  —  17 

2.  Agent  d*assurances.  —  Révocation,  —  Remplacement,  —  Publi- 
cation  par  la  voie  des  journaiix.  —  L'agence  d'assurances  ne 
constitue  pas  un  mandat  révocable  ad  nutum. 

Le  remplacement  d'un  agent  d'assurances  peut  être  annonce  par  la 
compagnie  dans  les  journaux.  Bruxelles,  lyoctobre  iSgS..     L  —  12 

3.  Preuve  du  conirat, —  Correspondance. —  Livres  de  commerce,— 
Une  correspondance  füt-elle  télégraphique,  et  même  des  livres  de 
commerce  peuvent  être  considérés  comme  des  preuves  suffisantes  du 
contrat  d'assurance.  Anvers,  23  fcvrier  1892 L  —  186 

V.  ACTION  EN  JÜSTICE. 

ASSURANCES  MARITIMES 

Assurance  par  abonnement,  —  Police  séparé  pour  chaque  aliment. 
—  Absence  d'injluence  des  diverses  applications  les  unes  sur  les 
autres, —  Dans  une  convention  d'assurance  par  abonnement,  la  police 
spéciale  prescrite  pour  chaque  aliment  n'est  pas  une  simple  décla- 
ration,  mais  constitue  une  convention  ultérieure  prévue  par  les 
parties. 

Chaque  reglement  est  sans  influence  sur  les  autres  et  Ton  ne  peut 
argumenter  de  déclaraiions  inexactes  faites  pour  un  aliment,  pour 
obtenir  l'annulation  de  la  convention  générale  d'abonnement.  Bru- 
xelles, 27  janvier  1893 L  —  236 

2.  Clause  ({  va  leur  convcnue  de  gré  a  gré^  y  compris  un  benefiet 
espéré quelconquc.  n — Assurance  du  fret,  —  Sous  Tempire  de  la 
clause  «  valeur  convenue  de  gré  a  gré,  y  compris  un  benefice  espéré 
quelconque  »  il  n'y  a  pas  lieu  de  be  demander  si  la  somme  assurée 
comprend  le  fret  ou  non. 

Tout  en  élant  debiteurs  du  fret  vis-avis  du  capitaine,  les  assurés  ne 
peuvent  réclamer  aux  assureurs  une  somme  supérieure  a  la  somme 
assurée.  Sent.  arbitre,  17  nov.  1893 L  —  i3o 

3.  Conditions  anglaises.  —  Incendie  suivi  de  reldche  forcée,— 
Pommes  de  ter  re,  —  Prolongation  du  voyage,  —  Avaries,  —  Dans 
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une  assurance  conclue  aux  conditions  anglaises  (franchise  d'avaries 
particulières,  sauf  les  cas  d*incenüie,  échouement,  naufrage  ou 
colHsion),  les  »varies,résultant  de  la  nature  de  la  marchandise,a  cause 
de  la  prolongation  du  voyage,  ne  sont  pas  a  la  charge  de  Tassureur, 
même  lorsque  cette  prolongation  a  été  la  conscqucnce  d'une  fortune 
de  mer  spécial  e  ment  prévue  par  Tassurnnce-incendie  suivi  de  reldche 
forcée. 

Les  assureurs  ne  sont  tenus  que  des  conséquences  directes  des 
fortunes  de  mers  qu*ilsont  prises  a  leur  charge  {penis  of  the  sea),  par 
exemple  des  avarïes  causées  par  Tincendie  ou  par  l'eau  jetée  pour 
réteindre,  et  non  des  conséquences  indirectes  et  éloignées.  Sent.  arb. 
23  novembre  i  SgS I.  —  5 

4.  Expertise,  —  Expert  convenu.  —  Lorsque,  par  la  police  d*assu- 
rance,  on  est  convenu  de  s'adresser  a  un  expert  déterminé,  en  cas 
J*avaries,  Tassuré  n*a  pas  Ie  droit  de  se  soustraire  a  cette  obligation. 
On  ne  peut  avoir  égard  a  une  expertise  faite  par  un  autre  expert,  cette 
expertise  n*ayant  pas  de  caractère  contradictoire.  Sent.  arb.  20 
février   1891 I.  —  1 5 

5.  Poliee  tT abonnement,  —  Obligation  de  Vassuré,  —  Calcul  de 
la  prime.  —  Distraction  d*aliment,  —  Action  en  résiliation,  —  La 
prime  dans  les  assurances  par  abonnement  est  calculée  sur  la  base 
de  l'application  non  interrompue  a  la  police  de  toutes  les  expéditions 
faites  ou  recues  par  l'assuré  dans  les  lermes  du  contrat,  et  ce  dans 
rintégralité  de.leur  valeur. 

La  distraction  d*un  aliment  applicable  a  la  police  donne  lieu  a 
résiliation  de  l'assurance  avec  dommages-intérêts.  Sent.  arb.  1 1 
décembre  1891 I.  —  39 

ASSURANCE  SUR  LA  VIE. 

I .  Réticence,  -—  La  clause  «  De  verzekering  wordt  gesloten  op  het 
leven  van  gejonde,  aan  geen  piekte  of  kwaal  lijdende  personen  » 
doit  s*interpréier  en  ce  sens  que  la  compagnie  refuse  de  trailer  sur 
la  vie  de  personnes  atteintes  de  malndies  ou  d*infirmités  assez  graves 
pour  que  la  mort  semble  devoir  s*cnsuivre. 

La  réticence  ne  se  comprend  que  dans  les  cas  oü  Tassureur  se  trouve 
dans  rimpossibilité  ou  tout  au  moins  dans  une  grande  difticulté  de 
savoir  la  vérité.  Anvers,  14  mars  1S93 I.  —  448 

•2.  Réticence,  --  Pour  qu'il  y  ait  réticence,  il  faut  que  l'assuré  ait 
été  a  même  d  apprécier  la  valeur  et  la  portee  de  ses  déclarations  et  de 
son  silence.   Quand  l'assuré  ne  possède  pas  pnr  luimême  les  connais- 

II. 
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sances  nécessaires  et  Ie  degré  d'instruction  suffisant  pour  faire  cette 
appréciation,  il  est  du  devoir  de  Tassureur  de  mettre  Tassuré  en  garde 
contre  ses  déclarations  et  contre  la  rélicence.  Anvers,  7  juillel  1890. 

I.  —  70 

ASSU RANGES  TERRESTRES 

I.  Assurance  contre  incendie.  —  Clause  de  reconstruction  et 
reconstitution.^Faillite  de  rassuré.  —  Interprétation,— Sous  l'empire 
d'une  police  d*assurance  stipulant  que  la  compagnie  peut  exiger  que 
rindemnité  a  payer  par  elle  soit  immédiatement  enaployée  è  recon- 
struire  et  reconstituer  les  objets  incendiés,  la  compagnie  n*a  pas  a 
justifier  des  motifs  de  sa  décision,  si  elle  veut  user  de  cette  faculté. 

Cette  clause  dolt  être  interprétée  en  ce  sens  qu*en  cas  de  failliteou 
de  mort  de  Tassuré,  la  société  ne  peut  plus  faire  usage  de  cette  faculté. 
Sent.  arbitr.  4  novembre  1893 I.  —  10 

3.  Assurances  contre  incendie.  —  Clause  de  reconstruction  et 
rétablissement. —  Inapplicabiltté.—  La  faculté  stipulée  par  Tassureur 
de  pouvoir  exiger  Ia  reconstruction  et  Ie  rétablissement  des  objets 
incendiés,  ne  peut  plus  être  invoqué  par  lui,  si  les  parties  ont  chargé 
des  experts  de  fixer  l'indemnité  d*une  maniere  irrévocable,  et  si 
Tassurcur  ne  leur  a  pas  fait  connaicre  préalablement  a  Texpertise  son 
intention  d'exiger  Tapplication  de  cette  clause.  Bruxelles,  7  mars 
1891 II.  —  17 

AVARIES 

Reglement  d'avaries,  —  Dispacheurs.  —  Experts.  —  Arbitres.  — 
En  principe,  la  dispache  constitue  une  expertise. 

Il  en  est  ainsi,  quand  la  désignation  des  dispacheurs,  quoique 
qualifiée  compromis  n'a  pas  formellement  exprimé  qu'ils  rempliraient 
les  fonctions  d*arbitres  avec  droit  de  juridiction,  et  non  celle  d*experts 
qui  leur  appartient  naturellement.  Anvers,  3o  juin  1892. .     I.  —  253 

V.  Abordage.  —  Assurances  maritimes.  —  Prescription. 

AVENIR 

EXPLOIT. 

AVEU 

I .  Révoeation,  —  L*aveu  est  un  acte  unilatéral ;  ce  n*est  pas  une 
offre,  ni  une  conveniion  ;  dès  lors  Ie  concours  de  volonté  n*esi  pas 
requis. 

En  vertu  de  Tart.  i356  c.  c.  l'avcu  peut  être  révoqué,  si  Ton  prouve 
qu'il   a   été  la  suite  d'une  erreur  de  fait.   Anvers,    12  aoüt    1893. 

I.  —  23i 
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BOURSE  DE  COMMERCE 

I.  Commission  de  la  Bourse.  —  Pouvoirs  limités.  —  Fixation  des 
cours  de  compensation,  —  Car actere  non  obligatoire.  —  La  Com- 
mission de  la  Bourse  n'a  de  pouvoirs  que  dans  les  limites  des 
règlements  approuvés  par  Tautorité  competente  ;  Ie  reglement  de  la 
bourse  d*Anvers  ne  contenant  aucune  disposiiion  relative  a  la  fixation 
des  cours  de  compensation,  une  semblable  mesure  ne  peut  avoir  de 
caractère  obligatoire  pour  tous  les  intéresses.  Ch.  arbitr.  14  octobre 
1893.. I.  —  121 

BREVET  DINVENTION 

V.  COMpéTENCE. 


CAPITA  IN  E 

1.  Amarre»  —  Droit  de  passer  Vamarre  sur  un  bateau  voisin.  — 
L*usage  et  la  nécessité  de  la  navigation  ont  sanctionné  Ia  pratique  de 
porter  Tafnarre  d*un  navire  au  quai  en  la  faisant  passer  sur  un  autre 
navire.  Le  tait  de  couper  Tamarre  constitue  un  délit.  Anvefs,  3o 
juillet  1892 I.  —  274 

2.  Avarie  deau  de  mer.  —  Rapport  de  mer,  —  Rapport  darri- 
mage,  —  f-e  capitaineest  responsable  des  avaries  d'eau  de  mer  con- 
statées  au  débarquement,  a  moins  qu'il  ne  prouve  qu*elles  sont  le 
résultat  de  cas  de  force  majeure  fart.  21  loi  maritime).  Pour  faire 
cettepreuve,  il  se  prévaudrait  vainement  de  ce  que  son  rapport  de 
mer  relaterait  que  pendant  le  voyage,  le  temps  a  été  tres  mauvais,  et 
qu*il  est  a  supposer  que  Teau  de  mer  a  pcnétré  dans  les  cales. 

Les  mentions  du  rapport  de  mer  sont  inopérantes  pour  exonérer  le 
capitaine  de  sa  responsabilité  quant  aux  avaries,  s'il  a  négligé  de  faire 
examiner  régulièrement  a  l'arrivée,  1  eiat  du  navire  et  Tarrimage  de 
la  cargaison. 

A  défaut  par  le  capitaine  d  avoir  fait  procéder  a  eet  examen  et 
d*en  justiti^,  on  ne  peut  dire  que  les  précautions  nécessaires  aient 
été  prises  pour  mettre  les  marchandises  ^  l'abri  des  aiteintes  de  l'eau 
de  mer.  An vers,  4  février  1 892 \.  —  419 

Z ,  Avarie  d  eau  depluie,  —  Clause  d  ir  responsabilité,  -  Quand  le 
capitaine  a  fait  recevoir  les  marchandises  a  quai  par  ses  préposés,  il 
est  responsable  des  avaries  causées  par  la  p'uie. 
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En  débarquant  en  temps  de  pluie,  il  doit  prendreles  mesures  vou- 
lues  pour  protéger  les  marchandises.  Il  ne  pourrail  se  prévaloir  de  ce 
qu'il  ne  serait  pas  responsable  de  ses  fautes  et  négligences,  ni  en  nom 
personnel,  ni  comme  représentant  de  Tarmemenl.  Anvers,  4  tóvrier 
1892 I.  —419 

4.  Chargement,  -  -  Avaries  aux  marchandises  avant  la  mise  a 
hord,  —  Déclaration  non  contradictoire  du  capitaine  conforme  a  la 
convention.  —  Une  conveniion,  quoique  exorbitante,  est  la  loi  des 
parlies. 

Le  chargeur  ne  peut  pas  prétendre  que  Ie  capitaine,  qui  a  constaté 
certaines  avaries  au  moment  de  Tembarquement,  aurait  dQ  faire  a  ce 
moment  une  déclaration  contradictoire  sur  IVtat  des  marchandises, 
lorsque  celles-ci  ont  été  embarquées  sur  des  permis  d'embarquemeni 
portant :  le  capitaine  est  seul  juge  de  décider  de  Tétat  de  la  marchan* 
dise  et  sans  devoir  donner  avis  préalable  ou  sans  faire  procéder  a  une 
constaialion  contradictoire,  il  se  réserve  le  droit  que  le  chargeur  lui 
reconnait,  quelque  contraires  que  puissent  être  les  usages  et  les  lois 
régissant'la  matière,  d*apposer  sur  les  connaissements  des  réserves  et 
des  clauses  restrictives,  le  dégageant  de  toute  responsabilité  quant  a 
Tétat  et  au  conditionnement  des  marchandises  ; 

En  acceptant  le  présent  permis  d  embarquement  le  chargeur  s'en- 
gage  : 

|0  a  se  conformer  a  ce  qui  précède  ; 

2°  a  renoncer  a  tout  recours  devant  le  tribunal  en  cas  de  contesta- 
tion  sur  l'état  des  marchandises  après  que  Tembarquement  a  été 
effectué  ; 

3^  a  accepter  sur  les  connaissements  des  clauses  restrictives  corres- 
pondantes  aux  constatations  unilatérales  ci-dessus.  Anvers,  4  janvier 
1 894 I.  -  358 

5.  Chargement.  —  Prise  de  la  marchandise  dans  les  allèges,  — 
Devoir  du  batelier.  —  En  principe,  Ia  marchandise  doit  être  livrée  le 
long  du  bord  du  navire  exportateur,  le  capitaine  ayant  a  opérerlem- 
barquement.  Il  suffit  que  le  batelier  place  les  marchandises  dans  son 
allège,  de  telle  maniere  que  le  treuil  a  vapeur  du  navire  n'ait  plus 
qu'a   les  soulever  et  a  les  déposer  dans  le  cale  du  navire. 

Le  batelier  n'est  pas  tenu  de  déposer  au  préalable  l^s  marchan- 
dises sur  le  pont  de  Tallège.  Anvers,  i3  février  1892 I.  —  175 

Cu  Conveniion,  —  Relative  a  Vaasistance.  ~  Mandat.  —  Le  fait 
d'accepier  assistance  moyennant  promesse  d*une  somme  d'argent  ne 
constitue   qu'un   acte   d*administration   rentrant  dans   ceux  que  le 
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mandat  général  donné  au  cnpitaine  de  conduire  Ie  navire  lui   confère 
Ie  droit  de  faire.  Civ.  Anvers,  1 5  février  1894 I.  —  1  Sy 

7.  Déchargementy  —  Dêlivrance  de  la  marchandise  en  sacs.  — 
Conditions  anglaises.  —  Sous  Tempire  de  la  clause  connue  sous  Ie 
nom  de  conditions  anglaises  et  portant  :  «  no  cargo  to  be  thrown  on 
deck  and  to  be  weighed  in  bags  containing  not  less  than  100  /c*«  », 
Tobligation  du  capitaine  ne  consiste  pas  purement  et  simplement  a 
bisser  la  marchandise  sur  Ie  pont;  il  doit  la  présenter  sur  Ie  pont  en 
sacs  er,  en  outre,  permettre  aux  destinataires  ou  a  leurs  préposés  de 
la  peser  dans  ces  sacs  et  de  la  déverser  en  allèges. 

Ni  lui,  ni  les  arrimeurs  préposés  par  lui,  n'ont  de  ce  chef  droit  a 
une  indemnité  supplementaire. 

Il  n*y  a  pas  liéu  d'autoriser  la  preuved'un  prétendu  usage  contraire 
a  ces  principes.  Anvers,  24  avril  1894 I.  —  276 

8.  Déchargement,  —  Faute  de  Vemployé  de  la  grue  hydraulique,  — 
Responsabilité,  —  Lorsque  Ie  capitaine  s'est  ehgagé  a  effectuer  Ie 
déchargement  d*une  marchandise  et  a  la  délivrer  a  quai,  et  que  par 
suite  d'une  faute  commise  par  Temployé  de  la  ville  qui  fait  manceuvrer 
la  grue  hydraulique  du  quai,  la  marchandise  vient  a  tomber  dans 
Teau,  cette  circonstance  ne  constitue  pas  a  son  égard  un  cas  de  force 
majeure  qui  Texonère  de  Tobligation  de  réparer  Ie  préjudice  causé. 
Anvers,  14  octobre  1893 I.  —  200 

Q.  Déchargement  en  rade,  —  Répartition  des  frats  entre  les 
destinataires,^-—  Usages  d" Anvers,  —  Allèges,  —  Tous  les  destina- 
taires doivent  contribuer  en  proportion  des  quantités  de  marchandises 
qu'ils  ont  a  recevoir  au  payement  des  frais  d*allègement  en  rade 
d*AustruweeI.  Si  certains  destinataires  ont  fait  eux-mêmes  des  frais 
pour  ia  réception  de  leurs  marchandises,  ces  frais  doivent  être  ajoutés 
aux  frais  faits  par  Ie  capitaine  et  la  répartition  du  total  des  frais  se 
fait  surtout  Ie  chargement.  Si  ie  destinataire  a  fait  plus  de  frais  que  sa 
quote-part  ne  comporte,  il  doit  être  crédité  de  la  différence.  Si  au 
contraire  la  part  lui  incombant  dans  la  répartition  générale  est  plus 
élevée  que  celle  qu'il  a  déboursée,  il  doit  être  débité  de  la  difTérence. 
Anvers,  6  aout  1892 I.  —  290 

10.  Déb ar quemen t  d^ office,  —  Retard.  —  Réceptionnairc.  —  Si  Ie 
capitaine  s*est  par  suite  du  retard  d'un  réceptionnaire  trouvé  en  droit 
de  procéder  a  un  débarquement  d  office,  ce  droit  ne  peut  plus  après 
coup  lui  être  enlevé  contre  son  gré  par  des  actes  postérieurs  du 
réclamateur.  Anvers,  17  mars  1894 I.  —  194 
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1 1 .  Délivrance  des  marchandises.  —  Port  d'Anvers.  —  Déchar- 
gement  en  rade.  —  Quand  la  convention  de  transport  stipule  que  la 
délivrance  des  marchandises  se  fera  dans  Ie  port  d'Anvers,  Ie  capitaine 
a  l'obligation  de  délivrer  la  cargaison  a  remplacement  lui  indiqué  par 
Ie  capitaine  du  port,  soit  dans  Ie  port  même,  soit  dans  les  bassins. 
Il  est  d*usage  a  Anvers  que  pour  Ie  déchargement  les  navires  se 
^  lacent  a  quai. 

Le  capitaine  ne  peut  exiger  un  débarquement  en  rade  que  s*il  s*est 
reserve  expressément  ce  droit.  Anvers,  i  avril  iSgS I.  —  472 

12.  Dép6t  de  la  marchandise,  — Caution.  —  Le  capitaine  peut 
demander  dans  le  temps  de  la  décharge,  le  dépót  de  la  marchandise 
en  mains  tierces  jusqu*au  payement  de  son  fret  et  de  ses  accessoires. 
Ceux-ci  comprennent  les  surestaries. 

Le  destinataire  ne  peut  exiger  la  substitution  d'une  caution  a  la 
garantie  que  donne  le  dép6t  prescrit  par  la  loi.  Référé  comm.  Anv.  16 
septembre  1892 I.  —  297 

i3.  —  Droit  d eng ager  Varmement,  — Résidence.  — Si  en  prin- 
cipe on  doit  refuser  au  capitaine  de  navire  le  droit  d*engager  Tarme- 
ment,  quand  celui-ci  est  présent  ou  représenté,  cette  disposition  ne 
peut  s*entendre  que  dans  les  limites  fixces  par  Tart.  22  de  la  loi  mari- 
time  qui  constitue  uneexception  au  droit  donné  au  capitaine  par  Tart. 
7  de  la  même  loi.  La  prohibition  de  Tart.  22  ne  s*applique  donc  qu'au 
cas  oü  Ie  capitaine  se  trouverait  dans  le  lieu  oü  réside  Tarmateur  ou 
son  agent  et  non  pas  au  cas  oü  il  seratt  dans  un  lieu  oü  Tarmement 
pourrait  écrire.  Anvers,  4  aoüt  1892 I.  —  281 

14.  Embarquement  non  demandê,  —  Dépót  sur  le  quai,  —  Le 
capitaine  de  navire  commet  une  fautc  en  embarquant  une  marchan- 
dise sans  aucune  demande  d*embarquement  du  propriétaire  et  sans 
aucun  document,  même  quand  cette  marchandise  a  été  déposée  sur 
le  quai  devant  le  navire.  Anvers,  i5  mars   1892 L  —  144 

i5.  Faute.  —  Fortunes  de  mer,  —  Construction  vicieuse  du 
navire,  —  Trou  d'homme.  —  Dalots,  —  Entrepise,  —  Rapport 
d'arrimage.  —  Les  conséquences  de  faits  quidoiventêtre  considérés 
comme  fortune  de  mer,  étant  dus  a  une  succession  de  circon- 
stances  contraires,  ne  peuvent  être  mis  a  charge  d*un  capitaine,  si 
d'ailleurs  celui-ci  a  pris  les  précautions  normales  en  vue  de  terminer 
heureusement  son  voyage,  ou  que  l'absence  de  Tune  ou  de  Tautre  de 
ces  précautions  ait  été  sans  infiuence  appréciable  sur  les  conséquences 
de  Taccident. 
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Une  expertise  contradictoire a  une  force  probante  plus  grande  qu'un 
simple  rapport  d*arrimage.Celui-ci  n'a  de  valcur  que  comme  présomp- 
tion,  et  a  la  condition  que  cette  présomption  ne  soit  pas  combattue 
pjir  les  éléments  de  la  cause. 

Le  capitaine  n*a  commis  aucune  faute,  si  pour  la  fermeture  du  trou 
d'homme  par  lequel  on  verse  le  charbon  dans  la  soute,  il  a  eu  recours 
a  un  système  de  fermeture  tres  souvent  usité  et  avantageux,  quoique 
d'autres  systèmes  puissent  être  plus  solides. 

En  principe  il  est  préférable  qu*il  y  nit  des  dalots  dans  tous  les 
angles  des  compartiments  d'un  steamer  ;  mais  on  ne  peut  rendre  un 
capitaine  responsable  de  n*avoir  pas  tenu  libre  certains  dalots,  ou  de 
ne  pas  avoir  eu  des  daliots  a  certains  angles,  s*il  est  constaté  que  cela 
a  été  sans  aucune  influence  sur  les  conséquences  de  Taccident.  An- 
vers,  22  mars   1894 I.  —  45o 

16.  Frats  d'allège.  —  Les  frais  d'allèges,  nécessaires  pour  alléger 
en  rade  d*Anvers  un  navire  qui  a  raison  de  son  fort  tirant  d*eau  ne 
peut  entrer  dans  les  bassins,  sont  a  charge  des  destinataires.  Anvers, 
20  juin  1890 I.  —  67 

17.  Freinte.  —  Plancheiies,  —  Il  n  y  a  pas  lieu  d'admetlre  une 
freinte  de  route  pour  un  chargement  de  planchettes.  Anvers,  25  mars 
1892 I.  —  164 

18.  Fret,  —  Quantité  engagée  a  bord.  —  Excédant,  —  Taux  du 
fret,  —  L'afFréteui ,  qui  engage  une  quantité  déterminée  dp  marchan- 
dises  a  un  fret  fixé  par  1000  kilos  — 'quantité  et  fret  acceptés  par  le 
capitaine  —  et  qui  ensuite  embarque  davantage  sans  que  le  capitaine 
ait  connaissance  de  eet  excédant  au  moment  de  Ja  mise  a  bord,  est 
tenu  de  payer  sur  Texcédant  le  fret,  calculé  d*après  le  cours  du  jour  a 
la  date  de  rembarquement.  Il  ne  peut  exiger  que  le  taux  convenu  soit 
appliqué  a  Texcédant.  Anvers,  i3  avril  1894 I.  —  368 

19.  Incendie.  —  Marchandises,  —  Transport,  —  Chargement  sur 
Vécoutille  d*arrière,  —  Faute,  —  Respon sabilité,  —  Le  capitaine  de 
navire  est  responsable,  a  moins  qu'il  ne  prouve  le  cas  fortuit,  du 
dommage  occasionné  par  Tincendie  a  des  balies  de  coton  qui  avaient 
été  chargées  sur  Técoutille  d'arrière,  a  Tinsu  du  chargeur.  Gand,  7 
janvier  1893 II.  —  10 

20.  Livraison  de  marchandises,  -  Actions  des  réceptionnaires 
contra  les  agents  de  la  ligne,  —  Recevabilité,  —  Les  actions  relaiives 
a  Ia  livraison  de  marchandises  chargées  a  bord  d*un  navire  doivent 
être  dirigées  contre  lé  capitaine  seul.   Elles   sont  non  recevables  a 
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regard   des  agents  de  la   ligne  dont  Ie  navire fait  partie  ;  ceuxci  ne 
peuvent  avoir  agi  qu*a  titre  de  mandataires  du  capiiaine. 

Le  capitaine  qui  re9oit  une  marchandise  a  bord  prend  seul  des  en- 
gagements  vis-a-vis  des  chargeurs  aux  droits  desquels  sont  les  récep- 
tionnaires.  Anvers,  3o  janvier  1892 I.  —  1 18 

2 1 .  Livre  de  bord.  —  Preuve,  —  La  force  probante  des  menlions 
du  livre  de  bord  faites  in  tempore  non  suspecto  ne  peut  être  renversée 
par  Tappréciation  d*experts  basée  sur  une  simple  hypothese.  Anvers, 
6  aoüt   1 892 I.  —  289 

22.  Manquant.  —  Freinte.  — Faute,  —  La  freinte  de  route  nepeut 
pas  être  invoquée  en  cas  de  faute  de  capitaine  du  nioment  que  cette 
faute  détruit  Ia  présomption  que  le  déchet  e^t  inherent  au  transport 
même.  Anvers,  6  aoüt  1892 L  —  288 

23.  Manquant.  —  Montant  facturé.  —  Chargeur,  —  Consignataire, 
—  En  cas  de  manquant,  le  chargeur  n*a  droit  qu*au  montant  facturé. 
Il  en  est   de  même  du  consignataire.   Anvers,  27  décembre  1892. 

I. -408 

24.  Manquant.  —  Preuve.  ^  Le  circodstance  que  le  capitaine  a 
calculé  son  fret  sur  les  quantités  reconnues  par  les  destinataires  ne 
consiitue  pas  une  reconnaissance  du  manquant.  Anvers,  28  janvier 
1893 ï.  -  424 

25.  Manquant.  —  Preuve.  —  Cest  au  destinataire,  qui  reclame  du 
chef  de  manquant  a  prouver  la  faute  du  capitaine. 

.  Quand  la  délivrance  et  la  prise  de  réception  ont  eu  lieu,  la  dispo- 
sition  de  Tart.  i3i5§  2  du  code  civil  ne  peut  être  appliquée  au 
transporteur.  Anvers,  1  avril  1893 I.  —  472 

26.  Nécessite  de  réparer.  —  Faute.  —  Il  y  a  faute  de  la  part  du 
capitaine  qui  quitte  un  port  sans  faire  effectuer  des  réparations 
nécessaires  a  son  navire,  qui  rend  ainsi  des  réparations  nécessaires  au 
port  de  chargement  et  par  suite .occasionne  des  retards.  Anvers,  3i 
mars  1893 I.  —  455 

27.  Obligation  davertir  le  chargeur  de  son  arrivée.  —  La  clause 
<i  le  steamer  le  long  du  bord  duquel  la  marchandise  doit  être  livrée, 
doit  être  prêc  a  recevoir  »  ne  décharge  point  le  capitaine  de  robli- 
gation  élémentaire  de  prévenir  le  destinataire  de  son  arrivée  et  de 
demander  des  instructions.  Anvers,  16  février  1893 I.  —  429 

28.  Préposé.  —  Armateur.  —  Condamnation.  —  Les  condamna- 
lions  pronopcées  contre  le  capitaine  en  sa  qualité  de  préposé  des 
armateurs  peuvent  être  exécutées  sur  le  navire  et  sur  le  fret.  Anvers, 
27  juillet  1892 I.  —  273 
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29.  Rapport  (T ar r image.  —  Usage  d\invers, —  Le  destinataire  qui 
ne  prend  pas  i  m  méd  ia  temen  t  des  mesures  pour  faire  constater  les 
faits  dont  il  se  plaint  a  charge  du  capitaine  est  non  recevable  a  de- 
mander  une  expertise  contre  Jui,  spécialement,  quand  le  navire  est 
entièrement  décharge,  et  a  fortiori  quand  il  a  été  rechargé  et  qu'il  a 
quitte  le  port. 

La  circonstance  que  le  capitaine  n'a  pas  fait  vérifier  son  arriroage, 
conformément  a  Tusage  constant  et  ancien  qui  existe  a  Anvers,  peut 
éventuellement  être  invoquée  contre  lui. 

Mais,  en  principe,  aucune  disposition  legale  n'oblige  un  capitaine  a 
faire  examiner  son  arrimage  par  des  experts,  ni  par  conséquent  h  faire 
déposer  le  rapport  qui  en  a  élé  dressé. 

Le  capitaine  qui  ne  se  conforme  pas  a  eet  usage  s  exposé  a  voir 
invoquer  contre  lui  la  présomption  résultant  du  défaut  d*expertise,  ou 
de  Tabsence  de  rapport  déposé,  quand  il  est  avéré  qu'il  y  a  un  rapport 
d'arrimage  et  qu'on  peut  eneffecluer  ledépót.  Anvers,  i3  novembre 
1893 L  417 

30.  Rapport  de  mer,  —  Délai,  —  Capitaine  et  equipage  retenus 
a  bord,  —  Le  voyage  maritime  n'est  terminé  qu*au  moment  oü  le 
navire  se  trouvant  ancré  ou  amarrc  a  son  port  de  destination  est  pret 
a  débarquer  sa  cargaison. 

La  présence  du  capitaine  a  bord  de  son  navire  est  impérieusement 
nécessaire,  lorsque  les  dangers  auxquels  son  navire  est  exposé  et 
Turgence  des  opérations  de  sauvetage  lui  imposent  Tobligation  d'y 
rester,  et  le  capitaine  ne  peut  descendre  a  terre  que  pour  prendre  les 
raesures  nécessitées  par  le  devoir  qui  lui  incombe  de  veiller  a  la 
conservation  du  navire  et  de  la  cargaison. 

L'équipage  ne  peut  pas  quitier  le  navire  et  il  ne  peut  être  astreint  a 
être  interrogé  par  le  juge  en  vue  de  la  vérification  du  rapport  de  mer 
du  capitaine  avant  que  le  navire  ne  soit  en  sécurité. 

Le  capitaine  est  obligé  de  faire  rapport  des  avaries  qui  sont 
survenues  a  son  navire  et  il  ne  peut  le  faire  que  lorsque  celui-ci  est  en 
süreté.  Sent.  arbitr.  4  juillet  1891 L  —  255 

3i.  Responsabiiité.  —  Echouement,  —  Présomption  de  faute.  — 
Un  capitaine  ne  saurait  être  rendu  responsable  d'un  échouement,  par 
cela  seul  qu*il  se  trouve  dans  Timpossibilité  de  déterminer  quelle  est 
Ia  nature  précise  du  cas  fortuit  ou  de  la  force  majeure,  si  les  mesures 
et  les  précautions  qu'il  a  prises,  ccartent  l'hypothèse  d'une  faute  a  sa 
charge.  Anvers,  27  février  1892 L  —  166 

32.  Responsabiiité.   —  Entrepreneur  de  déchargement.   —    Le 
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capitaine  répondant  des  personnes  qu'il  emploie  dans  Ie  travail  qu'il 
doit  effectuer  est  responsable,  même  si  la  fauie  ou  Timprudence 
commise  est  iefait  des  ouvriers  de  Tentrepreneur  de  déchargement 
et  non  celui  de  lentrepreneur  lui-même.   Anvers,  6  juillet   1R92. 

I.  -  259 

33.  Vice  caché,  —  Respon sahilité.  —  La  rupture  d'un  tuyau  d'ali- 
mentation  a  un  endroit  caché  dans  Ie  corps  du  navire  entre  les  cales 
constitue  un  vice  caché.  Anvers,  6  aoüt  1892 I.  —  289 

34.  VoL  —  Irresponsabilité,  —  En  principe  les  conventions  de 
transport  exonèrent  Tarmement  de  la  responsabilité  des  vols.  Pour 
rendre  Tarmement  responsable  il  incombe  au  destinataire  de  prouver 
qu'il  y  a  faute  du  capitaine.  Anvers,  2  avril  1892 I.  —  igS 

AfFRÈTEMENT.  -—  ASSISTANCE  MARITIME.  —  CoMPÉTENCE. 

CASSATION 

I .  Pièce  de  la  procédure,  —  Interprétation  souveraine  par  Ie  juge 
du  fond,  —  Quand  Tappréciation  par  Ie  juge  du  fond  de  la  significa- 
tion  et  de  la  portee  des  pièces  de  la  procédure  n*est  pas  démentie  par 
Ie  texte  de  ces  docunnents,  il  n*a  pas  contrevenu  a  Tart.  i3i9,  du  code 
civ..  sur  la  foi  due  aux  actes  authentiques,  et  la  constatation  d'une 
qualité  résultant  de  ces  pièces  ne  peut  être  remise  en  question  devant 
la  cour  de  cassation.  Cass.  8.  2 1  janvier  1892 I.  ~  i  n 

CAUTIONNEMENT 

1 .  Benefice  de  discussion,  —  La  caution  ne  peut  se  prévaloir  da 
benefice  de  discussion  lorsqu*elle  est  restée  en  défaut  d'indiquer  des 
biens  des  debiteurs  principaux  réunissant  les  conditions  légales  et 
d*avancer  les  derniers  sufHsants  pour  faire  la  discussion.  Anvers,  3 
octobre  1892 L  —  342 

2.  Ducroire.  —  Le  ducroire  est  un  contrat  mixte  tenant  du  cau- 
tionnement  et  de  Tassurance.  Il  diffère  du  cautionnement  en  ce  que 
le  créancier  peut  poursuivre  le  ducroire  sans  discuter  le  debiteur 
principal.  Anvers,  2  avril  1892 L  —  193 

3.  Signature  au  bas  d'un  acte  dans  lequel  on  h'est  pas  partie,  — 
Valeur  juridique.  —  Le  cautionnement  ne  se  présume  point  et  doit 
être  expres. 

L*apposition  d*une  signature  et  d'un  cachet  au  bas  d*un  acte  dans 
lequel  on  n*est  pas  partie,  on  ne  stipule  pas,  on  ne  prend  aucun 
engagement,  ne  peutêtre  considérée  comme  une  garantie,  comme  ia 
roanifestation  expresse  de  la  volonté  de  se  porter  caution. 
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Cette  apposition  de  signature  et  de  cachet  ne  forme  par  un  commen- 
cement  de  preuve  par  écrit  rendant  admissible  la  preuve  testimoniale 
et  permettant  la  délation  du  serment  supplétoire. 

Cette  signature  et  ce  cachet  n*ont  aucune  signiBcation  legale,  ni 
juridique.  Anvers,  1 1  juillet  1890 I.  —  72 

Acte  de  commerce.  —  Connaissement.  —  Starie  et  surestarie. 

CHOSE  JUGÉE 

Dispositif  portant :  sous  Ie  benefice  pon r  les  parties  des  considéra- 
tions  quLprécèdent,  —  Quand  Ie  dispositif  d'un  jugetnent  nommant 
un  arbitre-rapporteur  porie  :  sous  Ie  benefice  pour  les  parties  des  con- 
sidérations  qui  precedent,  ce  jugemeni  est,  sauf  recours  éventuel  des 
parties  contre  cette  décision,  définiiif  quant  aux  dites  considérations. 
C'est  donc  en  se  basant  sur  ces  considérations  que  Ie  tribunal  a  ulté- 
rieurement  a  trancher  Ie  litige.  Anvers,  14  juillet  1892 f.  —  298 

2.  Jugement  étranger.  —  Tribunaux  belges,  —  Beige  demandeur. 
—  Renonciation,  —  Le  Beige  qui  porte  une  demande  contre  un  étran- 
ger devant  un  tribunal  étranger,  ne  renonce  pas  nécessairement  par 
ce  fait  seul,  au  droit  que  lui  reconnait  la  législation  beige  de  pour- 
suivre  Tétranger  devant  les  tribunaux  belges  ;  pareille  renonciation 
doit,  a  défaut  de  déclaration  expresse,  résulter  clairement  des  faits  et 
circonstances  de  Ia  cause.  Anvers,  25  oclobre  1892 I.  —  346 

3.  Tiercé  opposUion,  —  La  tiercé  opposition  ne  peut  faire  obstade 
a  Tautorité  de  la  chose  jugée.  Anvers,  4  aoüt  1892 I.  —  282 

CLAUSE  COMPROMÏSSOIRE 

Arbitrage.  —  Connaissement. 

CLAUSE  D'IRRESPONSABILITÉ 

Connaissement. 

COMMER9ANT 

f.  Associé,  —  Société  en  nom  collcctif.  —  Le  seul  fait  d'être  associé 
d*une  société  en  nom  collectif  confère  la  qualité  de  commer9ant. 
Anvers,  5  aoüt  1892 I.  —  287 

2.  Pertede  cette  qualité.  —  Arrêt  momentane  du  commerce,  —  La 
qualité  de  coninaer9ant  ne  se  perd  pas  par  le  seul  fait  d*un  arrêt  mo- 
mentane du  commerce.  Anvers,  18  février  1893 I.  —  434 

3.  Epoux.  —  Commerce  exercé  dans  la  maison  conjugale,  — 
Femme  commer/^ante,  —  En  principe,  et  jusqu'a  preuve  du  contraire, 
il  y  a  lieu  de  considérer  le  commerce  qui  se  fait  dans  la  maison  des 
époux  comme  étant  exrrcé  par  le  chef  de  Tassociation  conjugale,  et 


XX  Vm  COMMIS 

répousse  détaillant  simplement  les  marchandises  du  coromerce  de  son 
mari  ne  saurait  être  reputée  marchande  publique.  Anvers,  i3  octobre 
1 892 1.  —  343 

4.  Présomption.  —  Ancien  commerqant,  —  La  profession  de  com- 
mer^ant  n*est  pas  la  règle  et  doit  être  établie  mêtne  pour  celui  qui  a 
été  commer9ant  précédemtnent.  Anvers,  26  octobre  1893. .     I.  —  i52 

5.  Preuve  de  la  qualité,  —  Le  demandeur  doit  prouver  la  qualilé 
de  commer9ant  de  celui  qu*il  assigne  devant  le  tribunai  de  commerce, 
lorsque  Tacte  en  litige  est  civil  en  lui-roême. 

N*est  pas  concluant  a  c.et  égard,  le  fait  que  le  défendeur  ait  poste- 
rieureroent  a  la  cessation  de  ses  afiaires  encore  utilisé  pour  des  objets 
étrangers  a  cellesci,  un  timbre  humide  ou  des  entêtes  de  lettres 
relatifs  a  son  ancien  comme  ree  ou  que  dans  un  exploit  il  ait,  par 
erreur  ou  non,  pris  la  qualité  de  négociant  et  se  soit  donné  comme 
patente.  Anvers,  26  décembre  i8vj2 I.  —  407 

COMMIS 

V.  COMPéTENCE.  —  LOUAGE. 

COMMISSIONNAIRE 

1 .  Commissionnaire  de  transport.  —  Chargeur.  —  Action  contre 
le  capitaine.  —  Le  commissionnaire-expéditeur  chargé  de  lecevoir 
une  marchandise  et  de  la  réexpédier  par  navire  a,  en  sa  qualité  de 
chargeur,  une  action  directe  contre  le  capitaine.  Anvers,  25  février 
1 893 I.  —  437 

2.  Commissionnaire-expéditeur.  —  Transport  maritime,  —  Vict 
dtarrimage,  —  Celui  qui  a  une  réclamation  a  élever  du  chef  de  vice 
d*arrimage  ou  d*une  faute  quelconque  commise  pendant  le  transport 
de  ses  marchandises  ne  peut  agir  que  contre  le  capitaine,  il  n'a  pas 
d*action  contre  le  commissionnaire-expéditeur.  Anvers,  6  aout  1892. 

I.  -  291. 

3.  Courtier,  —  Agent.  —  Marché  conclu.  —  Preuve.  —  Faute.  — 
L  ubligation  de  remettre  une  preuve  écrite  de  ses  conventions  n*est 
inscrite  dans  aucune  loi. 

Le  courtier  ou  Tagent,  il  est  vrai,  a  Tobligation  de  fournir  a  son 
commettant  la  preuve  que  Tacheteur  est  réellement  et  irrévocable- 
ment  lié  comme  acheteur,  mais  il  n'est  astreint  a  cette  prestation  que 
dans  rhypothèse  et  au  moment  de  Tinexécution  des  conventions  par 
Tacheteur.  Avant  ce  moment  le  mandant  n*a  aucun  intérêt  et  sa  de- 
mande  doit  être  écartée.  Anvers,  24  décembre  1891 L  —  io3 
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.  4.  Droitdagir  en  justice  conlre  les  tiers,  —  Dommages-intérêts. — 
Lecommissionnaire  peut  agir  pour  cotnpte  de  son  commettant,  sur- 
tout  s'il  est  porteur  en  nom  personnel  du  connaissement. 

Celui  qui  a  indüment  retardé  la  Uvraison  d*une  marchandise  est 
tenu  de  toutes  les  conséquences  de  ce  fait,  notamment  de  la  baisse 
survenue,cDais  non  des  interets  sur  Ie  capital  engagé.  Anvers,  26  octo- 
bre   1893 I.  —  147 

5.  Mandat,  —  Le  cotnmissionnaire  n'est  mandataire  que  visa-vis 
de  son  commettant ;  vis-i-vis  du  tiers,  il  parle  seul  au  contrat,  il 
agit  en  nom  personnel.  Anvers,  9  janvier  1893 I.  —  409 

6.  PréempHon,  —  Douane.  —  Responsabilité,  —  Un  cooimission- 
naire  est  responsable  de  la  préemption,  quand  il  a  eu  pour  mission 
quant  aux  opérations  en  douane,  de  suivre  les  instructions  des 
destinataires  et  que  ceuxci  ayant  refusé  d*en  donner,  il  ne  s*est  pas 
adressé  a  son  commettant  et  que  par  suite  de  cette  négligence  la 
préemption  n^n  eu  lieu  qu*è  cause  de  la  valeur  attribuée  arbitrairement 
par  lui  a  la  marchandise,  valeur  au  sujet  de  laquelle  il  n*avait  demandé 
ni  obtenu  d*instruCtion.  Anvers,  2  avril  1892 L  —  194 

COMMUNICATION  DE  PIÈCES 

V.  ACTION  JÜDICIAIRE. 

COMPENSATION 

V.  Effkts  de  commerce.  —  Fret. 

COMPÉTENCE 

1 .  Billet  a  ordre,  —  Irrégularité  du  tiire,  —  Prescription  invoquée 
et  combattue,  —  Un  contrat  de  change  qui  n'est  pas  entiérement 
prouvé  par  écrit,  par  suite  de  Tirrégularité  du  titre,  n'en  reste  par 
moins  un  acte  essen tiellement  comtiiercial.   . 

L.a  nullité  du  billet  n'entraine  par  la  nullité  de  lobligation. 

Si  le  fait  juridique  vient  a  être  établi  par  d'autres  éiéments  de 
preuve,  il  n'en  gardera  pas  moins  sa  nature  et  sa  substance  qui  le 
soumettent  a  la  juridiction  consulaire. 

Il  en  est  de  même  lorsque  la  prescription  quinquennale  de  Tart.  82 
de  la  loi  sur  la  lettre  de  change  est  invoquée  et  combattue  par  les 
moyens  de  preuve  admis  par  la  loi.  Anvers,  6  février  1893.     I.  —  426 

2.  Compétence  commerciale,  —  Action  principale  et  action  en 
garantie,—  Prétendue  connexité  ou  indivisibilité, — Évocation  paria 
cour, —  L'art.  5oal.  1'  delaloidu  25  mars  1876, ne  permet  pas  au  juge 
de  statuer  sur  Taction  en  garantie  qui  lui  est  soumiseen  même  temps 
que   laction  principale,   quand  la  connaissance  de  cette  action  en 
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garantie  échappe,a  sa   compétence,   sous  Ie  prétexte  que  Taction 
principale  et  1'action  en  garantie  seraient  connexes  ou  indivisibles. 

Mals  quand  les  parties  ont  conclu  au  fond  devant  Ie  premier  juge^ 
il    y  a  lieu   pour  la  cour   d*évoquer.  Anvers,  22  novembre   1892. 

I.  -  352 

3.  Compétence  commerciale.  —  Brevet,—  Vaiidité  du  brevet, — 
Compétence  civile,  —  Les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents  pour 
statuer  sur  la  valeur  d*un  brevet.  Si  Ia  nullité  d*un  brevet  est  invoquée 
sous  forme  d*exception  devant  la  juridiction  consulaire,  celle-ci  doit 
surseoir  a  statuer  jusqu'a  ce  que  Ie  tribunal  civil  ait  jugé  la  question 
de  validité  du  brevet. 

Mais  Ie  tribunal  de  commerce  n*est  incompetent  que  si  ce  sont  les 
droits  du  breveté  comme  tel  qui  sont  en  litige.  Anvers,  23  avril  1894. 

I.  -  335 

4.  Compétence  commerciale,  —  Brevet  cCinvention,  —  Contra- 
faqon,  —  Les  tribunaux  civils  connaissent  des  proces  en  contrefa^on 
(de  breveis)  même  quand  la  contrefacon  a  éié  commise  par  un  com- 
mercant  dans  Texerciee  de  son  commerce.  (Loi  24  mai  1854,  art.  6  et 
i).  Anvers,  9  aoüt  1892 L  —  292 

5.  Compétence  commerciale,  —  Concession  de  vente  exclasive  d'un 
produit  breveté,  —  Il  ne  suffit  pas  qu'il  s'agisse  d*un  produit  breveté 
pour  que  toute  contestation  au  sujet  de  la  vente  de  celui-ci  soit  de  la 
compétence  des  tribunaux  civils.  Il  faut  pour  qu'il  en  soit  ainsi  que  Ie 
brevet  ou  les  droits  du  breveté  comme  tel  soient  en  litige. 

Le  tribunal  de  commerce  est  competent  pour  connaitre  d'unc  con- 
testation au  sujet  d'une  concession  de  vente  exclusive  d'un  produit 
breveté,  abstraction  faite  du  brevet.  Anvers,  1  mars  1893..     I.  —440 

6.  Compétence  commerciale.  —  Commis.  —  Renvoi  intempestif.— 
Bemande  de  dommag  es  interets,  —  Bemande  de  dommages  interets 
pour  injures  et  diffamation.  —  Le  tribunal  de  commerce  est  compe- 
tent pour  statuer  sur  Taction  inrentée  par  un  commis  a  son  patron 
commercant,  en  payement  d'appointements  et  en  payement  de  dom- 
mages-intérêts  du  chef  de  renvoi  intempestif  et  non  justifié. 

Il  n'est  pas  competent  pour  statuer  sur  une  demande  en  dommages- 
interets  formée  par  un  commis  a  raison  de  dénonciation  calomnieuse, 
de  diffamation,  ou  d'injures  dont  le  patron  se  serait  rendu  coupahie 
en  même  temps  qu'il  congédiait  son  employé.  Anvers,  i5  janvier  1894. 

I.  -  38$ 

7.  Compétence  commerciale.  —  Exécution  dun  jugement   rendu 
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impossible  par  Ie  fait  (Tune  des  parties,  —  Dommag  es  interets,  — 
Le  tribunal  de  commerce  est  incompetent  pour  connaitre  d*une  de- 
mande  de  dommages-intérêts  fondée  sur  ce  que  Texécution  d*un  juge- 
ment  rendu  serait  devenue  impossible  par  le  fait  d*une  des  parties. 
Anvers,  1894 I.  —  3i5 

8.  Compétence  commerciale,  —  Facteurs  et  commis  agissant  en 
nom  personneL  —  La  compétence  créée  par  I'article  1 2  §  i  de  la  loi 
sur  la  compétence  n*est  pas  restreinte  au  cas  oü  le  facteur  ou  commis 
agit  comme  mandataire  de  son  patron. 

Elle  s'étend  également  aux  cas  oü  le  commis  ou  facteur  assume  un 
engagement  personnel,  pourvu  qu'il  le  fasse  a  Toccasion  du  trafic  de 
son  patron.  Anvers,  3i  janvier  1893 I.  —  396 

9.  Compétence  commerciale,  —  Femme  aux  droits  de  son  mari 
négoci^nt.  —  Cession  dun  avoir  indivis,  —  Absence  de  la  qualité  de 
commercante.  —  Si,  a  raison  du  régime  matrionial  des  époux  et  de 
dispositions  testamentaires,  une  femme  est  devenue  propriétaire  et 
usufruitière  d'une  partie  de  Tactif  commercial  délaissé  par  son  mari, 
cette  circonstance  n'a  pu  avoir  pour  Teffet  de  lui  donner  la  qualité  de 
commercante. 

Si,  pas  plus  depuis  le  décès  de  son  mari  qu'antérieurement,  elle  ne 
s*est  immiscée  dans  les  opérations  commerciales  de  la  maison  ;  qu'elle 
s*est  bornée  a  y  laisser  la  part  de  capitaux  lui  revenant  et  ce  pendant 
le  temps  moral  nécessaire  pour  permettre  la  constitution  d*une  société 
et  la  liquidation  des  affaires  anciennes,  -^  en  admettant  même  que  des 
affaires  nouvelles  nient  écé  contraciées,— ce  fait  ne  pourrait avoir  pour 
effet  d*attribuer  la  quaÜté  de  commercante  a  la  copropriétaire  indivise 
qui,  personnellement,  n'a  posé  aucun  acte  de  commerce  et  qui  a 
entendu,  des  le  début  de  Tindivision,  laisser  la  suite  des  affaires  a  ses 
cointéressés.  * 

La  cession  d'une  maison  de  commerce  avec  autorisation  de  conti- 
nuer  ses  affaires  sous  le  nom  ancien,  émanant  d'un  non  commercant, 
ne  présente  aucun  caractère  de  spéculation  commerciale  ;  on  ne  peut 
y  voir  qu'un  mode  de  liquidation.  Bruxelles,  8  juillet  1892.     L  —  261 

10.  Compétence  commerciale.  —  Jmmeubles,  —  Quasi-délit.  — 
Un  immeuble  peut  servir  d'instrument  a  un  quasi-délit  commercial, 
notamment  un  pieu  immergé  qui  fait  sombrer  un  bateau.  Anvers,  29 
janvier  1 894 L  —  39 1 

1 1 .  Compétence  commerciale,  —  Indivisibilité,  —  Si  les  engage- 
ments  civils  et  commerciaux  sont   indivisibles,  le  tribunal  de  com. 
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merce  est  incompetent  pour  Ie  tout,  nïême  si  par  leur  nature  certains 
d'entre  euxétaient  cotnmerciaux. 

Mais  lorsque  plusieurs  chefs  formant  Tobjet  de  Taction  ne  som  pas 
tellement  indivisibles  qu'ils  ne  puissent  être  jugés  séparémeni  etcha- 
cun  par  la  juridiction  competente  a  eet  effet,  Ie  tribunal  tout  en  se 
reconnaissant  competent  pour  les  uns  doit  renvoyer  la  connaissance 
des  autres.  Anvers,  14  juillet  1892 I.  —  269 

12.  Compétence  cnmmerciale,  —  Magasinier.  —  Le  magasinier 
d*un  négociant  doit  être  plutot  assimilé  aux  domestiques  a  gage  qu*aux 
commis.  Les  contestations  relatives  aux  engagements  respectifsdes 
maitres  et  des  domestiques  sont  de  la  compétence  spéciale  des  juges 
de  paix  (art.  3-5°  loi  2  5  mars  1876). 

Le  tribunal  de  commerce  est  donc  incompetent  pour  connanre 
d*une  action  formée  par  un  magasinier  contre  le  négociant  qui  a 
engagé  ses  services.  Anvers,  ö  février  1892 L  —  171 

i3.  Compétence  commerciale,  —  Obligations  des  commercants. — 
Application  même  aux  quasi  délits,  —  Fumécs  provenant  (f  un  éta- 
blissement industrieL  —  Vrèjudice.  —  Caractère  commercial.  — 
Action  en  réparation,  —  Caractère  mobilier.  —  Le  principe  que 
touies  les  obligations  des  commercants  sont  réputées  commcrciales,  a 
moins  qu*il  ne  soit  prouvé  qu  elles  ont  une  cause  étrangère  aucom- 
merce,n*autorise  pas  de  disiinction  entre  les  obligations  résultant  d*ufl 
contrat  et  celles  résultant  soit  d*un  quasicontrat,  soit  d*un  délit  ou 
d'un  quasi-délit. 

Tel  est  le  cas  d*une  société  a  qui  on  impute  de  remplir  le  voisinage 
de  fumée  et  de  vapeurs  qui,  en  se  répandant  sur  une  propriété,  eau- 
sent  un  préjudice. 

Ainsi  libellée,  Taction  ne  concerne  en  aucune  facon  des  droits  im- 
mobiliers ;  ayant  pour  objet  une  somme  d'argent  a  titre  de  dommages- 
intérêts,  elle  cbnstitue  une  action  purement  mobilière.  Bruxelles,  i3 
mars  1894 L  —  214 

14.  Compétence  commerciale,  —  Proces  téméraire,  —  Touies  les 
obligations  d*un  commercant  sont  commerciales,  jusqu'a  preuve  du 
contraire.  A  ce  point  de  vue,  il  n'y  n  pas  lieu  de  distinguer  entre  les 
obligations  résultant  d'un  contrat  et  les  obligations  résultant  d*un 
quasi-contrat,  d*un  délit  ou  d*un  quasidélit  ;  les  unes  comme  les 
autres  sont  commerciales  ou  civiles  suivnnt  les  opéraiions  dont  elles 
font  partie,  dont  elles  sont  la  conséquence  ou  celles  auxquelles  elles 
se  rattachent  étroitement. 

Le  fait  d*intenter  un  proces  téméraire  el  vexatoire  est  un  quasi-délit 
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prévu  par  Tart.  1 382  du  code  civ.  ;  ce  quasi-délit  est  commercial 
quand  Ie  proces  téméraire  est  une  conscquence  du  commcrce  exercé, 
qu'il  est  intenté  en  vue  de  ce  commerce  ou  s'y  rattache  éiroitement. 

Anvcrs,  i8  janvier  1892 I.  —  io3 

i5.  Compétencc  commerciale.  —  Ville.  --  Les  villes  et  communes 
agissani  comme  pouvoir  administratif  ne  sont  pas  commercantes  et 
dès  lors  ne  sont  pas  justiciables  des  tribunaux  consulaires.  Anvers,  2r 
mars  1892 I.  —  162 

16.  Compétence  ratione  personae.  —  Compromis,  —  L'incompé- 
tence  du  tribunal  de  commerce  résultant  de  ce  qu'un.  compromis 
existerait  entre  parties  est  une  ï\\corx:^é\.^nct  ratione  pcrsonce  qui  doit 
être  opposée  in  limine  iitis,  Anvers,  18  janvier  1892 I.  —  xo6 

17.  —  Compétence  territoriale,  —  Art,  89  §  2  de  la  loi  du  25 
mars  1876. —  Le  but  de  Tart.  39  §  2  de  la  loi  du  25  mars  1876  est  de 
prévenirles  décisions  inconciliables  et  contradictoires  etd*assurcr 
une  justice  prompte,  süre  et  peu  dispendieuse. 

Il  y  a  lieu  d'appliquer  ce  texte  dans  tous  les  cas  oü  il  y  a  un  rapport 
intime  entre  les  aciions  intentccs  n  plubieurs  défendeurs,  oü  les  actions 
sont  connexes,  ou  subordonnées  Tune  a  l'autre.  Anvers,  22  fcvrier 
1892 I.  -  i85 

18.  Compétence  territoriale,  —  Citation  en  référé,  —  Conséquence 
quant  au  fond.  —  Le  fait  de  citer  en  référé  aux  fins  de  voir  ordonner 
une  mesure  provisionnelle  ne  constitue  pas  en  principe  une  recon- 
naissance  de  la  compétence  du  tribunal  consulaire  de  eet  arrondisse- 
ment  pour  connaitre  du   fond  du  litige.  Anvers,    17    février  1893. 

1.  -  434 

19.  Compétence  territoriale,  —  Contrat  conclu  par  correspondance, 
—  Le  contrat  par  correspondance  se  forme  dans  le  lieu  oü  Toffrant 
est  instruit  de  Tacceptation    de  son  off  re.  Anvers,  22  février   1S92. 

L  —  184 

20.  Compétence  territoriale,  —  Convention,  —  Acceptation.  —  Est 
competent,  le  tribunal  du  lieu  oü  la  convention  s*est  formée,  c*esta- 
dire  la  oü  parties  ont  cu  connaissance  de  Tacceptation  des  conditions 
proposées.  Anvers,  3  avril  1894 L  —  371 

2 \. Compétence  territoriale,  —  Exception  couverte,  —  L'excepiion 
fondéc  uniquement  sur  l'incompétence  territoriale  doit  être  proposée 
préalablement  a  toutes  autres  exceptions  et  défenses. 

EUe  ne  peut  être  re^ue  lorsque  celui  qui  Toppose  a  luimême  prca- 

in. 
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lablemeni  ass'gné  pour  des  faits  connexes  qui  doivent  faire  l'objet 
d*un  meme  jugcmeni  devant  Ie  tribunal  qu'il  pretend  être  incompé- 
lenr.  Anvers  14  février  1892 I.  —  182 

22.  Compctcnce  territoriale,  —  Lieu  oit  Vune  des  obligations  peut 
être  exécutce.  —  Il  suffit  que  Tune  des  obligations  nées  d*un  marché 
doive  OU  puisse  être  exécutée  dans  un  lieu  pour  que  Ie  tribunal  de  eet 
endroit  soit  competent  rationc  loei  pour  irancher  toutes  les  contcsta- 
lions  relaiives  a  lopcration.  Anvers,  2  janvier  1894 I.  —  3 19 

23.  Compétcnce  territoriale.  —  Vente.  —  Lieu  de  la  délivranc^.  — 
La  délivrance  doit  se  faire  au  lieu  oü  était,  au  temps  de  la  vente,  la 
chose  qui  en  a  fait  l'objet  «  s*il  n'en  a  cté  autrement  convenu  » 
(art.  1609  c.  c).  De  ce  que  Ie  vendeur  a  dit  :  les  marchandises  vous 
parviendront  sous  peu.  il  ne  résulte  pas  que  la  convention  alt  prévu 
un  lieu  de  livraison  autre  que  Ie  lieu  de  délivrance.  Anvers,  20  octobre 
1 893 I.  —  2 1 1 

24.  Dommage  civil  et  commercial.  —  Indivisibilité,  —  Compétence 
du  tribunal  civil,  —  Lorsque  deux  causes  de  dommage,  dont  la 
première  se  rapportant  exclusivement  a  un  immeuble,  est  de  nature 
civile,  et  dont  la  seconde  revêt  un  caractèrecortimercial  a  raison  d*un 
quasi-délit  qui  auraii  été  commis  dans  Texercice  de  la  profession 
d'entrepreneur  de  iransports,  apparaissent  comme  indissoïublement 
liées  Tune  a  Tautre  et  indivisibles,  c*est  a  bon  droit  que  Ie  juge  civil  a 
été  saisi  de  la  connaissance  de  tout  Ie  litige.  Civ.  Anvers,  2  juillet  1890. 

I.  —  69 

25.  Etranger,  —  Loi  anglaise,  —  Lieu  du  contrat,  —  Exécution 
de  contrat.  —  La  section  IX  des  Rules  of  the  suprème  court  i883 
donne  compétence  a  la  High  court  ofjustice,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
action  basce  sur  l'inexécution  commise  en  Angleterre  d*un  contrat 
fait  dans  n'importe  quel  pays,  mais  qui  d'après  sa  teneur  devait  être 
exécuté  en  Angleterre. 

Le  Beige  peut  donc  déclincr  la  compétence  anglaisé  dans  une  action 
baséesur  Tinexécution  d'un  contrat,  füt-il  né  en  Angleterre,  mais  dont 
l'exécution  devait  avoir  lieu  autre  part. 

Réciproquemeni  et  par  applicalion  de  Tart.  54  de  la  loi  du  25  mars 
1876,  TAnglais  peut  repousser  la  compétence  beige  dans  une  action 
basée  sur  Tinexécution  d*un  contrat,  futil  né  en  Belgique,  mais  dont 
Texécution  n*y  devait  pas  avoir  lieu.  Anvers,  22  février  1892.    L  —  184 

26.  Etranger.  —  Néerlandais,  —  Abordage  dans  les  eaux  hollan- 
daises,  —  Aux  lermes  de  Tart.  127  du  c.  de  proc.  civ.  néerlandais, 
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un  étranger  peut,  même  quand  il  ne  réside  pas  dans  les  Pays-Bas, 
êcre  citc  devant  Ie  juge  ncerlanJais,  du  chef  d'engagetnents  formés 
par  lui  envers  un  néerlandais,  soit  dans  les  Pays-Bas,  soit  a  1  étranger. 

Cet  article  ne  s*applique  qu*aux  obligations  contractuelles  (aange- 
gane verbintenissen}  et  non  aux  quasidélits  (onrechtmatige  daden). 

Il  en  résulte,par  voie  de  réciprocité,queleNéerlandais  peut  décliner 
la  compétence  des  tribunaux  belges  du  chef  d'un  abordage  qui  a  eu 
lieu  dans  les  eaux  hollandaises,  au  préjudice  d*un  Beige.  Anvers,  4 
septembre  1893 I.  —  81 

27.  Exception,  —  Rcnonciation,  —  Expertise  ordonnée  sous  ré- 
serve de  iöus  droits.  —  Les  mesures  provisionnelles  ordonnées  sous 
reserve  de  tous  droits  des  parties  ne  peuvent  engager  en  rien  Tavenir 
du  litige. 

Le  défendeur  qui  consent  sous  réserve  de  tous  droits  des  parties,  a 
une  nomination  d'experts,  n'est  pas  déchu  du  droit  de  contester  ulté- 
rieurement  la  compétence  du  tribunal.  Anvers,  28  février  1893. 

I.  -  439 

28.  Exception  d'incompétence,  —  Expertise  sous  réserve  de  tous 
droits.  —  Recevabilité  de  V exception  après  V expertise.  —  Les 
mesures  provisionnelles  ordonnées  sous  réserve  de  tous  droits  n'en- 
trainent  pas  déchéance  du  droit  d  opposer  une  exception  d'incompé- 
tence. Anvers,  4  mai  1894 L  —  32q 

29.  Moment  oii  elle  doit  existér.  —  C'est  au  moment  de  l'intente- 
ment  de  Taction,  qu'il  faut  se  reporter  pour  apprécier,  si  celle-ci  a  été 
introduite  devant  un  iuge  competent.  Anvers,  4  septembre  1893. 

L  — 81 
V.  Jeüpart.  —  Procédure.  —  Référé.  —  Saisiearrêt.  —  Saisie 

CONSERVATOIRE. 

COMPROMIS 
V.  Arbitrage. 
COMPTE 

1.  Arrété  de  compte.  —  ün  arrêté  de  compte  constitue  une  recon- 
naissance  de  dette  formelle,  reconnaissance  que  la  preuve  d'une  erreur 
pourrait  seule  énerver.  Anvers,  2  avril  1892 L  —  193 

2.  Payement.  —  Acceptations.  —  Escompte.  —  Un  payement  a 
vaioir  fait  sans  réserve  sur  un  compte  implique  approbation  de  celuici. 
Anvers,  14  juillet  1892 L  —  269 

CONCLUSIONS 
V.  Procédure. 
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CONCORDAT  PRÉVENTIF 
V.  Faillite. 
CONCURRENCE  DELOYALE 

1 .  Dommages  interets.  —  Agent,  —  Ecrire  è  un  commercant 
étranger,  que  son  agent  soigne  mal  ses  marchandises  et  divulguer  de 
prétendus  actes  de  négligence,  en  lui  offrant  ses  propres  services,  con- 
siilue  un  acte  de  coocurrence  deloyale. 

Ce  seul  fait  indépendamment  du  poiiu  de  savoir  si  Tagent,  victime 
de  cette  manoeuvre,  a  perdu  la  clientèle  de  son  correspondant,  lui 
cause  un  préjudice  moral  que  Ie  tribunal  peut  apprécier.  Si  l'agent 
prouve  qu*il  a  perdu  cette  clientèle  il  y  aura  lieu  en  outre  a  de  plus 
amples  dommagesintérêts.  Anvers,  19  décembre  1892 I.  —  102 

2.  Éléments.  —  Écrit  anonyme,  —  L'écrit  anonyme  ne  peut, 
a  raison  même  de  cette  qualité,  être  considéré  comme  conüdentiel. 
Par  sa  nature  même  il  appelle  la  curiosité  et  la  communicatiou  a 
chacun.  l^  concurrence  deloyale  ne  comporte  pas  essen  tiellement 
rintention  de  nuire,  mais  bien  celle  de  profiter  soi-même  dans  son 
commerce,  même  par  des  moyens  malhonnêtes.  L'un  de  ceux-ci 
peut  être  de  prendre  de  réputation  les  concurrents  que  Ton  cherchc  a 
combattre.  Anvers,  1 3  janvier  1 893 ï.  —  414 

3.  Nom  commercial.  —  Celui  qui  use  de  son  nom  doit  Ie  faire 
de  fa9on  a  ne  point  nuire  a  autrui  ou  tout  au  moins  de  fa9on  a  lui 
nuire  Ie  moins  possible. 

En  cas  de  similitude  absolue  de  nom  et  prénom,  Ie  négociant  Ie 
plus  anciennement  établi  a  Ie  droit  d*exiger  une  modification  de  la 
ürme  du  nouveau  venu,  soit  par  une  disposition  différente  de  leurs 
noms,  soit  par  Tadjonction  d'un  second  prénom  ou  d*ua  qualificatif 
quelconque  de  nature  a  cviter  toute  confusion.  Anvers,  9  septembre 
1892 L  —  296 

CONNAISSEMENT 

1.  Antidate.  —  Effets  vis-avis  du  destinataire,  —  Le  destinataire 
ne  peut  se  prévaloir  de  Tantidate  d*un  connaissement  que  s*il  Ta 
ignorée,  lui  et  ses  agents.  Anvers,  7  novembre  1893 I.  —  33 

2.  Clause,  —  Calcul  du  fret,  —  La  clause  paquet  freight  at  the 
rate  of^  1/4  d,  per  bushei  with  five  per  cent,  pr image  and  charges 
as  per  margin  emporte  Tadhésion  contractuelle  du  réceptionnaire  ou 
de  son  auteur  a  Tindicaiion  des  frais  mentionnés  en  marge,  mais  non 
au  calcul  du  fret  y  indiqué.  Anvers,  23  aoüt  1892 l,  —  294 


CON  N  AISSEM  ENT  XXXVII 

3.  Ciause  compromissoire,  —  Permis  dembarquement,  —  Rédac- 
tion  du  connaissemeni,  —  S*il  est  convenu  entre  parties  que  les 
contestations  relatives  a  Texécution  du  permis  d*embarquement  seront 
jugées  par  arbitres,  les  contestations  relatives  a  la  rédaction  du 
connaissement  doivent  également  être  dcférées  aux  arbitres.  Anvers, 
21  juin  1890 r.     I.  —  69 

4.  Ciause  d'exonération.  —  Interprétation,  —  Les  clauses  d'ex- 
onération  contenues  dans  un  connaissement  doivent  être  interprétées 
restrictivement,  et  en  cas  de  doute,  contre  Tarmement  qui  les  a 
stipulées.  Anvers,  4  mai  1894 I.  —  355 

5.  Ciause  dirresponsabilité.  —  Aucune  disposition  legale  ne  défend 
aux  propriétaires  de  navires  de  stipuler  qu*ils  ne  répondront  pas  des 
fautes  de  leurs  préposés.  Anvers  23  février  1892 I.  —  186 

6.  Ciause  dirresponsabilité,  —  La  ciause  d'irresponsabilité  «  Any 
loss  or  damage  that  may  arise  io  the  goods  from  any  act^  or  neglet 
or  default  whaty  soever  ofthepilot^  master  or  marmers  in  navigating 
the  steamer  being  always  excepted  »  ne  vise  que  les  fautes  de  navi- 
gation  et  non  en  général,  toutes  les  fautes  d'exploitation  du  navire. 
Anvers  20  juillet  \Sgi I.  —  272 

7.  Ciause  d'irresponsabilité.  —  Etat  défectueux  du  navire,  —  La 
ciause  par  laquelle  l'armateur  stipule  qu'il  est  exonéré  de  la  respon- 
sabilité  des  faits,  fautes  et  négligences  du  capitaine  est  valable,  mais  il 
n*en  est  pas  de  même  de  la  ciause  par  laquelle  Tarmateur  s'exonère  de 
ses  fautes  personnelles,  notamment  d*avaries  qui  proviendraient  de 
rétat  défectueux  du  navire, de son  défaut  de  réparations  ou  d*entretien. 
Anvers  17  février  1893 L  —  434 

8.  Cession.  —  Action  en  fustice,  —  Tiers  porteur,  —  En  cédant 
les  connaisseroents  leur  délivrés  par  Ie  capitaine,  les  chargeurs  ont 
par  Ie  fait  même  passé  leurs  droits  aux  tiers  porteurs  des  connaisse- 
roents, vis-avis  desquels  seul  Ie  capitaine  a  encore  a  répond  re  de 
Texécution  du  contral  de  transport.  Anvers,  24  mars  1893.     I.  —  452 

9.  Ciause  d'irresponsabilité,  —  Faculté  de  transborder.  —  Faute 
d*arrimage.  —  Les  stipulations  par  lesqueiles  Tarmateur  se  réserve 
la  faculté  de  transborder  et  limite  sa  responsabilicé  aux  avaries  sur- 
venues  a  bord  de  son  navire  sont  licites  ;  mais  etles  ne  peuvent 
recevoir  leur  application  que  si  Tarmateur  justifie  qu*il  a  fait  les 
diligences  nécessaires  pour  sauvegarder  les  droits  du  chargeur  et  des 
destinataires,  et  que  notamment  il  a  mis  ceux  ei  a  même  d*exercer  en 
cas  d'avarie  une  action  contre  Ie  capitaine  du  navire  sur  lequel  Ie 
transborderoent  a  été  effectué. 
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Les  stipulation.s  par  lesquelles  les  armateurs  s*exonèrent  de  leur 
responsabilitc  a  raison  des  faiis  poses  par  leurs  préposés  doivenl  ctre 
inlerprélées  limiiativement. 

On  ne  saurait  considcrer  les  fautcs  d'arrimage  comme  rentrant  dans 
les  expressions  vagues  :  ncgligencc  ou  autres  faits  du  capitaine.Anvers» 
23  lévrier  1892 ^ I.  —  187 

10.  Clause  (TirresponsabUité.  —  «  Not  answerablc.  »  —  Plunder. 
■  La  clause  de  la  convention  de  transport  not  answerahle  for  lea- 

kage  of  any  package  or  its  contents  or  for  plunder  of  the  same 
exonère  Tarmement  de  toute  responsabilité  de  manquant  provenant 
d'actes  doleux,  de  soustractions  commises  a  bord  d*un  navire:  Le  mot 
plunder  dcsigne  toute  soustraction  de  marchandise  a  bord  d'un 
navire.  Cette  clause  a  un  sens  général,  qui  ne  vise  pas  uniquement 
les  actes  doleux  commis  par  des  personnes  étrangères  au  navire, 
mais  aussi  les  faits  de  Téquipage.  Anvers,  4  novembre  1892.  I.  —  349 

1 1 .  Clause  d*  ir  responsabilité',  —  Validité,  —  La  clause  que  le  ca- 
pilaine  représentant  Tarmement  ne  répond  pas  des  cvènemenis  de  mcr 
qui  sont  Ie  résullat  d'une  négligence  ou  d'une  erreur  de  jugement  de 
sa  part  ou  du  pilote  ou  de  son  equipage,  est  valable.  Anvers,  27 
février  1892 I.  —  166 

12.  Clause  excluant  le  dommage,  —  Portee  restrictive.  —  Consta- 
tation  par  experts, —  Valeur  probante,  —  Mention  dans  le  rapport  de 
mer.  —  Silence  du  livre  de  bord.  —  Responsabilité  du  transporteur, 
—  Na  pas  d'autre  portee  que  de  préciser  des  cas  d  exonéraüon  pour 
vices  propres,  la  clause  d'un  connaissement  disant  :  «  any  ether 
damage  accruing  to  the  witUin  mentioned  goods  »  ;  ces  mots  doivent 
être  compris  avec  un  sens  restriciif,  comme  visant  exclusivemeni  les 
avarics  «  issues  »  de  la  marchandise  cUe-memc. 

Il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence,que  les  faits  constatéspar  les 
experts  doivent  être  tenus  pour  vrais  tant  qu*il  n*est  pas  éiabii  que 
leur  rapport  contient  des  erreurs  ou  des  contradictions  de  naturea 
en  affaiblir  l'autorilé  ;  tel  est  le  cas  pour  l'avarie  par  eau  de  mer 
düment  constatée. 

L'avarie  survenue  en  cours  de  route  étant  reconnue,  le  transporteur 
en  est,  en  principe,  rcsponsable,  a  moins  qu'il  ne  prouve  qu'elle  est 
la  conséquence  d*un  cas  fortuit  ou  d*un  vice  propre  ou  bien  quelle 
est  due  a  une  causc  spéciale  et  déterminée,  pour  laquelle  une  clause 
de  garantie  aurait  été  siipulée. 

Il  est  impossible  d 'admeitre  qu'un  accident  relevé  au  livre  de  bord 
.auiail  eu  de  Timporiance,  s'il   n'en   a  été  fait  aucune  memion  au 
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rapport  de  mer,  alors  que  d'après  la  lol  Ie  dit  rapport  dolt  énoncer 
notamment  «  tous  les  désordres  arrivés  dans  Ie  navire  et  toutes  les 
circonstancesremarquables  desonvoyage».Bruxelles,i  i  décenib.1892. 

1.-95 

i3.  Clause  :  poids  inconnu.  —  Le  capitaine  ne  reconnaiten  rien 
les  quaniités  mises  a  bord,  s'il  insère  dans  le  connaissetnent  la  clause  : 
poids  inconnu.  Anvers,  14  juillet  1892 I.  —  268 

14.  Clause:  poids  inconnu,  —  Manquant,  —  Preuve  incombant  au 
destinaiaire,  —  Qunnd  le  connaissement  porte  Ia  clause  poids  inconnu, 
le  destinataire  ne  peut  agir  contre  Ie  capitaine  en  responsabilité  d*un 
manquant  qu*en  établissant  dans  Ie  chef  du  capitaine  une  faute  ayant 
avec  le  manquant  une  relaiion  de  cause  a  effet.  Anvers,  27  février 
1893 I.  —  141 

1 5.  Clause  :  poids ^  quantité,  qualité  inconnus.  —  Fautes  du 
capitaine.  —  Fin  de  non-recevoir  non  applicatie,  —  La  clause  : 
poids,  quantité  et  qualité  inconnus,  insérée  dans  les  connaisse- 
ments,  n*est  pas  applicable  quand  il  est  articulé  que  le  capitaine  est  en 
faute  pour  avoir  délivré,  a  up  tiers  non  porteur  de  connaissement,  au 
préjudice  des  destinataires,  une  certaine  quantité  de  marchandises  et 
pour  avoir,  par  suite  d*arrimage  dcfectueux,  laissé  couler  a  fond  de 
cale  une  partie  des  marchandises  en  vrac  (dans  l'espèce  d^s  orges). 
Bruxelles,  2 1  juin  1892 I.  —  24Ó 

16.  Connaissement  a  ordre. —  Cession,  —  Un  connaissement  a 
ordre  ne  peut  être  cédé  par  simple  tradition. 

Il  faut  au  moins  un  endossement  en  blanc.  Anvers,   16  juin  1894. 

I.  —  328 

17.  Délivrance  de  marchandise,  —  Recevabilitê  de  Vaction,  —  Le 
capitaine  ne  doit  connaitre  comme  destinataire  que  Ie  porteur  du 
connaissen^ent  a  qui  seul  il  peut  délivrer  Ia  marchandise,  et  qui  seul 
a  action  contre  lui  de  ce  chef.  Anvers,  26  février  1892 L  —  189 

18.  Erreur.  —  Preuve,  —  Le  chargeur  qui  n'exige  pas  du  capitaine 
des  recus  au  fur  eta  mesure  du  chargement  s*en  rapporte  a  Ia  bonne 
foi  du  capitaine  pour  les  mentions  a  mettre  dans  les  connaissements. 

Les  constatations  de  Ia  douane  ne  peuvent  être  invoquées  vis-a-vis 
du  capitaine  pour  prouver  les  quantitcs  mises  h  bord.  Anvers,  i5 
octobre  1892 L  —  344 

19.  Mention  des  surestaries  courues  au  port  de  charge.  —  Le 
batelier  a  le  droit  de  maintenir  }e  mont^nt  lui   revenant  du   chef  de 
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surcstaries  sur  les  connaissements,  s*il  a  rcelleroent  droit  a  des  sures- 
taries.  Bruxellea,  27  juillet  1893 I.  —  86 

20.  Perte.  —  Suppléance  parjustice.  —  Assimilation  a  la  lettre  de 
change  égaréc,  —  Dation  de  caution  solidaire,  —  Portee  dé  celled. 
—  Fret  sur  Ie  vide.  —  Simple  indemnité.  —  Non  débilion  par  Ie 
destinataire.  —  Absence  de  privilege  au  profit  du  capitaine.  —  Si  Ie 
consignataire  des  marchandises  expédiées  (dans  l'espèce  du  guano)  ne 
peut  produire  Ie  connaissement  cgaré,  il  y  peut  etre  suppléé  par  déci- 
sion  de  justice,  fondée  notamment  sur  des  Communications  faites  au 
capitaine  par  Tagent  financier  et  par  Ie  ministre  du  gouvernement 
expediteur  ;  sa  position  peut  être  assimilée  a  celle  du  titulaire  d*une 
lettre  de  change  égarée  qui  peut  obtenir  payement,  moyennant  cau- 
tion, en  justifiant  de  sa  propriété. 

Le  destinataire  qui  n*est  pas  intervenu  au  contrat  d*af!rètement  n'a 
d'autre  fret  a  payer,  ni  d*autres  devoirs  k  remplir  que  ceux  qui  se 
trouvent  détermincs  par  le  connaissement,  sauf  au  capitaine  a  exercer, 
le  cas  échcant,  son  recours  contre  Taffréteur  ;  il  en  est  ainsi  même 
lorsque  le  connaissement  se  réfère  a  la  charte  partie,  si  ce  document 
n*indique  pas  nettement  ce  qui  doit  être  acquitté  par  le  porteur  en 
dehors  du  fret  de  la  marchandise  réellement  transportée. 

Le  capitaine  na  pas  de  privilege  a  exercer  au  détriment  du  destina- 
taire pour  le  fret  sur  Ie  vide,  lequel  constitue  moins  un  fret  propre- 
ment  dit,  prix  du  transport,  qu'une  indemnité  pour  chargement 
incomplet. 

La  dation  d*une  caution  solidaire  ne  constitue  pas  une  obtigation 
au  payement  du  fret  sur  le  vide,  lorsque  la  créance  est  formellement 
contestée  etque  rien  ne  prouve  que  les  donneurs  de  caution  aient 
entendu  prendre  Tengagemcnt  personnel  d*cn  acquitter  le  montant 
avant  que  celui  ei  n*ait  cté  liquide avec  le  vcritable  debiteur. Bruxelles, 
10  mars  1894 L  —  177 

2 1 .  Porteur  régulier.  —  Le  capitaine  n'a d*obligations que  visa-vis 
du  porteur  régulier  d*un  connaissement,  c*est-a  dire  vis-a-vis  de  celui 
qui  détient  un  connaissement  dont  il  est  beneficiaire  en  nora  ou  qui 
lui  est  régulièrement  endossé.  Anvers,  25  aoüt  1892 L  —  295 

22.  Réceptionnaire.  —  Chargeur.  —  Le  réceptionnaire  est  aux 
droits  du  chargeur.  Anvers,  9  février  1892 L  —  i73 

23.  Ter  mes:  received  to  bc  transported.  —  Doit  être  considérc 
comme  un  connaissement,  le  document  portant  received  io  be  trans- 
ported^ au  lieu  de  Ia  clause  usuelle  shipped  on  board^  alors  surtout 
que  Texemplaire  endossable  porte  Tindication   des  cales  oü  la  mar- 
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chandise.se  trouve.   Anvers,   6  février  1892 I.  —  172 

Affrftement.  —  Arbitrage.  —  Capitaine.  —  Frkt.  —  RéFÉRÉ.— 

Starie  et  surestarie. 
CONSIGNATION 
V.  Capitaine. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS 

I .  Conditions  requises,  —  Intention  méchante.  —  Éléments  de  la 
mauvaise  foL  —  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée  pour 
les  restitutions,  dommages-intérêts  et  frais,  que  lorsqu*ils  sont  Ie 
résultat  d'un  fait  prévu  par  Ia  loi  pénale  ou  d*un  acte  illicite  commis 
méchamment  ou  de  mauvaise  foi.  (Loi  du  27  juillet  1876  art.  3.) 

Les  mensonges  et  les  moyens  dilatoires  auxquels  une  personne  a 
recours  pour  se  soustraire  Ie  plus  longtemps  possible  a  la  restitution 
des  sommes  qui  lui  ont  été  confiées,  ne  suffisent  pas  pour  établir 
rintention  méchante,  la  mauvaise  foi,  qui  sont  nécessaires  pour 
Tapplication  de  la  contrainte  par  corps.  Bruxelles,   ?  7  janvier   1894. 

L- 33i 

CONTRATJUDICIAIRE 

I.  Demande.  —  Chiffre,  —  Majoration,  —  La  majoralion  du 
chiffre  de  la  demande  par  exploit  régulier  est  toujours  permise  tant 
que  Ie  debat  n*a  pas  été  circonscrit  par  des  conclusions  au  fond  ou 
des  offres  réelles  du  défendeur.  Anvers,  24  octobre  1892. .     L  —  346 

2.. Demande  nouvelle  par  conclusion,  —  Recevabilité,  —  La  con- 
clusion  qui  donne  a  la  demande  une  cause  nouvelle  constitue  une 
demande  nouvelle  non  recevable  en  cours  d'instance. 

Tel  est  Ie  cas,Iorsque  Ie  demandeur  agit  en  une  qualité  nouvelle  ou 
conclut  contre  Tadversaire  comme  ayant  une  qualité  nouvelle.  Anvers, 
28  mars  1892 I.  —  162 

V.  Jugement. 

COURTIER 

1.  Courtage,  —  Debiteur,  —  Commerce  de  bots,  —  Taux,  —  II 
est  indifférent  de  savoir  si  un  courtier  tient  son  mandat  de  Tacheteur 
OU  du  vendeur.  Lorsqu'il  n*y  a  qu*un  seul  intermediaire  Ie  courtage 
est  a  charge  du  vendeur.  Dans  Ie  commerce  des  bois  Ie  taux  du  cour- 
tage est  d'un  et  demi  pour  cent.  Anvers,  9  juillet  1892 I.  —  263 

2.  Courtage,  —  Somme  fixe,  —  Différence  entre  les  prix.  —  Le 
courtage  peut  être  soit  d'une  somme  fixe,  soit  d*une  diflérenee  entre 
deux  prix,  celui  fixé  par  Ie  vendeur,  et  celui  accepté  par  Tacheieur, 
soit  de  Tun  et  de  Tatitre.   A  ce  point  de  vue,  parties  peuvent  sans 
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altérer  nécessairement  la  nature  du   contrat,  stipuler  comme  elles 

lentendent.  Anvers,  27  février  1893 I.  —  438 

3.  Courtage,  —  Vente  non  exécutée.  —  Le  courlier  adroiiau 
courtage,  indépendamment  de  Texécution  du  marché,  par  le  seul  fait 
d'en  avoir  procuré  la  conclusion.  Anvers,  7  juillet  1892. . .     I.  —  262 

V.  COMMISSIONNAIRE.  —  VeNTE. 

CRÉDIT  OUVERT 

V.  Ouverture  DE  CREDIT. 


DEMANDE  RECONVENTIONNELLE 

1.  Action  séparée,  —  La  partie  qui  dans  une  instance  a  formé  une 
demande  reconventionnelle,  peut  encore  iniroduire  cette  demande  par 
voie  d'ajournement  dans  le  cas  oü  un  jugemenc  interlocutoire  serait 
intervenu  relativement  a  la  demande  principale.  Le  debat  n'est  pas 
lié  entre  parties  au  sujet  de  la  seconde  réclamation.  Anvers,  24  sep* 
lembre  1 892 L  —  298 

2.  Conclusions  (Taudience,  —  Une  demande  reconventionnelle  peul 
eire  formée  par  simple  conclusion  ;  Tart.  41 5  c.  proc.  civ.,  quand  il 
dit  demande,  entend  parier  d'une  demande  principale.  Anvers,  7  juil- 
let 1892 L  —  260 

3.  Conclusions  dtaudience,  —  Toute  demande  devani  les  tribunaux 
de  commerce  doit  être  formée  par  exploit  d'ajournement  (art.  413  C. 
proc.  civ.)  et  ne  peut  être  dictee  par  simple  conclusion  d'audience. 
Anvers,  14  octobre  1893 L  —  208 

DEPOT 

V.  Capitaine. 

DOMICILE 

1 .  Changement.  —  Une  déclaraiion  faite  a  Tadministration  com- 
munale ne  suffit  pas  pour  établir  le  changement  de  domicile.  Civ. 
Anvers,  1 2  mai  1 894 L  —  3o3 

2.  Déclaration  de  changement  de  domicile.  — »•  Maintien  de  la 
résidence,  -—  Signification  a  Fanden  domicile,  —  Validilé.  —  La 
dcclaraiiondevouloir  iransférer  son  domicile  est  inopérante  lorsquelle 
n'est  pas  accompagnée  du  tiansfert  réel  du  principal  établissement  du 
déclarant,  noiamment  si  celuici  a  conservé  son  ancienne  résidence 
dans  la  ville  qui  est  le  siège  principal  de  ses  affaires.  Est  valable 
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lexploit  d'ajournement  notifié  a  cette  résulence.  Bruxclles,  lo  janvier 

1893 I.  — 412 

DOMICILE  ÉLU 

V.  ASSURANCES  EN  GÉNÉRAL.  —  ExPLOIT.  , 

DOMMAGESINTÉRÉTS 

1.  Base,  ~  Benefice  espéré,  —  Le  benefice  espéré  ne  constitue  pas 
une  base  de  dommage  éprouvé,  surtout  a  défaut  d*aucune  preuvc  que 
]e  benefice  espéré  se  serait  réalisé  effectivement,  ni  qu'il  aurait  été 
perdu  malgré  Ie  remplacement  de  la  marchandise.  Anvers,  3o  janvier 
1892 I.  —  1 18 

2.  Dommage  direct  et  prévu,  —  Retard,  —  Surtaxes,  —  Baisse.  — 
Il  faut  considérer  comme  étant  une  suite  directe  et  prévue  de  Tinexé- 
cution  du  contrat,  la  perte  résultant,  a)  soit  d*une  surtaxe  établie  h  la 
frontière  entre  le  moment  oü  la  marchandise  y  serait  arrivée  sans  les 
retards  fautifs  du  batelier  et  le  moment  oü  malgré  ces  retards,  les 
demandeurs  auraient  pu  Vy  faire  arriver  ;  b)  soit  d*une  baisse 
atteignant  le  cours  de  Ia  marchandise  au  lieu  de  destination  entre  les 
mêmes  moments.  Anvers,  9  janvier  1893 I.  —  409 

3.  Marchandise  a var iée»  —  Valeur  au  jour  de  V expertise,  valeur 
facturée.  —  En  cas  d'avarie  d'une  marchandise,   pour  déterminer  le 

montant  du  préjudice  soufiert,  il  faut  tenir  compte  de  la  valeur  de  la 
marchandise  au  jour  de  Texpertise,  et  non  de  la  valeur  facturée. 
Anvers,  24  décembre  1892 I.  —  406 

4.  Navire  coulé,  —  Perte d^industrie.  . —  En  cas  de  perte  totale 
d*un  navire,  il  y  a,  jusqu'au  moment  oü  le  propriétaire  a  pu  le  rem- 
placer,  perte  d'industrie,  comme  il  y  en  a  une,  en  cas  d'avaries, 
jüsqu*a  la  réparation  de  cellesci.  Dans  l'un  cas  comme  dans  Tautre, 
on  doit  naturellement  tenir  compte  des  frais  épargnés  par  la  perte  ou 
Tavarie  du  navire. 

Quand  au  remplacement,  il  dépend  du  sinistré  de  décider  s*il  le 
fera  et  quand  il  le  fera.  Anvers,  2  juillet  1892 I.  —  264 

5.  Rapport  entre  ia  faute  et  le  préjudice.  —  Les  dommagesintérêis 
ne  som  dus  que  s'il  y  a  un  lien  de  causalité  entre  la  faute  et  le 
préjudice.  Anvers,  17  mars  1894 I.  —  3oï 

Abordage.  —  Affrètemknt.   —  Appel.   —   Commissionnaire.  — 

COMPéTENCe.    —     CONCURRENCE    DELOYALE.     —     FrAIS    ET    DÉPENS.  — 

Faillite.  —  Saisie  conservatoire.  —  SociETÉ.  —  Ventb:. 
DOUANE 
V.  Commissiomnaire. 
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DÜCROIRE 

V.  Cautionnement. 


EFFETS  DE  COMMERCE 

Acceptation,  —  Reconnaissance  de  dette,  —  Délai  de  grdce.  — 
L*acceptation  d*une  lettre  de  change  est  une  reconnaissance  de  dette 
a  regard  du  tireur.  Si  Ie  tiré  pretend  que  c*est  a  tort  qu*il  a  donné 
cette  reconnaissance,  c*est  a  lui  a  Ie  démontrer. 

L'acceptation  suppose  qull  y  avaitprovision. 

La  loi  défendant  au  juge  d'accorder  en  matière  de  lettres  de  change 
un  délai  de  payement,  Ie  tiré  ne  peut  se  soustraire  au  payeoaent  qui 
lui  est  reclame  qu*en  fournissant  immédiatement  la  preuve  qu'il  n  est 
pas  debiteur.  Anvers,  14  mars  1892 I.  —  160 

2.  Autorisation  de  disposer. —  L*autorisation  de  disposen  donnée 
par  Ie  tiré  au  tireur  ne  constitue  que  la  promesse  d*exécuter  un 
mandat  et  ne  lie  pas  Ie  tiré  visa-vis  des  tiers.  Anvers,  12  mai  1892. 

I.  -351 

3.  Effet  non  accepté.  —  Tiers  porteur.  —  Existence  de  Ia  créance 
d  Véchéance,  —  Reconnaissance  dans  Vacte  de  protét.  —  L'endosse- 
ment  d*un  effet  non  accepté  transfère  au  tiers  porteur  la  propriété  de 
la  créance,  a  Ia  condition  que  celle-ci  existe  a  Téchéance. 

La  preuve  de  Texistence  de  cette  créance  peut  se  faire  par  tous  les 
moyens  de  droit  et  s'induirenotamment  d'une  reconnaissance  expresse 
faite  par  Ie  debiteur  dans  Tacte  de  protêt  et  signée  par  lui.  Gomm. 
Licge,  i3  juin  1893 IL  —  5 

4.  Escompte,  —  Taux  nominal.  —  Valeur  exacte.  —  Celui  qui 
a  consenti  a  recevoir  une  lettre  de  change  et  escompte  celle-ci,  Ie 
fait,  sauf  convention  contraire,  d*a prés  ses  convenances  personnelles 
et  a  ses  frais,  risques  et  périls.  Il  ne  peut  porter  en  compte  a  celui  qui 
lui  a  remis  la  valeur,  la  différence  entre  son  taux  nominal  et  la 
somme  qu'il  en  reiire.  Anvers,  5  aoüt  1892 I.  —  287 

5.  Payement,  —  Chiffre  altéré  apres  V acceptation.  —  Obligation 
du  tiré,  -—  Traite  fausse.  —  L'article  47  de  la  loi  sur  la  lettre  de 
change,  aux  termes  duquel  Ie  tiré  qui  a  accepté  une  lettre  de  change 
fausse  est  tenu  de  payer  au  porteur  de  bonne  foi,  n*est  pas  applicable 
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lorsque  Ie  faux  a  étécommis  postérieurement  a  Tacceptation.  Anvers, 
6  aoüt  1892 I.  —  288 

6.  Prótet.  —  Demande  de  Fomettre  dans  la  liste.  —  Motifs  vrai- 
semblabies.  —  Surseance.  —  Fixation  dun  délai  pour  la  preuve.  — 
Il  y  a  lieu  dordonner  au  receveur  de  Tenregistrement  d'omettre 
provisoirement  dans  Ia  liste  des  prótets  des  promesses  Htigieuses, 
quand  les  allégations  du  protesté  ne  paraissent  pas  dénuées  de  tout 
fondement  et  qu'en  attendant  qu  elles  soient  vérifiées  par  Ie  juge 
competent,  il  impone  de  sauvegarder  les  droits  de  toutes  les  parties, 
a  charge  par  Ie  protesté  de  justifier  dans  un  délai  a  üxer,  que  Ie 
protestant  n*étnit  pas  en  droit  de  réclamer  Ie  protêt  pour  défaut  de 
payement.  Réf.  civ.  Anvers,  9  juillet  1892 I.  —  263 

7.  Provision.  —  Dette  du  tiré.  —  Compensation  conventionnelle,  — 
Le  porteur  d'une  lettre  de  change  non  acceptée  a  Ie  droit  exclusif  de 
s*ea  faire  payer  le  montant  par  le  tiré,  si  la  traite  est  provisionnée, 
c*est-a-dire  si,  a  Téchéance,  le  tiré  est  redevable  au  tireur  d*une  somme 
au  moins  egale  au  montant  de  celleci  (art.  5  et  6  de  Ia  loi  du  20 
mai  1892). 

11  n*y  a  pas  provision,  lorsque  la  dette  du  tiré  a  été  éteinte  a  due 
concurrence  par  la  compensation  d*unc  créance  qu'il  avait  a  charge 
du  tireur. 

Il  en  est  ainsi  d*une  compensation  conventionnelle  qui  s*accomp1it 
avant  qu*aucune  saisiearrêt  n*ait  étépratiquée  entre  les  mains  du  tiré 
et  alors  que  les  circonstances  de  la  cause  ne  pouvaient  lui  laisser 
supposer  qu  en  se  libérant  avant  Téchéance,  il  Icsait  les  droits  d*un 
tiers  porteur  quelconque.  Bruxelles,  22  juillet  1893 I.  —  26 

S,  Provision.  --  Droit  exclusif  du  porteur. —  L'art.  6  de  la  loi 
sur  la  lettre  de  change,  qui  donne  au  porteur  vis-è-vis  des  créanciers 
du  tireur  un  droit  exclusif  a  la  provision  qui  existe  entre  les  mains  du 
tiré  lors  de  Texigibilité  de  la  traite,  ne  distingue  pas  entre  les  traites 
non  acceptées  et  celles  qui  le  sont.  Il  ne  faut  pas  distinguer  si  la  dette 
du  tiré  est  échue  ou  non.  Anvers,  26  ociobre  1893 I.  —  149 

9.  Remise  a  lencaissement.  —  Cession,  —  Mention  :  sauf  rentree 
ou  sauf  bonne  fin.  —  La  mention  <c  sauf  rentree  »  exprimée  ou  sous- 
entendue,  ou  Texpression  équivalente  «  sauf  bonne  fin  »  est  de  droit, 
en  cas  de  remises  faites  par  effets  de  commerce.  En  cas  de  non  paye- 
ment la  contrepassation  de  ceuxci  en  écritures  peut  tou jours  se 
faire  par  les  porteurs  successifs  sans  qu'il  résulie  de  ce  droit  qu'ils 
n'ont  d'effct  qu'i  Tencaissement.  Anvers,  3o  septembre  1893.    L —  219 

10.  Signataire.  —  Obligation   visavis  du  porteur,  —  Cause.  — 
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La  signature  d*une  lettre  de  change  en  qualité  de  tireur,  entraine, 
vis-a-vis  du  porteur,  engagement  solidaire  de  la  payer  a  l  echéance  : 
elle  constitue  une  obligation  parfaite  en  elle  même  indépendante  de 
la  cause  pour  laquelle  la  traite  est  tracée.  Anvers,  24  avril  1894. 

L  —  365 

V.  COMPÉTENCE. 

EMPLOYÉ 

V.  LouAGB.  —  Navigation  intérilure. 

ENQUÊTE 

1.  Délaide  dénonciation  des  témoins,  —  L'art.  261  du  code  de  pro- 
cédure civ.  exige  seulement  que  la  dénonciation  de  chaque  témoin  ait 
lieu   3   jours  avant  son  audiiion  efleciive.  Anvers,  25  octobre  1892. 

L  -  347 

2.  Distanee.  —  CalcuL  —  Parcours  par  chemin  de  fer.  —  L*in- 
tention  du  législateur  du  24  avril  1806  ayant  été,  surtout,  de  donner 
a  la  partie  Ie  temps  nécessaire  pour  parcourir  la  distance  qui  la  sépare 
du  lieu  OU  elle  doit  comparaitre,  il  est  permis  d*en  conclure  que  cette 
intention  se  concilie  parfaitement  avec  Ie  calcul  des  distances  par 
voie  ferrée.  Gand,  17  déc.  1892 IL  — •  16 

3.  Preuve  testimonialc,  —  Recevabilité,—  Une  demande  d*enquête 
nc  peut  eire  rejetée  uniquement  parce  qu*elle  se  produit  un  certain 
temps  après  les  faits  qu*il  s'agit  deprouver,  Anvers,  i5  fevrier  1892. 

L-47 

4.  Prorogation,  —  Continuation  de  Venquéte  a  un  autrejour.  — 
Témoins  défaillants.  —  Commission  rogatoire,  —  S'il  est  interdit 
d'accorder  prorogation  d'enquête,  comme  de  permettre  aux  parties 
de  citer  de  nouveaux  témoins,  aucun  texte  n*empêche  Ie  tribunal  de 
continuer  Tenquête  a  un  autre  jour  pour  entendre  les  témoins  qu*il 
n'aurait  pu  entendre  et  de  permettre  que  des  témoins  défaillants 
soient  réassignés,  et  même  de  déléguer  une  autre  juridiction  pour 
entendre  les  témoins  éloignés  ou  empêchés. 

Toute  nullité  doit  êtrc  appliquée  dans  Ie  sens  Ic  plus  élroit. Anvers, 
25  octobre  1893 I.  —  128 

5.  Reprochc.  —  Ancien  serviieur,  —  Ne  peuvent  être  reprochés 
comme  témoins  par  Tune  des  parties,  ceux  qui  ont  été  au  service  de 
Tauire  partie,  et  ont  quitte  leur  service  depuis  peu  de  temps.  L  articlc 
283  du  c.  procédure  civile  est  limitaiif.  Anvers,   17  octobre  1892. 

L  -  344 

6.  Tribunal  de  commerce.  —  Enquête  a   Vaudience.  —  Nullité 
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(Tordre public.  —  L'enquête  ordonnée  par  un  tribunal  de  commerce 
doit  avoir  lieu  a  Taudience.  a  peine  de  nuliitc. 

La  nullité  ne  peut  être  couverte  par  Ie  consentement  donné  aniici- 
paiivement  par  les  parlies  a  ce  qu*il  y  soit  proccdc  en  chambre  du 
conseil,  devant  un  jugecommis. 

Il  y  a  cependant  lieu  de  tenir  compte  de  ce  consentement  pour  les 
dépens.  Bruxelles,  28   Janvier  1893 I.  —  125 

V.  Starie  et  surestarie. 
ENTREPOT 

V.  LOUAGE. 

ÉTRANGER 

V.  COMPÉTENCE. 

EXCES  DEPOUVOIR 

Ordonnance. 

EXÉCUTION  PROVISOIRE 

I.  Rétraction  ou  réformation  de  jugement.  —  Celui  qui  exécute  un 
jugement  exécutoire  nonobstant  opposition  ou  appel,  Ie  fait  a  ses 
risques  et  périls  et  doit,  si  Ie  jugement  est  réformé,  restituer  a  la 
partie  exécutée  toutes  les  sommes  qu'elle  a  été  contraintc  de  payer  et 
peut  même  lui  devoir  des  dommagesiniérêts.  Civ.  Anvers,  12  mai 
1894 I.  —  3o3 

EXEQUATUR 

V.  Jugement. 
EXPERTISE 

1.  Avis  de  r expert  sur  des  questions  étrangères  a  sa  mission.  ^— 
Les  considérations  émises  par  un  expert  relaiivement  a  une  question 
qu'il  n*avait  pas  été  appelée  a  résoudredoiventêtre  écartées  du  debat. 
Anvers,  20  ociobre  1893 I,  —  199 

2.  Expertise  contradictoire.  —  Convocation  constatée  dans  Ie  rap- 
port, —  Lorsque  dans  son  rapport  Texpert  constate  qu'il  a  convoqué 
les  conseils  des  parties  aux  opérations  de  Texpertise,  cette  expertise 
est  contradictoire  et  reguliere.  Anvers,  26  avril  1894 I.  -r-  363 

3.  Expert  nommé  par  ordonnance  du  président.  —  Une  exper- 
tise unilaterale  faite  par  un  expert  nommé  par  ordonnance  du  prési- 
dent dn  tribunal  de  commerce  sur  simple  requête  est  nulle  et  sans 
valeur. 

En  dehors  des  cas  strictement  prévus  par  la  loi  un  magistrat  n'a 
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aucun  pouvoir  de  juridiction  ;   les  ordonnances  sont  rendues  en  de- 
hors  des  limites  légales  sont  en  réalité  inexistantes. 

Les  frais  de  semblable  expertise  ne  peuvent  entrer  en  taxe.  Anvers, 
a5  mars  1892 I.  —  i63 

4.  Experts  nommés  sous  réserve  de  tous  droiis.  —  Exceptions  pro- 
posées  ultérieuremcnt,  —  Si  des  experts  ont  été  nommés,  sous 
réserve  de  tous  droits  des  parties,  Ie  défendeur  peut  encore  opposer 
tous  moyens  quelconques,  y  compris  des  fins  de  non-recevoir,  nulli- 
tés  d*exploity  exceptions  d*incompétence,  etc.  Anvers,  5  juillet  1892. 

I.  -  258 

5.  Expertise  non  contradictoire,— Preuve,  -  Le  juge  consulaire  peut 
avoir  égard  aux  renseignements  fournis  par  une  expertise  irreguliere. 
Anvers,  i3  aoüt  1802 I.  —  294 

6.  Expertise  non  contradictoire,  —  Preuve,  —  En  matière  de 
preuve,  les  tribunaux  de  commerce  peuvent  se  baser  sur  tous  élé- 
roents  de  nature  ^  éclairer  la  religion  du  juge.  Quand  il  s'agit  de  con- 
statations  a  Tétranger  dans  un  pays  oü  la  présence  de  Tautre  pariie 
nécessiterait  de  tres  longs  retards,  les  constetations  auxquelles  la  par- 
tie  demanderesse  a  fait  proceder  par  un  mandataire  de  justice  peuvent 
eire  invoquées  comme  element  de  preuve.   Anvers,   25  juin  1892. 

I.  —  249 

7.  —  Droit  ^invoquer  une  expertise  étrangère  a  Vune  des  parties, 
—  Rien  ne  s'oppose  a  ce  que  le  juge  cherche,  dans  les  constatations 
d*une  expertise  étrangère  a  une  des  parties,  des  éclaircissements  et 
des  éléments  pour  la  solution  du  litige,  quand  il  s'agit  d*un  quasi- 
dëlit  commercial  qui  s*établit  par  tous  moyens  ;  aucune  règle  spéciale 
n'est  a  eet  égard  tracée  par  la  loi.  BruxelUs,  26  janvier  1894. 1. —  108 

8.  Mesures  provisoires,  —  Il  y  a  lieu  d'admettre  sous  réserve  de 
tous  droits  réciproques  des  parties,  les  mesures  provisionnelles 
urgentes  que  la  situation  commande,  et  notamment  une  nomination 
d*experts,  a  moins  que  le  non  fondement  ou  la  non  recevabilité  de  la 
demande  n'apparaissent  clairement  ^e/7/ano.Anvers,i4  décembre  1891. 

L  —  loi 

9.  Pouvoir  du  tribunaL  —  Le  tribunal  possède  un  pouvoir  discré* 
tionnaire  en  matière  de  mesures  d*instruction.  Lorsque  des  experts 
sont  nommés,  il  peut  faire  rentrer  dans  leur  mission  la  recherche  de 
telle  question  qu*il  juge  opportun  d*élucider,  malgré  Topposition 
d'une  des  parties.  Anvers,  14  décembre  1891 I.  —  loi 

10.  Salaire  des  experts,  —  Exécutoire.--  Opposition,^  Chambre 
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du  conseil,  —  I/opposiiion  a  rexécutoire  délivré  a  Texpert  •  ou  a 
Tarbitre  rapporteur  pour  son  salaire  doit  eire  portee  devant  Ie 
ïribunal  siégeant   en   audicncc  publiquc.  Anvcrs,    18  janvier    1892. 

I.  —  107 

V.   ASSURANCKS    MARITIMKS.     —  COMPKTENCK.  —    CONNAISSRMKNJ.  — 
Frais  et  DÉPENS. 

EXPLOIT 

1.  Assignalion.  —  Tribunal  de  commcrce.  —  Elcction  dedomicile, 
—  Aucune  disposiiion  legale  ne  prcscrit  en  maticrc  commerciale  la 
mention  dans  rajournement  d'unc  élection  de  domicile  au  cas  ou  ie 
demandeur  n*est  pas  domicilie  dans  Ie  lieu  oü  siège  Ie  tribunal.  (art. 
422  c.  proc.  civ.)  Anvers,  9  aoür  1892 I.  —  292 

2.  Avenir.  —  Tribunal  de  commerce.  —  Il  n*y  a  rien  d'irrégulier 
a  ramener  devant  Ie  tribunal  par  uh  exploit  d'avenir  une  cause 
disparue  du  röle  a  la  suite  d*un   jugcment.   Anvers,    12  juin   1890. 

I.  --CG 

3.  Fails  découlant  des  énoncialions  de  r huissier,  —  Foi 
jiisqua  inscription  de  faux,  —  L'acie   authentique   fait  pleine   foi, 

mcmc  de  tout  ce  que  lofficier  attcstc  indirectcment,  et  de  tout  ce  qui 
est  une  suite  nécessaire  de  scs  affirmations. 

Ainsi  quand  un  exploit  porte  :  «  Attendu  que  les  jours  de  starie  ex- 
pirent  aujourd'hui  a  midi  sans  que  la  cargaison  sera  entièremcnt 
débarquée»,  il  est  prouvc  jusqu'a  inscription  de  faux  que  eet  exploit  a 
été  notifié  avant  Theure  de  midi  du  jour  indiquc.  Anvers,  4  jan- 
vier  1 894 I.  —  389 

4.  Copie  sans  date,  —  Nuilité.  —  Lorsque  la  copic  d'un  exploit  ne 
porte  aucune  date,  et  qu'aucun  rapprochement  tirc  du  corps  même 
du  dit  acte  de  procedure  n'est  de  nature  a  faire  connaftrc  sa  date,  eet 
exploit  est  nul. 

La  comparution  a  Taudience  de  la  personne  assignée  né  couvre  pas 
cette  nuilité.  Anvers,  1 5  janvier  1894 I.  —  393 

5.  Divers  assignés.  —  Causes  diverscs.  —  Aucune  disposiiion 
legale  ne  défend  d'assigner  diverses  personnes  par  un  même  exploit, 
même  si  la  cause  de  lobligaiion  est  différente  pour  chacune  d'elles. 
Anvers,  i3  mars  1893 I.  ~  446 

6.  Exception  obscuri  iibelli.  —  Ne  répond  pas  au  prescrit  de 
Tart.  61  3®  du  code  de  procédure  civile  la  citation  en  payement  de 

IV 
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certaines  sommes  pour  solde  suivant  détail  remis  des  courtages  reve- 
nant  au  requérant  pour  affaires  traitées  pendant  l'année  1891. 

Semblable  citation  est  nulle  par  défaut  de  molifs.  Anvers,  7  mars 
1^93 1.-444 

8.  Noüfication  par  extrait  dans  un  Journal,  —  Non  insertion  dans 
tous  les  n***  du  journal.  —  Un  exploit  d*ajournement  notifié  par  éJit 
et  insertion  dans  un  journal  (arrêté  du  1"''  avril  1814,  art.  2)  n'est  pas 
nul,  parce  que  Texploitna  pas  été  insérédans  tous  les  n°*du  journal, 
mais  seulement  dans  la  presque  totalité  des  n'^,  si  en  fait  Ie  demandeur 
a  eu  connaissance  de  Texpioit  en  temps  utile.    Anvers,  5  juillet  1892. 

I.  -  258 

9.  Nullité,  —  Exception  couverte,  —  Si  Ie  défendeur  comparait  et 
se  défcnd  au  fond,  il  n'a  pu  se  méprendresur  Tidentité  de  la  persenne 
assignée  ;  dès  lors  il  a  été  satisfait  au  prescrit  de  Tart.  61  du  coJc  de 
procédure  civile.  Civ.  Anvers,  12  mai    1894 I.  —  3o3 

7.  Nullité,  —  Obscuri  libelli,  —  Suivant  détails  remis,  —  Est 
nul  pour  défaut  de  motifs,  un  exploit  d*assignation  qui  ne  précise  ni 
la  date,  ni  Ie  contenu  d*un  compte,  ou  qui  n*en  porte  pas  une  copie. 

Il  en  est  surtout  ainsi,  quand  ce  compte  rappelle  lui  mcme  Ie 
terme  vague :  suivant  détail  remis  pour  marchandises  livrées  telle 
année.  Anvers,  2  juillet  1892 1.  —  255 

10.  Société,  —  Som  du  demandeur.  —  Raison  sociale,  —  Pour 
la  validité  d'un  ajournement  fait  a  la  requête  d'une  société,  il  suffit 
que  Tajournement  meniionne  la  raison  sociale  qui  individualise  la 
société  et  il  n'est  nullement  requis  d'indiquer  que  la  société  est  une 
société  en  nom  coUeciif,  ni  quels  sont  les  membres  qui  en  font  partie. 
Anvers,  6aoüi  1892 I.  —  291 

11.  Société  requérante.  ~  Raison  sociale,  —  L*exploit  d ajourne- 
ment fait  a  la  requête  d'une  société  en  nom  coilectif  ne  doit  pas  men- 
tionner  expressément  que  les  requérants  forment  semblable  société. 
Il  sufHt  que  Texploit  soit  fait  a  Ia  requête  de  la  raison  sociale. 
Les  sociétés  valablement  formées  pcuvent  et  doivent  agir  sous 
leur  raison  sociale,  qui  implique  essentiellement  leur  qualité  de 
société.  Anvers,  4  aoüt  1892 I.  —  286 

12.  Société  anonyme,  —  Omission  du  mol  :  anonyme,  —  L'omis- 
sion  du  mot  «  anonyme  i>  dans  une  citation  faite  a  la  requête  d*une 
société  anonyme,  n*emporte  pas  nullité  de  l'exploit,  mais  évenluelle- 
ment  responsabililé  personnelle  du  conseil  d*administration  de  la 
société.  Anvers,  14  décembre  1891 I.  —  lOi 
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1.  Action  en  rapport  basée  sur  Vart.  443.  —  Non  recevabilité 
avant  Ie  concordat.  —  Est  non  recevable,  Taciion  en  nullité  cl  en 
rapport  basée  sur  les  art.  446  et  446  de  la  loi  sur  les  failliies  et 
intentée  par  Ie  curateur  avant  Ie  concordat. 

La  disposition  de  Tart.  509,  qui  prescrit  la  réunion  concorda.tnire, 
est  d'ordre  public,  Anvers,  23  avril  1894 L  —  323 

2.  Bail,  —  Loyers  échus poslérieuremenl  a  la  faillite.  —  Instance 
suiyie  contre  Ie  failli personnellemenl,  —  Indemnité  de  relocation,— 
Frais,  —  La  faillite  du  preneur  ne  modifie  ni  la  nature,  ni  les  con- 
ditions  de  la  créance  du  bailleur,  ni  Ie  privilege  qui  y  est  attaché. 
Sauf  Ie  droit  d'exiger  anticipativement,  s*il  y  a  lieu,  Ie  payement  des 
loyers  non  échus,  la  créance  du  propriéiaire  ne  peut  s'exercer  d'après 
sa  nature,  que  successivement  au  fur  et  a  mesure  des  échéances.  Si 
en  principe  Ie  passif  de  la  masse  est  irrévocableroent  fixé  au  jour  de  la 
déclaration  de  foillite,  Ie  propriéiaire  reste  eniier  en  son  droit  réel  de 
se  faire  payer  sur  Ie  produit  de  tout  ce  qui  garnit  les  lieux  loués,  au 
fur  et  a  mesure  des  échéances.  Le  principe  souffre  donc  exceplion  en 
sa  faveur  pour  les  loyers  cchus  depuis  le  jugement  déclaratif. 

Le  propriéiaire  est  fondé  a  réclamer  sa  collocation  par 
privilege  uniquement  sur  les  objets  ayant  garni  les  lieux  loucs  pour 
lous  les  loyers  antérieurs  et  postérieurs  a  la  faillite,  ainsi  que  les  frais 
de  rinstance. 

Les  procédures  suivies  après  le  jugement  déclaratif,  contre  le  failli 
personnellemenl  en  dehors  du  curateur  sont  nulles  de  droit  et  par 
suite  les  frais  n'en  peuvent  eire  récupérés  contre  la  masse,  non  plus 
que  les  indemnités  de  relocalion  que  Ie  curateur  refuse  de  reconnaitre. 
Anvers,  3o  juin  1892 I.  —  262 

3.  Compétence.  —  Déclaration  de  faillite,  —  Changement  de 
domicile  depuis  la  cessation  de  payement.  —  Le  tribunal  dans 
rarrondissement  duquel  s'est  réalisée  la  cessation  de  payemenis  est 
competent  pour  statuer  sur  une  demande  en  déclaration  de  faillite, 
alors  même  que  le  défendeur  aurait  depuis  changé  de  domicile.  Anvers, 
1 1  février  1893 I.  --  428 

4.  Concordat  préventif,  —  Novation.  —  Les  engagemenis  pris  par 
le  debiteur  envers  ses  créanciers  dans  un  concordat  préventif  con- 
stituent une  novation.  Par  ces  engagemenis  les  anciennes  dciles  sont 
éteintes.  Anvers,  7  aoüi  1893 I.  —  229 
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5.  Concordat  prévenlif.  —  Privilege  du  vendeur  deffets  mobi- 
liers.  —  Rejet,  —  Le  privilege  du  vendeur  d'effets  mobiliers,  que  Ia 
loi  n'admet  pas  en  maiière  de  failliie  (art.  546  de  Ia  loi  du  18  avril 
i85i)  n'est  pas  admis  davantage  dans  Ie  concordat  préventif.  Comm. 
Gand,  14  mars  1S94 II.  —  20 

6.  Concordat préventi f.  —  Résolution  virtuelle.  —  La  déclaration 
de  faillite  d'un  debiteur  après  qu*il  a  obtenu  un  concordat  préveniif 
a  Ia  faillite  emporte  urtuellement  la  rcsolution  de  ce  concordat 
préventif. 

Les  conventions  faitcs  après  l'optention  de  ce  concordat, notamment 
le  mandat  donné  par  Ie  concordataire  d'encaisser  des  sommes  et  de 
les  distribuer  aux  créanciers,  doivent  être  considérées  comnie  non 
avenues.  Anvers,  22  juillct  1892 L  —  273 

7.  Concordat  préventif.  —  Rcvendication  de  marchandises.  — 
Art,  567  de  la  loi  sur  les  faillitcs.  —  Non  application,  —  L'art.  36; 
de  Ia  loi  sur  les  faillites  ne  s'applique  qu*en  cas  de  faillite  judiciaire- 
ment  déclarée. 

La  revendication  admise  par  eet  article  ne  s*applique  pas  en  cas  de 
concordat  prcvenlif  a  la  faillite,  par  abandon  d'actif.  Anvers,  12  avril 
1894 I.  —  369 

8.  Crêanciers.  —  Pro'iibition  de  traiter  avec  lef  ai  Ui,  —  Point  de 
départ,  —  Ccssation  de payement  en  fait,  — Aux  termes  des  art.  444  et 
suiv.  de  Ia  loi  du  1 8  avril  1 85 1 ,  en  cas  de  faillite, les  crêanciers  perdent  le 
droit  de  traiter  avec  leur  debiteur  dès  que  la  suspension  de  payement 
est  de  noioriéié  publique  ;  cette  disposiiion  est  la  conséquence,  non 
pas  de  la  déclaration  de  faillite,  mais  de  la  situation  de  fait  du  debi- 
teur en  déconfiture,  situation  que  le  jugement  déclaratif  de  faillite  ne 
fait  que  constater.  Ch.  arbitr.    14  octobre  1893 L  —  12  [ 

9.  Date  de  la  cessation  des payements,  —  h^aits  constitutifs,  —  Le 
commercant  qui  ne  souiient  son  crédit  qu'a  l'aide  de  moyens  factices 
doit  ctre  considéré  cjmme  ayant  cessé  ses  payements.  La  loi  ne  pres- 
crit  aucun  acte  spécial  pour  constater  la  cessation  des  payements. 
Anvers,  4  aoüt   1892 I.  —  282 

10.  Date  de  la  cessation  des  payements,  —  Faits  constitutifs.  — 
Une  action  en  séparation  de  biens,  suivie  d'un  jugement,  est  Tindice 
de  la  situation  gênée  du  mari,  mais  elle  ne  prouve  pas  par  elle-même 
un  ctat  de  cessation  de  payement,  Bruxelles,20  janvier  1893.    I.  —  284 

1 1 .  Déclaration  de  failliie,  —  Alode  d'exéculion  ou  d'inlimidation, 
—  La  faillite  ne  peut  être  considérée  comme  un  mode  d*exécution  ou 


FA  i  LU  TE  LiU 

d*imimidaiion  mis  ;i  la  disposldon  d'un  crénncier  pour  arriver  a  se 
faire  p^iyer,  mais  constitue  une  insiitution  d'ordrc  public  créce  dans 
riniérct  du  commerce  poar  assurer  la  moralué  des  relations  entre  Ie 
Jcbiieurei  lous  ses  créanciers  et  régalité  entre  ceaxci,  Anvers,  iS 
février    iSq3 . . /. , L  —  434 

ï  *i .  Déda  ra  f  io  n  de  fa  il  l  iie ,  —-  Afoyê  n  de  co  rtirainie,  —  L  a  ta  i  1 1  i  i  e 
n'est  pas  un  nioyen  de  conirainte  mis  a  la  disposition  da  créancier 
pour  forcer  Ie  debiteur  a  pa  ver.  Anvers.  1 1  janvier  1893. .     J.  ^  412 

i3.  Dernanda  en  dédaration  —  Acte  de  commercc.  —  Société.  — 
Le  demandeur  en  déclaration  de  faitiite  doit  ciabür  que  depuis  moins 
de  ö  mois.  Ie  défendeur  a  encore  fait  le  commerce, 

fila  aimettant  que  des  actes  de  liquidation  d'üne  société  commer- 
ciale  constiiucnt  des  actcs  de  commercc,  !c  scul  fait  de  la  non  publi* 
cation  du  proces- verbal  de  clülure  de  la  liquidation  n'crublit  pas 
cependant  que  la  socicic  encore  olficiellenient  en  liquidation  ait 
etlecti vemen t  posé  des  actes  de  liquidation.  Anvers,  ï3  février  1891, 

L—  187 

14,  Dei  fes  du  faillL  —  Séparaiion  de  hiens.  —  No:  air  c  chargé  de 
la  ïiquidaiian,  —  L*étac  d'honoraires  ei  de  débourscs  du  notaire 
comniis  par  justice  pour  procéder  a  Ia  liquidation  de  lu  communauté 
ayant  existc  cnirc  le  failU  et  sa  femme  et  dissoute  par  scparation  de 
biens,  nest  pas  une  créance  a  charge  de  la  mssse.  Anvers,  6  février 
1893. , ,     1.-4^7 

i5,  DroiV  de  ré  en i ion  du  vcndcur.—Ari  ,Sjo  hi  sur  les  faiiütes, — 
Deynandc  de  domniagesinfércfs.  —  Nojj  recevabUilê.  —  L'excrcicc 
du  dioit  de  rctention  prcvu  par  l'arr.  SjO  de  la  loi  sur  les  failliies, 
cpuise  ie  droii  du  vendeur.  Celui-ci  ne  pent  pas  dcmander  en  ouirc 
des  dommageS'intérets  pour  inexécution  de  la  conveniion.  Anvers,  11 
mars  1804 I.  —  3So 

16-  Droits  de  la  femme,  —  La  présompiion  legale  établie  par  Tart, 
55?  de  la  loi  sur  les  faillites  peut  être  détruite  par  la  preuve  contraire, 
ad  ministree  J'aprcs  !e  droit  commun  \  cctie  preuve  peut  se  faire  autre* 
ment  que  par  la  production  d'acïcs  auihentiqucs. 

IJaciion  du  curatcur  icndant  a  voir  dirc  que  les  bicns  acqujs  par  la 
femme  du  failli  appanicnnent  a  son  muri^  n'est  pas  prescrite  dix  ans 
après  racquisiiion  faite  par  la  femnrtc. 

L'art>  535  règle  les  droits  de  la  femme  en  tam  qu*iis  som  en  conflit 
avec  la  failltte  du  mari>  mais  non  pas  ses  droits  antérieurs.  II  ne 
rciroagit  pas  a  ceu?;  qui  ne  seraient  plus  dans  son  domaine  et  n'a  pas 
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d*effets  a  regard  des  tiers  détenteurs,  qui,  s*ils  sont  de  mauvaise  foi, 
tombent  sous  Tapplication  d*autres  disposiiioos  légales  et  non  de 
l'art.  555. 

Avant  la  faillite,  la  femme  n*e$t  soumise  qu*au  droit  commun,  et 
peut  librement  contracter  sans  que  ses  droits  soient  soumis  a  la  con- 
dition  résoiutoire  de  faire  Ia  preuve  que  les  biens  lui  appartiennent 
effectivement. 

Tout  Ie  régime  immobilier  beige  repose  sur  la  transcription  des 
actes  translatifs  de  droits  réels  et  Ie  propriétaire  transcrit  est  seul 
valablement   nanti  a   Tégard   des  tiers.   Anvers,  26  septembre  1892. 

I.  —  298 

17.  Jugemenl  en  malière  de  failli'e,  —  Rapport  du  fuge-commis- 
saire.  —  La  circonstance  que  Ie  jugement  ne  mentionne  pas  in 
terminis  que  Ie  juge-commissaire  a  été  entend u  en  son  rapport  ne 
rend  point  ce  jugement  nul.  Il  suffit  qu*il  soit  constant  que  Ie  juge 
rapporteur  a  siégé  et  qu*il  a  fait  rapport  avant  Ie  debat,  et  s*il  s'agit 
d'un  jugement  sur  requête  qu*il  a  fait  rapport  avant  Ie  délibéré  ou  au 
dclibérc. 

La  mention  in  terminis  dans  Ie  jugement  de  raccomplissement  de 
la  formalité  du  rapport  n*est  pas  exigée,  a  peine  de  nullité,  alors 
surtout  que  tous  les  éléments  de  ce  jugement  établissent  qü*il  a  fait 
rapport.  Anvers,  4  aoiit  1892 I .  —  282 

18.  Jugement  en  mattere  de  faillite.  —  Rapport  du  juge-commis- 
saire. —  Tout  jugement  doit  contenir  la  constatation  de  Taccom- 
plissement  des  formalités  requises  par  la  loi.  Celles-ci,  a  défaut  de 
constatation  sont  censces  n'avoir  pas  cic  remplies. 

Est  nul,  Ie  jugement,  en  maticre  de  faillite,  qui  ne  constate  pas  que 
Ie  juge-commissaire  a  la  faillite  a  fait  rapport  a  Taudience.  Cette 
formalité  est  substantielle. 

La  mention  sur  la  requête  des  curatcurs  (aux  iins  de  faire  fixer  la 
date  de  la  cessaiion  des  payemcnts)  du  vu  et  approuvc,  apposce  par  Ie 
juge-commissaire  ne  peut  a  aucun  titre  être  considcrce  comme 
l'cquivalent  d*un  rapport  fait  a  Taudience.  Bruxellcs,  20  janvier  1893. 
(Rcformant  Ie  jugement  sub   n°  17) I.  —  283 

19.  Payement  en  marchandises,  —  Nullité,  —  Droit  de  Tinvoquer. 
—  La  nullitc  dont  Tarticle  445  de  la  loi  sur  les  faillites  frappe  Ic 
payement  en  marchandises  fait  par  un  failli  alors  qu'il  ctait  dcja  en 
état  de  cessation  de  payements,  n*existe  que  relativement  a  la  masse, 
et  ne  peut  etre  demandée  que  par  Ie  curateur,  son  représentant  légal. 
Bruxelles,  22  juillet  1893 L  —  26 
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20,  Preuve  des  créances.  —  Acte  sous  scing  privé,  —  Recofinüs* 

sance.  —  Daic  certainc,  —  Curateur.  —  Créanciers,  —  Tiers,  — 
D*une  part,  Ie  curaieür  en  lant  qa'Jl  représente  Jes  créanciers,  et 
d'autre  part,  chaque  crcander  admis,  constitgeat  a  I  egard  du  tailH  et 
des  crcanciers  produisants.,  des  tiers  aü  sens  de  Tart,  iSsSducode 
cïvil. 

En  conséquence  ta  reconnaissance  faire  par  Ie  faüli  en  faveur  d'un 
prodüisant  ne  saiirait  prcjudicier  soit  au  cu  ra  leur,  soit  a  un  crcander 
contestant,  a  moins  que  cette  reconnaissance  n'ait  date  ceriaine.  Au 
curaïeur  on  au  conicsiant  ïl  n^incombe  pas  d^ciablir  Ia  collusion  (art, 

1  liS/ c,  CJ  entre  les  faillis  et  les  produisants;  c'est  aux  produitsants 
qu'il  appariicnc  d*ctablïr  leurs  créances  et  de  les  ctablir  par  des 
preuves  liant  les  tiers,  c'esia-dire,  par  des  reconnaissances  avant  date 
cerraine  avant  Tépoque  suspecte,  Anvcrs,  iiaout  1893 ï.  —  i3o 

21.  Product  ion  de  créauce.  -  Dé!  ai.  ^  La  loi  (art,  4360.  comnij 
ne  frappe  d'aucune  de'chéance  Ie  créancier  qui  produit  sa  crcance 
Eprès  Ie  délai  fixé  au  jugement  dcclaratif  de  la  faüliie,  mais  avant  la 
date  fixée  pour  la  clöture  du  proces  verbal  de  vcrirication  des  créan- 
ces^  Anvers,    14  juillet  1892 1.  —  36Ö 

V,  Arbitrage.  —  Assufances  tfrrestres.  —  Intervention,  — 
PmVJLÈOP:, 

FINS  DE  NON  RECEVOIR 

i.  Art,  ^Zi  tt  2IZ  de  la  lot  mariihnc.  —  Dé  faut  de  citaiion  dans  Ie 
mots.  —  Reten  tion  du  fret.  —  Est  non  rcccvable,  une  demande  pour 
manquant  qui  n'a  pas  été  introduitc  dans  Ie  mois  de  la  réception  des 
marchandises  et  par  ajournement,  alors  même  qu'une  parde  du  fret 
suffisante  pour  couvrjr  cette  rcclamaiion  a  cté  retcnue  par  Ie  destina- 
taire,  Anvers,  21  mars  iSgi, 1.  --  i6ï 

2,  Ari.  232  ef  a33  de  la  hi  mar i time,  —  Délivrance  a  Vétranger. 
Quaud  la  délivrance  des  marchandises  s'est  faite  a  rétrnnger,  on  ne 
peut  invoquer  les  art.  232  et  s.    pour  faire  écarter  Tacüon,  Anvers, 

2  5  juin  jS^ï L  —  246 

3,  ArL  232  et  233  de  la  lol  rnaritime.  —Faute  du  capttaine.  —  Les 
fins  de  non-recevoir  resul  ia  nt  de  rinobservation  des  forma!  ités  légales 
sont  generales,  Ia  loi  ne  faisant  aucune  dtstinction  quant  i\  rongine  du 
dommage  arrivé  a  la  marchandise. 

Notamment,  ellcs  sont  a ppUca bles, alors  memeque  Ie  réceptionnaire 
soulient  que  Ie  man  qua  ni  provient  d'une  faute  du  capitaine.  Anvers, 
if)  juillet  ïSf)2. , . . ,     L  —  270 

4,  Art^  z32  ei  2"^^  de  ia  hi  maritinie,  —  Manquant,  —  Proiesta- 
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tion,  —  Nécessité  dtun  exploit  signifié,  —  Touic  aciion  contre  Ie  ca- 
pitaine,  pour  manquant  est  non  recevable,  si  la  marchandise  a  été 
re^ue  sans  protestation. 

Cette  protestation  doit  être  signifiée  par  huissier.  Anvers,  26  octo- 
bre   1893 I.  —  i5i 

5.  Manquant,  —  Délai  pour  proiester,  —  Point  de  départ,  —  Le 
iJestinataire  doit,  aprcs  ia  reception  d*une  partie  des  marchandises 
qui  lui  reviennenty  protester  pour  le  nianquant,  au  plus  tard  dans  les 
24  heures  de  Tachèvement  du  déchargement.  Anvers,  26  février  i8y2. 

I.  —  189 

6.  Manquant.  —  Protét  fait  par  un  tiers,  —  Le  protêt  fait  par  un 
tiers  non  porteur  du  connaisscment,  fut  il  même  intéresse  a  la  mar* 
chandise,  ne  rend  pas  recevable  Taction  du  chef  de  manquant,  si  le 
porteur  du  connaissement  n'a  pas  lui  mcme  protesié.  Anvers,  26 
février  1892. I.  —  189 

7.  Art.  232  et233dela loimaritime. — Manquant, —  Reconnaissance, 
—  Agent  du  steamer.  —  Valeur  de  la  reconnaissance.  —  La  recon- 
naissance  formelle  du  manquant  rend  inapplicables  les  art.  232  et  233 
de  la  loi  maritime. 

'  Quand  les  agents  des  armateurs  ont,  aux  termes  des  conventions 
de  transport,  le  mandat  de  décharger  le  steamer,  ils  ont  qualité  pour 
constater  ce  qu'il  délivre  et  peuvent  constater  un  manquant.  Anvers. 
24  mars  1893 L  —  452 

8.  .4 r/.  232  e/  233  de  la  loi  maritime.  —  Manquant.  —  Rétention 
du  fret.  —  Est  non  recevable,  toute  action  contre  le  capitaine  pour 
m::nquant,  faute  d*intentement  de  Taction  dans  Ie  moisde  la  protes- 
tation, sans  qu'il  y  ait  a  dislinguer,  si  c*est  par  voie  de  demande  ou 
par  voie  d*exccption  que  Ia  réclamation  est  introduite.  Ce  principe 
doit  être  appliqué  même  au  cas  oü  le  réceptionnaire  reste  nanti  du 
ifret.  Anvers,  i8  février  1S93 L  —  435 

9.  Art.  232  et233de  la  loi  maritime.  —  Action.  —  Exception.  —  Délai 
dun  mois.  —  Toute  réclamation  pour  manquant  doit  être  formée  par 
une  demande  en  justice  dans  le  mois  de  la  réception,  sans  qu*il  y  ait  a 
dislinguer  si  la  rcclamaiion  se  produit  sous  forme  d*action  ou  d*ex- 
ccpiion,par  exemple  sous  forme  d'exceplion  non  adimpleti  contractus. 

Même  si  Texamen  de  cette  exception  se  lie  d*une  maniere  iniime  a 
celui  de  la  demande  principale,  Ia  loi  exige  pour  qu*elle  puisse  se 
produire  qu*elle  soit  préccdée  d'une  ciiation  dans  le  mois.  Anvers,  24 
décembre  1892 L  — 40.5 

10.  .4 rr.  2 32  e/ 2 33  de  la  loi  mar it.  ^Manquant.  -Réception. ^Absence 
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deprotestationparledestinataire  dans  les2^heurcs,--Vnc\\Qn  coritre 
Ie  capitaine  du  chef  de  manquant  n'esl  recevable  que  de  la  pan  des 
destinataires  qui  ont  protesté  dans  les  vingt-quatre  heurcs  de  la  récep- 
lion.  Bruxelles,  21  juin  1892 1.  —  246 

11.  Art,  232  et  233  de  la  lot'  maritime,  —  Manqitani  recounit,  — 
Lorsque  Ie  manquant  a  élé  consiate'  et  reconnu  par  les  agencs  du 
steamer  niandaiaires  du  capitaine,  les  protestations  som  superflues  de 
la  part  des  recept ionnaires  en  présence  de  cetre  rcconnaissance 
formelle.   Anvers,    14  juillet    1892 L  —  267 

12.  Payement  du  fret,  —  Quand  Ie  destinataire  n'a  pu  inspecter  1q 
marchandise  qu'après  payement  du  fret,  aucune  fin  de  non-recevoir 
ne  peut  être  déduite  de  ce  payement.  Anvers,  25  juhi  1892.    L  —  249 

ï3.  /Ir/.  232  et  SU  IV  ants  del  aio  i  maritime, — Reconnaissance  du  man- 
quant. —  La  reconnaissance  du  manquant  n'entraine  par  clle-même, 
ni  la  dispense  de  pretester  dans  les  24  heures  de  la  reception,  ni  celle 
d'intenter  Taciion  dans  Ie  mois  du  proiêt. 

Mais  si  cette  reconnaissance  est  postérieure  a  ces  déhus^  et  si  elle 
est  accompagnée  d*un  engagement  de  payer,  ou  tout  au  moins  de  la 
reconnaissance  du  bon  droit  du  réclamateur,  ou  ne  peut  entendre 
ceite  reconnaissance  que  comme  une  renonciation  lacite  au  droit  de 
se  prévaloir  des  fins  de  non  recevoir  des  art.  232  et  2  33  de  la  lol  mari- 
time. 

Il  importerait  peu  que  dans  cette  reconnaissance,  rarmement  sou* 
tienneque  la  responsabilité  incomberait  a  un  liers,  pureille  allégation 
ne  modifiant  pas  Ie  Hen  de  droit  existant  en  panies.  Anvers,  4  aoüt 
1S92 J,  —  2S6 

14.  i4r/.  232  et  233  de  la  loi  maritime,  —  Reconnaissance.  — 
Étranger,  —  Sous  Tempire  de  la  loi  beige,  les  fms  de  non-recevoir 
des  art.  232  et  233  de  la  loi  maritime  régissent  touces  réclamations 
pour  manquant,  même  si  la  récepiion  de  la  marchandise  a  eu  lieu  a 
l'élranger. 

Mais  ces  procédures  deviennent  inutiles,  lorsque  ie  manquant  a  été 
reconnu  par  Ie  capitaine  ou  ses  agents.  Anvers,  12  aoüt  1892.     L  —  293 

FRAIS  ET  DÉPENS 

I .  Allocaiion  des  frais  extrajudiciaires  a  titre  de  domma  ges -interets, 
—  Xécessité  de  motiver  cette  allocaiion,  —  Le  tribunol  peut  allouer 
les  frais  extrajudiciaires  a  titre  de  dommages-intérers,  a  la  demandede 
celui  qui  les  a  exposés.  Cette  décision  doit  etre  moiivüc  d'une  fncon 
spéciale,  ce  qui  ne  doit  pas  etre  fait  quant  aux  dépcns.  Anvers»  \S 
janvier  1894 , 1.  —  3[j3 


LVIII  FRAIS  ET  DÉPENS 

2.  Jugement  par  défaut,  —  Lorsqu*un  jugement  porte  :  a  les  dépens 
du  défaut  resteront  a  charge  de  »,  Ie  mot  « resteront »  ne  peut 
s*app]iquer  qu*aux  frais  taxés  dans  Ie  jugement  par  défaut,  et  non  aux 
frais  d'expédition  et  d'exécution.  Civ.  Anvers,  12  mai  1894.     I.  —  3o3 

3.  Mise  en  demeure  préalable.  —  Les  frais  d*un  proces  ne  peuvent 
en  principe  être  mis  a  charge  du  cité  qui  effectue  Ie  payement  de  la 
som  me  lui  réclamée  qu'a  la  condition  qu*il  ait  été  mis  en  demeure  et 
n'ait  pas  obtempéré  a  la  sommation. 

En  matière  commerciale,  une  lettre con(;ue  en  termes  comminaioires 
peut  être  considirée  comme  un  acte  équivalent  a  une  sommation. 
Anvers,  4  septembre  1 893 I.  —  397 

4.  Off  re  en  ordre  subsidiaire.  •  Injluence  sur  les  dépens.  —  Si 
Toffre  de  payer  la  somme  due  n'est  faite  que  dans  un  ordre  subsidiaire 
et  pour  autant  que  Ie  tribunal  n'admettrait  pas  une  fin  de  non-rece- 
voir  opposée  a  Taciion,  cette  offre  ne  peut  eire  invoquée  par  les  défen- 
deurs  pour  échapper  a  tout  ou  partie  des  frais  de  la  procédure.  Civ. 
Anvers,  22  janvier  1892 I.  —  ii3 

5.  Sommation,  —  Réserve  de  réclamations  ultérieures,  —  Le  debi- 
teur qui,  quelque  lemps  après  une  sommation  paie  la  dette  qu'il 
reconnait  devoir,  qui  n*en  a  pas  fait  offre  au  moment  de  la  somma- 
tion et  qui  a  nécessité  ainsi  les  frais  ultérieurs,  doit  rembourser  les 
débours  qu*il  a  forcé  le  créancier  a  exposer. 

Et  il  en  est  ainsi  alors  même  que  l'exploit  de  sommation  contient 
une  réserve  de  faire  des  réclamations  ultérieures.  Anvers,  5  juillel 
1892 I.  —  256 

6.  Taxc  des  dépens.  —  Frais  et  vacations  des  experts,  —  Voies  de 
recours  contre  V  executoir  e,  —  Analogie  avec  les  taxes  étavoüés,  — 
Le  décret  additionnel  du  16  février  1807,  relatif  a  la  liquidation  des 
dépens,  doit  être  considéré  comme  s*appUquant  a  tous  les  frais  et 
dépens  que  le  premier  décret  de  la  même  date,  qui  contient  le  tarif, 
a  pour  objet  de  regier  ;  les  frais  et  vacations  des  experts  sont  régies 
par  ce  tarif  qui  les  range  dans  le  titre  II  du  livre  1^  qui  traite  des 
avoués  et  des  huissiers  audienciers  et  dans  le  chapitre  VI  relatif  a  la 
taxe  des  témoins  et  des  dépositaires  de  pièces  ;  les  voies  de  recours 
contre  Texécutoire  des  frais  et  la  maniere  dont  il  doit  y  être  statuc, 
prescrites  par  Tart.  6  du  décret  additionnel,  doivent  par  analogie,  être 
appliquces  aussi  bien  aux  taxes  d'experts  qu'aux  taxes  d'avoués,  bien 
que  eet  article  ne  spécifie  pas  nominativement  les  experts.  Bruxelles, 
21  mars  1893 I.  —  449 


FREINTE  LIX 

FREINTE 
V.  Capitaine. 
FRET 

1.  Calcul,  —  Quantité  débarquée,  —  Partie  enlevée  par  les  lamcs, 
—  En  Tabsence  de  toutes  constatations  contradictoires  des  quantités 
débarquées,  Ie  calcul  du  fret  doit  s'établir  sur  les  quaniités  que  Ie 
récepiionnaire  reconnait  avoir  recues. 

En  principe,  Ie  fret  n'est  du  que  sur  la  marchandise  transportée  et 
délivrée.  En  conséquence,  il  n'est  pas  du  sur  la  partie  enlevée  par  les 
lames  et  qüi  s'est  perdue  a  la  mer.  Anvers,  2  5  mars  1802.    I.  —  i63 

2.  Chargement  a  cueillette.  —  Demi  fret.  —  Marchandises  non 
retirées.  —  Le  fret  de  marchandises  chargées  a  cueillette  est  dü  en 
entier,  quand  Taffréieur  n'a  chargé  qu*une  partie  de  ces  marchandises. 
Celui  ei  ne  peut  se  libérer  par  le  payement  du  demi  fret,  que  s'il  a 
retiré  avant  le  départ  les  marchandises  chargées.  Anvers,  i4  0Ctobre 
1893 I.  —  127 

3.  Clause,  —  On  the  in  taken  weight.  —  Portee  en  lourd.  —  Fret 
sur  le  vide,  —  Sous  Tempire  de  la  clause,  que  le  fret  est  payable 
on  the  intaken  weight^  le  fret  n'est  pas  dü  sur  la  portee  en  lourd  du 
navire,  mais  seulement  sur  la  quantité  de  marchandises  mises  a  bord. 

Le  fret  sur  Ie  vide  constitue  desdommages-intérêts  ;  il  n'est  dü  que 
s'il  y  a  eu  mise  en  demeure.  Anvers,  9  février  1892 I. . —  J74 

4.  Frais  sur  quai.  —  Les  frais  sur  quai  après  le  voyage,  ne  font 
pas  partie  du  fret.  Anvers,  16  février  1893 L  —  429 

5.  Fret  sur  le  vide.  —  Le  fret  sur  le  vide  doit  être  diminué  des  frais 
résumés  d*embarquement. 

Cest  sur  le  fret  net  et  non  sur  le  fret  brut  que  doit  porter  Tindem- 
nité.  Anvers,  24  dec.  1892 L  —  405 

ó.  Fret  sur  le  vide,  —  Demeure,  —  Défaut  de  constatation  du 
vide,  —  L'affréteur  est  en  demeure  par  le  fait  de  ne  pas  mettre  le 
long  du  bord  les  marchandises  engagées  ;  mais  le  capitaine  qui  quitte 
le  port  de  charge,  sans  faire  constater  qu'il  est  parti  a  non  charge  est 
non  reccvable  a  réclamer  le  fret  sur  le  vide  s*il  n'a  pas  fait  constater 
le  prétendu  vide.  Il  ne  sufiit  pas  qu*il  soit  établi  qu'une  marchandise 
déierminée  n'a  pas  élé  chargée.  Anvers,  16  février  i8q3.  . .     L  —  43o 

7.  Fret  sur  le  vide,  —  Marchandises  embarquécs  par  des  tiers.  — 
Compensalion.  —  L'affréteur  doit  le  fret  sur  le  vide  comme  sur  le 
plein,  saufalui  a  profiter  du  fret  des  marchandises  appartenant  a  des 


LX  FRIlT 

tiers,   mises  a  bord  pour  reroplir  Ie  vide.  Anvers,    i6  février  1893. 

I.  -  43o 

8.  Indemnitédu  demi  fret, — Applicabilité  aux  sous-affréteurs  vis-a- 
vis  de  l*affréteur  en  bloc—  Le  principe  de  Tart.  75  §  4  de  la  loi  mari- 
time  est  applieable  aussi  bien  a  Taffréteur  en  bloc  vis  a-vis  de  ses 
sous-affréteurs  en  cueillette  qu*au  capitaine  qui  frète  directement  en 
cueillette.  Anvers,  20  juin  1890 I.  —  68 

9.  Laissé  pour  compte,  —  Destinataire.  —  Capitaine.  —  Le 
destinataire  doit  payer  Ie  fret  relatif  aux  quantités  laissées  pour 
compte  au  capitaine  et  dont  celui-ci  est  condanané  a  payer  la  valeur 
au  port  de  reste,  c'est-a-dire  après  avoir  supporté  les  frais  de  transport. 
Anvers,  6  aoüt  1892 L  —  288 

10.  Payement.  —  Droit  de  gage,  —  Renonciation,  —  Privilege . 
—  Clausc :  après  bonne  livraison  etpesagejinal.  —  De  droit  commun, 
lobligaiion  de  délivrance  dans  le  chef  du  capitaine  précède  lobligation 
du  destinataire  de  payer  le  fret. 

Quand  le  fret  est  stipulé  payable  après  bonne  délivrance  et  pesage 
final  de  la  cargaison,  Ie  capitaine  n*a  pas  le  droit  de  réclamer  le 
payement  par  aniicipation,  pas  plus  qu'il  ne  peut  faire  déposer  Ia 
marchandise  entre  les  mains  d*un  sequestre  pour  lui  garantir  le 
payement  du  fret. 

Par  cette  clause,  le  capitaine  renonce  virtuellement  a  exercer  son 
droit  de  gage  sur  le  chargement  avant  la  délivrance. 

Après  refus  du  destinataire  de  payer,  il  peut  exercer  son  lien  on 
the  cargo  en  usant  du  privilege  lui  reconnu  par  Tart.  80  de  la  loi 
maritime. 

Si  aux  termes  de  la  même  charte-partie  le  capitaine  s'est  engagé  a 
délivrer  la  marchandise  contre  ou  après  payement  du  fret  [on  baing 
paid  freight)  a  un  taux  déterminé  par  tonne  de  20  cwt.  net  deliveredy 
il  faut  considérer  cette  disposition  comme  énoncant  simplement  les 
obligations  des  contractants  quant  a  la  maniere  de  calculer  le  fret, 
sans  déterminer  le  moment   du   payement.   Anvers,  25  juin    1892. 

L  —  25o 

11.  Payement,  —  Taux  du  change,  —  Indivisibilité.  —  Quand  Ie 
fret  est  stipulé  payable  en  monnaie  ctrangère,  c*est  a  Ia  date  de  la 
délivrance  aux  divers  porteurs  de  connaissements  qu*il  faut  avoir 
égard  pour  fixer  le  cours  du  change.  chacun  d  eux  n'ayant  a  tenir 
compte  que  du  débarquement  de  sa  partie. 

Le  fret  ne  doit  pas  être  calculé  au  cours  du  jour  oü  le  chargement 
cntier  a  été  débarqué  et  délivré. 


GARANTIE  [.XI 

La  créance  du  capitainedu  chef  Je  fret  est  esscntidlenierit  divisible. 

Les  obligaüons  sont  de  plein  droic  divlisibles  enire  plusievirs  debi- 
teurs, si  en  fait  elles  ne  sont  pas  indivisibles. 

L*obligation  de  payer  a  un  taux  h  calculer  d'unc  ccrminc  maniere 
n'est  pas  plus  indivisible  que  la  (Jélivrflnce  et  Ie  chargement  cux- 
mêmes.  Anvers,  17  février  1892 L  —  191 

12.  Payement,  —  Taux  du  c' rat} ge.  —  Livre  sterling.  —  En 
l'absence  de  siipulaiion  sur  Ie  Eaus:  de  chno£;c  auquiïl  doit  eire  paya 
en  frnncs  Ie  fret  calculé  en  livres  ster) in/,  il  y  a  lieu  d  admeiire  Ie 
calcul  au  cours  Ie  plus  élevc  du  jour. 

Le  taux  de  fr.  25.40  n'csi  pas  d'usage  géncral  sui  la  place.  Anvers, 
1 1  juillet   1 89^ L  —  264 

i3.  Privilege  du  capitaine  pour  le  Jret.  —  Point  de  départ  du 
délai  de  quin^aine,  —  Seus  du  mot  délivtauce.  —  Insuj^sance  de 
la  simple  mise  a  quai.  —  Le  cnpltatne  est  prefcré,  pour  son  freti  sur 
les  marchandises  de  son  chargement.  pendant  quinzaine  aprcs  leur 
déiivrance,  si  elles  n'ont  pas  passé  en  mains  tierces.  La  déüvrance  de 
la  marchandise,  dans  le  sens  de  l'arr.  80  de  In  loi  mar.  implique 
une  prise  de  possession  apparentc  et  ceriaitie  ;  on  ne  saurait  la  faire 
résulter  uniquement  de  la  mise  a  quni^  qui  nc  consiitue  qu'une  opera- 
tion  du  déchargement.  Civ.  Anvers,  3o  novembre  1892, . .     L  —  354 

14.  Quanlités  délivrées.  —  Calcul  en  marge  du  eonnaisscment,  — 
Usage  dfAnvers. —  Mesurage  coniradicioire.  —  Il  esi  d'usage  n 
Anvers,  de  calculer  le  fret  sur  les  quantites  delivrces,  alors  que  le 
calcul  a  etc  fait  en  marge  du  connaissement. 

Il  incombe  au  capitaine  de  procéder  a  un  mesurai^e  contradictoire 
avec  le  destinatairc,  et  s'il  ne  le  fait  pas,  il  doit  ncceprer  le  rci^ültat  du 
mesurage  de  celuici.  Dans  ce  cas  sa  réciamaüon  pour  fret  sur  des 
quaniitcs  supérieures  a  celles  rcconnucs  par  le  dcstinataire  est  non 
recevable.  Anvers,  8  avril  1893 L  —  3 1 

V.  Capitaine.  —  Connaissement.  —  Fins  de  non  recevoir 


GARANTIE 

\.  Contr at  de  transport,  —  Pour  qu'unc  convention  de  trnnsport 
donne  lieu  a  garantie,  il  faut  en  gcne'ral  que  le  sous-iraitc  ait  etc  con- 
clu  aux  mcmes  conditions.  Bruxelles,  3i  mai  1891. L  —  29 


LXll  OENS  DE  MER 

GENS  DE  xMER 

V.  Acte  de  commcrcë 

ÜESTION  DAFFAIRES 

1.  Avances.  —  Interets.  —  La  disposition  de  1'art.  2001  du  c.  civil 
aux  termes  de  laquelle  rintérêt  des  avances  faites  par  Ie  mandataire  lui 
esc  du  par  Ie  mandant  a  dater  du  jour  des  avances  constatces,  peut 
être  appliquée  aux  avances  faites  par  Ie  gérant  d'affaires.  Anvers,  17 
mars  1892 I.  —  14Ó 

2.  Objet  détérioré,  —  Faute.  —  Cas  fortuit,  —  Prcuve.  —  En 
venu  de  la  nature  du  conirat,  Ie  mandataire  et  Ie  dépositaire  doivent 
trouver  qu'un  objet  dont  ils  avaient  la  garde  et  qu*ils  ne  restitueni 
pas  en  bon  état,  a  été  détérioré  sans  leur  faute. 

Le  gérant  d'affaires  doit  fournir  la  mcme  preuve.  Anvers,    3i  octo* 

bre   1 892 I.  —  349 

GRUES  DES  dUAIS 
Responsabilité 


INTERETS  DE  CAPITAUX 

Les  interets  judiciaires  et  les  frais  d'un  proces  ne  doivent  pas  être 
paycs  par  le  destinaiaire  qui  offre  de  payer  un  fret  qu'il  doit,  lorsquc 
l'action  en  payement  de  ce  fret  se  trouvait  prescriic  au  moment  de 
rintroduction  de  Taffaire.  Anvers,  16  février  1893 I.  —  429 

GeSTION  D*AFFAIRES.  —  MaNDAT.  —  RéPÉTITlON  DE  L*INDÜ 

INTERVENTION 

1 .  Recevabilité,  —  Faillite.  —  En  première  inslance,  et  a  la  diffé- 
rence  de  Tinsiance  d'appel,  la  loi  ne  formule  aucune  restriciion  a 
Tadmissibilité  de  Tintervention.  EUe  peut  donc  être  recue  des  que 
rintervenant  y  a  intérêt.  L*appréciation  de  eet  intérct  appariient  au 
tribunal  suivant  les  circonstances  du  fait. 

Les  créanciers  d'une  faillite  ont  un  intérêt  ne  et  actuel  a  surveiller 
pour  la  conservation  de  leurs  droits  la  gestion  du  curateur.  Ils  sont 
donc  recevables  a  intervenir  dans  un  proces  intenté  par  celui-ci. 
Anvers,  18  février  1892 L  —  20 

u,  Car actere,  —  Non  recevabilité  de  Vaction  principale.  —  Une 
demande  en  intervention  est  un  incident  k  Taction  principale,  elle 
doit  tomber  par  le  fait  que  cette  dernière  est  déclarée  non  recevable. 
Anvers,  16  juin  1894 L  —  328 


JEUPARt  LXlll 


JEU-PARI 

1.  Car actere.  —  Livraison  possible.  —  Marché  sérieux,  —  On  ne 
peut  considérer  comme  jeu  de  bourse  tout  marché  a  terme  qui  n'esi 
I>as  suïvi  de  livraison  effeciive  ;  il  sufTu  pour  lui  donner  un  caroctèrc 
sérieux  et  normal  que  ia  livraison  pubse  circ  esigce.  Anvers,  m  mnï 
ji^94  .., I. -— 3i7 

2.  Car  acte  re  —  Disproportlon  des  opéra  thtis  avec  les  res- 
sources. —  71  ir  es  de  spécitlation.  —  Liqmdation  par  simpies  dïf- 
férences.  —  Nuïlité.  —  Le  catEiCtcre  tk[if  et  illicïie  ües  opérutions  de 
lïourse  est  sufFisammeni  démontré,  lorsqu'il  est  établi  que  les  panies 
n  bni  pas  ent  end  u  livrcr  et  prendre  livraison  des  valeurs  préïendOmeiH 
achetécs,  mais  ont  voulu  uniquement  jou  er  sur  la  hausse  et  la  baisse 
des  cours  et  liquider  les  ordres  donnés  et  recus  par  le  payement  dt? 
differences. 

l/inteniion  commune  des  parïies,  s'etablit  pnr  la  disproportion  des 
opéraiions  avec  les  ressources  des  intéresses,  la  nature  des  titres  pour 
Icsquels  ceuxct  ont  trnité  et  le  mode  de  liquidation  adopié  por  cux» 
Bruxelles,  3o  decembre  ^892 I,  —  40.S 

3.  Caracteres  constitwtifs  du  jeu.  —  Il  y  a  jeu,  qnand  Ifs  parües 
contractantes  ïivaient  rïntenüon  commune  initiale  de  ne  pas  trailer 
d'opéraiions  etfe^tives,  mais  de  se  horner  a  des  spcculations  tlctivcs 
se  règlant  par  le  payement  de  dilTérences,  Cetïe  iniention  résulte 
notammeni  pour  des  opérutions  en  fonds  puhlics,  de  ce  qu'il  n'appert, 
dans  le  chef  de  Tuclieteur,  d*aucunes  connaissances  spJciülcs  de  1  ar- 
ticle  fonds  pubÜcs,  de  ce  qu'il  n'a  aucune  forcune  personnelle  pouvani 
satisfaire  aux  achais  reïativemem  considérables  qui  lui  som  comptés, 
de  ce  que  les  titres  ne  sont  pas  livrcs,  mais  resten t  en  report  chez  le 
vendeur,  Anvers,  1 3  mars  1 893 I.  —  4.^6 

4.  Cömpétence,  —  Exception  de  jeu.  —  Exception  peremptoire  du 
fond.  —  La  qualiücation  legale  d  un  moven  ou  exception  dépend  de 
sa  nature  mcme  et  non  pas  de  la  dcnominaiion  qui  lui  a  é:é  donnee. 

Lorsqu'on  oppose  rexcepüon  de  jeu,  on  conclut  en  réalité  au  rejec 
de   l'action   et   non  pas  a  Tincompétence.  Cass,  Belg.  5  janvier  [Sf)3. 

U,  —  12 

5.  In  tention  commune.  —  Circonsiances.  —  Il  y  a  jeu,  quand  les 
panies  ont  cu  Tinrcntion  commune  de  limiter  leurs  opcrations  A  une 
simple  spéculaiion  sur  la  hausse  et  la  baisse  sans  qu'il  dut  jamais  y 
avoir  de  livraison  effeciive  de  marchandiscs  entre  eux. 


LX  IV  JUGEMENT 

La  circonstance  que  Tun  des  contractants  aurait  été  un  négociant 
établi  posscdant  unc  certaine  surface  et  une  situation  posce,  n*est  a 
elle  seule  (51isivc  du  jeu.  Anvers,  16  janvier  1893 I.  —  420 

6.  Intention  dejouer,  —  Eléments  de  preitve.  —  Reglement  par 
différences.  —  Marges,  —  Il  incombe  a  celui  qui  oppose  lexceptionde 
jeu  d'établir  que  dans  Tintention  commune  et  initiale  des  parties  les 
opérations  conclues  entre  clles  dcvaient  se  liquider  uniquement  par  Ie 
payement  de  différences. 

La  circonstance  que  Ie  vendeur  a  reclame  des  marges,  alors  quelc 
terme  des  premières  livraisons  allaii  cchoir  et  qu'il  a  ultérieurement 
résilié  de  sa  seule  autorité  et  reclame  des  différences  nc  prouve  pas 
nécessairement  l'intention  de  jouer.  Anvers,  28  janvier  1S93.     L  —  423 

7.  Intention  dejouer,  —  Payement  d'iin  acompte.  —  Celui  qui 
oppose  1'exception  de  jeu  doit  prouver  que  les  pariies  avaient  l'in- 
tention commune  initiale  de  se  livrer  a  de  simples  paris  sur  ia  hausse 
OU  la  baisse  des  cours,  ne  dcvant  se  liquider  en  tous  cas  que  par  Ie 
payement  de  différences. 

Le  versement  d*un  acompte  est  sans  effet,  quont  a  Fexception  de 
jeu  qui  lient  a  l'ordre  public.  Anvers,  1  mars  1893 L  —  441 

8.  Marchés  a  terme  entre  commercants,  —  Preuve  de  V intention 
commune,  —  Exception  de  jeu.  —  Les  jeux  de  bourse  tombent  sous 
Tapplication  de  Tart.  1965  du  c.  civ. 

Si  on  peut  considérer  les  marchés  u  terme  sur  marchandises,  mcme 
s*ils  sont  conclus  entre  commer9ants,  comme  des  opérations  de  jeu, 
éirangères  au  commerce,  co  n'est  qu'a  la  condition  qu  il  soit  prouvé 
par  celui  qui  excipe  du  jeu,  qu'il  n'entrait  dans  l'intention  d'aucune 
des  parlies  en  concluant  les  opérations  d'exécuter  celle-sci  par  une 
livraison  effective  de  marchandises^  de  telle  sortc  que  dans  rintention 
arrctée  des  parties  les  opérations  ne  devaient  se  réaliser  a  réchéance 
du  terme  que  par  un  simple  payement  de  difierences.  Anvers,  4  fé- 
vrier  1 892 I.  —  44 

9.  Spéculation  sur  la  hausse  et  la  baisse,  —  Cas  ou  elle  est  valahle. 
—  Dans  l'organisaiion  commerciale  actueile.  Ia  spéculation  a  la 
hausse  ou  a  la  baisse  sur  marchandises  se  liquidant  par  Ie  payement 
de  différences,  peut  être  le  corrollaire  nécessaire  d'opéralions  sérieu- 
ses  et  avoir  même  pour  but  de  diminuer  Yalea  de  celles-ci.  Civ.  An- 
vers, 17  janvier  i8q3 L  — 421 

JUGEMENT 

I.  Exequatur,  —  Jugement  francais  exécutoire  nonobstant  appel. 


JUGEMENT  LXV 

—  Exécution  en  Belgique,  —  Un  jugement  rendu  en  France,  eicécu- 
loire  nonobsiant  appel  et  pouvani  y  etre  exécuté  malgré  l'appel 
ititerjetéj  peut  êire  déclaié  exécutoire  en  Belgique,  Civil  Anvers, 
ï  mars  iSgS L  —  440 

3i  Jugement  étranger,  -^  Force  p robante  desjugements  étrangers^ 

—  Vaïidité  du  contrat  judiciaire  fornié  a  rétranger.—  Les  liécisions 
d'un  juge  étranger,  iion  revetues  de  l*exequaiur,  peavent  être  invo* 
quées  en  Belgique  comme  documenis  probanis,  aitestant  une  siiuanon 
de  fait,  rimerprétation  de  conventions  avenues  entre  les  pa  nies, 
rexécution  qu*elles  ont  recue  et  qa'elles  devaient  recevoir. 

Le  Beige  qui  a  porté  ou  aLcepré  Ie  debat  sür  une  coiïtestaiion  portee 
devani  le  juge  étranger,  s*engage  ipso  facto  a  respeccer,  en  ce  qui 
concerne  cettedemande,  la  dccision  de  la  juridiction  qü'il  a  choiue  ou 
acceptée  ;  il  est  lié  par  le  cont rat  judiciaire  qu'il  a  conclu.  Comm. 
Bruxelles^  22  décembre  1S91 , .,    ,.      IL  —  14 

ï.  Jugement  interlocutoire.  —  Sens  de  la  maxime  i  Vintercutoire 
ne  lie  pas  le  juge,  —  L'interlocutoire  ne  lie  pas  le  juge,  en  ce  sens, 
que  celuici  conserve  le  droir  de  staiuer  dans  la  pleine  indépendance 
de  sa  juridiction  sur  tout  point  du  litige  qui  n'a  pns  fait  l'objet  d'une 
décision   définïtive.  Anvers,  ^%  ociobre  1893 L—  i5ö 

4.  Jugement  par  dé  faut,  —  Défendeur  ne  concluant  qu'a  Fincom- 
pétence.  — Jugement  sur  le  fond.  —  Lorsque  le  défendeur  oppose 
un  déclinatoire  de  compétence  et  déclare  faire  défaut  au  fond,  le 
tribunal  ayani  joint  Texception  au  fond,  le  jugement  qui  statue  a  l=i 
fois  sur  le  fond  et  sur  Texception  est  contradictoire  quant  a  i'excep- 
tion,  ec  par  défaut  quant  au  fond.  Anvers^y  février  1894. .     L  —  372 

5.  Jugement  par  défaut.  —  Délais,  —  Recevabilité.  —  Production 
de  Vexpédition.  —  L'opposiiion  a  un  jugement  par  défaut  rendu  par 
un  tribunal  de  commerce  est  recevable  jusqu'a  Texécution  du  juge- 
ment. 

L'article  643  du  code  de  commerce  a  modiiié  en  ce  sens  Tart,  436 
du  code  de  procédure  civile. 

Le  défendeur  sur  opposïtion  qui  verse  au  debat  une  expéditioa 
enregjstréc  du  jugement  a  quo  ne  peul  pas  se  prévaloir  de  ce  que 
l'opposani  n'aurait  pas  produit  lexpédiiion  j  il  suffii  que  le  tribunal 
puisse  contröler  Texisteoce  du  jugement.   Auvers,  il  janvier  i^^i. 

L  —  1 14 

6.  Jugement  par  défaut,  —  Opposition,  —  Jugement  exécuté,  — 
Saisie  arrêt.  —  Constiiution  d*avoue\   —  Bemande  en  vaïidité.  — 
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Peremption.  —  A  pariir  du  moment  oü  Ie  défaillant,  asdgné  en 
validité  de  saisiearrêt  par  exploit  contenant  rénonciation  expresse  du 
jugement  qui  lui  sert  de  base  a  constitué  avoué  sur  cette  demande, 
cette  constitution  forme  un  acte  duquel  résulte  nécessairement  qu'il  a 
eu  connaissance  de  rexécudon  du  jugement  par  défaut. 

En  admettanr  que  Ia  saisie-arrêt  soit  parfois  une  simple  mesure 
conservatoire  et  que  roême  pratiquée  en  vertu  d*un  jugement  exécu- 
toire,  elle  ne  consomme  pas  par  elle-même  toute  Texécution  du 
jugement,  puisqu'elle  n*exproprie  Ie  debiteur  saisi  qu*a  partir  du 
jugement  de  validité,  elle  constitué  cependant  a  elle  seule  dans  ce 
dernier  cas  une  voie  d*exécution  qui  commence  celle-ci,  de  telle  fa9on 
que  la  péremption  du  jugement  sera  évitée,  et  que  si  Ie  défaillant  en  a 
connaissance  son  droit  d*opposition  viendra  a  cesser. 

Sous  peine  de  rendre  Ie  droit  de  ce  dernier  parfois  illusoire,  il  faut 
lui  donner  Ie  temps  matcriel  de  formuler  son  opposition.  Ce  temps  ne 
peut  excéder  Ie  délai  ordinaire  d'opposition  qui  est  de  huitaine. 
Anver9,  7  mars  1893  I.  —  446 

7.  Jugement  par  défaut.  —  Opposition.  —  Motifs.  —  Est  suffi- 
samment  rootivée,  Topposition  basée  sur  ce  que  Topposant  dénie 
devoir  la  somme  réclamée  et  toute  autre  somme.  Anvers,  7  mars  1893. 

I.  —  444 

8.  Jugement  par  défaut,  —  Opposition,  — Société  commerciale. — 
Opposition  formée  par  un  des  associés.  —  Un  des  membres  d'une 
société  commerciale  est  sans  qualité  pour  former  opposition  a  un 
jugement  par  défaut  rendu  contre  cette  société.  Anvers,  i3  mars  1893. 

I.  —  447 

9.  Jugement  par  défaut.  —  Reconnaissance  de  la  dette.  —  Le  fait 
de  faire  défaut  ne  saurait  être  considéré  comme  un  acquiescenaent 
a  la  demande,  ni  comme  une  reconnaissance  du  bien  fondé  de  partie 
quelconque  d'icelle.  Anvers,  3o  janvier  1893 I.  —  425 

10.  Jugement  par  défaut Réfusion  des  dépens.  —  Le  défaillant 

qui  n'établit  par  Timpossibilité  dans  laquelle  il  aurait  été  de  compa- 
raftre  doit  être  condamné  aux  frais  du  défaut.  Anvers,  20  octobre 
1893 I.  —  196 

1 1.  Jugement  par  défaut.  —  Signification.  —  Absence  de  formule 
exécutoire,  —  Exécution  de  fait  du  jugement.  —  Opposition,  — 
Recevabilité.  —  Un  jugement  par  défaut  pour  être  valablement 
signifié  au  défaillant  doit  porter  la  formule  exécutoire. 

l/art.  545  du  c.  proc.  civ.  s  applique  même  au  cas  oü  le  jugenaent 
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par  défaut  ne  contient  pas  de  condamnation,  par  exemple  au  cas  oü 
Ie  jugement  désigne  un  arbitre  pour  coanaitre  du  fond  du  litige. 

Dans  ce  cas,  Texécution  de  fait  qui  aurait  été  donnée  au  jugement 
par  Ie  dépót  de  la  sentence  de  Tarbitre,  est  entachée  d'un  vice  initial 
qui  la  rend  inapie  a  produire  Teffet  juridique  de  l'exécuiion  judiciaire. 

Dans  ces  condiiions  Topposition  a  cejugement  est  recevable.  Anvers, 
24  avril  1 894 I.  —  337 

12.  Jugement  par  défaut.  — Rétractation  de  Vexccution  provisoire. 
—  Un  tribunal  peut  rétracter  un  jugement  par  défaut  en  tant  seule- 
ment  qu'ii  ordonne  Texécution  provisoire  nonobstant  opposition  ni 
appel  et  surseoir  a  statuer  sur  Ie  surplus  de  Topposition.  Anvers,  26 
mai  1894 I.  —  460 

V.  Appel.  —  Chose  jugée.  —  Frais  et  dépens 
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V.  Obligation.  —  Preuve 

UEFERSCHEIN 

Navigation  intérieure 

LITISPENDANCE 

1.  Action  intentée  a  Vétranger.  —  La  litispendance  ne  peut  êire 
opposée  dans  Ie  cas  d'une  action  intentée  a  la  fois  a  1'étranger  et  en 
Belgique.  Anvers,  4  février  1892 I.  —  168 

2.  Preuve.  —  Celui  qui  excipe  de  litispendance  doit  prouver  que  Ie 
même  litige  est  pendant  devant  une  autre  juridiction.  Bruxelles,  3i 
mai  1893 I.  —  29 

3.  Renvoi.  —  Faculté.  —  En  cas  de  litispendance,  la  connaissance 
de  la  cause  est  retenue  par  Ie  juge  qui  a^été  saisi  Ie  premier  (art.  5o 
loi  25  mars  1876). 

Cette  disposition  n'a  pas  abrogé  Tart.    171   du   c.  de  procédure  civ 
qui  dispose  qu'en  cas  de  litispendance  Ie  renvoi  pourra  être  demandé 
et  ordonné.  La  faculté  de  renvoi  subsiste  pour  Ie  juge  saisi  ie  second. 
Anvers,  7  juillet  1890 I.  —  70 

LIVRES  DE  COMMERCE 

V.  ASSURANCE  EN  GÉNÉRAL 

LOI  CIVILE 

r .  Loi  du  lieu.  —  Contrat  conclu  en  Angleterre.  —  Obligations.  — 
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Il  faut  présumer  que  les  parties  ont  entendu  se  soumettre  a  la  loi 
anglaise,  quand  la  convention  a  été  conclue  en  Angleterre,  que  Tune 
des  parties  contractantes  constituait  une  société  anglaise  et  que  lobli- 
gation  ne  devait  pas  être  exécutée  en  Belgique.  Anvers,  21  mars  1892. 

I.  —  161 
LOUAGE 

1 .  Domaine  public  cTune  ville.  —  Entrepot.  —  Soins  a  donner  aux 
marchandises.  —  Conventions  du  droit  commun.  —  Loi  de  1846  et 
arrété  de  1847.  —  Inapplication  au  chauffage  des  locaux,  —  Dans 
l'administration  de  son  domaine  public,  une  ville  peut  contracten,  sur 
un  pied  d*égalité,  avec  les  particuliers  ;  ces  conventions  sont  régies 
par  les  régies  du  droit  commun. 

En  recevant  dans  son  entrepot  les  marchandises  qui  lui  sont 
confiées,  la  ville  se  soumet  a  toutcs  les  obligations  de  Tentreposeur  ou 
du  dépositaire. 

Les  soins  visés  par  les  art.  16  de  la  loi  du  4  mars  1846,  et  172  de 
Tarr.  royal  du  7  juillet  1S47,  sont  ceux  qu'il  est  nécessaire  de  donner 
aux  marchandises  pour  les  garantir  contre  toute  altération  pouvant 
résulter,  soit  de  leur  vice  propre,  soit  d'un  emballage  ou  d'un  condi- 
lionnement  défectueux  ;  ils  ne  se  rapportent,  en  aucune  fa9on,  a 
l'entretien  et  au  chauffage  des   locaux.   Civ.  Anvers,  4  mars   1893. 

1.-443 

2.  Employé  de  commerce,  —  Droit  de  renvoi  a  toute  époque.  — 
Indemnité. —  Usage  de  Londres.  —  A  défaut  de  siipulation  contraire, 
les  maitres  et  patrons  ont  Ie  droit  de  renoncer,  en  tout  temps,  aux 
services  de  leurs  subalternes,  sauf  a  payer  a  ceux-ci  une  indemnité 
équitable. 

Suivant  Tusage  de  la  place  de- Londres,  Ie  commis  ou  Temployé  de 
commerce,  congédié  sans  motifs  légitimes,  a  droit  a  une  indemnité 
d*un  mois. 

En  présence  du  refus  formel  d'exécuter  plus  longtemps  Ie  contrat 
existant  entre  parties.  une  mise  en  demeure  est  surabondante  pour 
établir  cette  inexécution.  Civil  Anvers,  22  janvier  1892. . .     L  —  1 13 

3.  Louage  douvrage.  —  Commis  congédié.  —  Certificat,  —  Si  un 
patron  ne  peut  être  condamné  a  fournir  un  certificat  a  un  employé 
congédié,  il  est  certain  qu'un  jugemeni,  peut  éventuellement,  en 
déclarant  Ie  renvoi  iniempesiif,  tenir  lieu  du  certificat  reclame. 
Anvers,  27  octobre  1893 L  —  1 55 

4.  Louage  d'ouvrage.  —  Commis.  —  Congé  intempestif,  —  Ordre 
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de  garder  Vemployé.  —  Quand  Ie  patron  d'un  employé  congédié 
d'une  maniere  intempestive  se  dit  pret  a  utiliser  ses  services  pendant 
Ie  temps  que  Ie  tribunal  fixera,  il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  d'ores  et 
déja  une  indemnité.  Anvers,  26  février  1 892 I.  —  1 88 

5.  Louage  douvrage. —  Commis.  —  Durée  du  contrat. —  Mode  de 
payement,  —  Résiliation,  —  Préavis.  —  Indemnité.  —  En  matière 
de  louage  d'ouvrages,  la  stipulation  du  payement  par  an,  trimestre 
OU  mois,  ne  fixe  pas  la  durée  du  contrat  a  un  an,  un  trimestre  ou  un 
mois. 

Par  application  de  Tart.  1780  du  c.  civ.  Ie  contrat  peut  prendre  fin 
par  la  volonté  de  Tune  ou  de  Tautre  des  parties,  mais  en  guise  de 
temperament,  Tusage  et  la  jurisprudence  ont  admis  que  celle  des  par- 
ties  qui  provoque  la  résiliation  est  tenue  d*avertir  Tautre  de  son  inten- 
tion,  en  lui  laissant  un  temps  suffisant  pour  se  munir  d'un  autre 
emploi  ou  d'un  autre  employé. 

Cette  obligation  de  préavis  n'existe  point  en  faveur  de  la  partie  qui 
a  mal  rempli  ses  engagements.  Quant  a  la  durée  du  préavis  et  au 
montant  de  l'indemnité,  il  existe  une  intime  corrélation  entre  eux  et 
rindemnité  ne  doit  certainement  pas  être  supérieure  aux  appointe- 
ments  qui  auraient  pu  se  promériter  durant  Ie  temps  du  préavis. 

Le  commis  préavisé  a  temps  n'a  aucune  indemnité  a  réclamer, 
quoique  pendant  tout  le  temps  du  préavis  il  doive  prester  ses  services. 
Anvers,  22  février  1892 I.  —  i83 

6.  Louage  douvrage.  —  Commis, —  Indemnité.  — Brusque  renvoi. 
Tardiveté. —  Protestation. —  Pro  Deo. —  Pour  obtenir  une  indemnité 
de  brusque  renvoi  il  faut  nécessairement  que  l'employé  congédié  n'ait 
pas  accepté  ce  renvoi,  c'esta-dire  que  dans  un  temps  tres  voisin  de 
celui-ci  il  ait  manifesté  catégoriquement  ses  protestations  a  son  patron. 

Aucune  forme  n'étant  prescrite  pour  manifester  pareille  protestation, 
il  ne  peut  être  relevant  au  debat  que  Temployé  ait  cru  devoir  deraander 
avant  d'agir  en  justice  le  benefice  du  pro  Deo  et  l'assistance  du  bureau 
de  consuliations  gratuites.  Anvers,  22  juin  1892 I.  —  248 

7.  Louage  douvrage.  —  Congé.  —  Préavis.  —  Défense  de  venir 
au  bureau  pendant  la  durée  du  préavis.  —  Dommages-intéréts.  —  Il 
y  a  lieu  a  dommages-intéréts,  lorsque,  en  dehors  du  cas  de  légitime 
renvoi  immédiat,  le  patron  congédié  son  employé  suivant  préavis 
donné  dans  le  délai  stipulé,  mais  en  lui  défendant  de  venir  désormais 
au  bureau  pendant  la  durée  du  préavis.  Anvers,   5   décembre   1893. 

I.  —  388 
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8.  Louage  ctouvrage.  —  Congé  intempestif.  —  Demande  de 
dommagesintérêts,  —  Recevabilité.  —  Mi  se  en  demeure  préalable. 

—  Sommation  de  reprendre.  —  Let!  re  missive.  —  Preuve  de 
Varrivée  a  destination,  —  L'action  en  dommagesintérêts  basée  »ur 
un  congé  intempestif  doit  a  peine  de  non  recevabilité  être  précedée 
d'une  mise  en  demeure  notifiée  dès  Ie  renvoi. 

Il  est  indispensable  pour  que  cette  mise  en  demeure  soit  valable, 
qu'elie  contienne  sommation  faite  par  Temployé  a  son  patron  d*avoir 
a  Ie  reprendre  a  son  service. 

La  mise  en  demeure  peut  se  faire  par  lettre,  mais  en  cas  de  contes- 
tation  Temployé  doit  prouver  que  la  lettre  est  arrivée  a  destination  et 
que  Ie  patron  en  a  eu  connaissance.  Anvers,  23  juin  1894»     I.  —  33o 

9.  Louage  d'ouvrage,  —  Congé  intempestif.  —  Mise  en  demeure. 

—  Acquiescement  au  congé.  —  Quittance  sans  réserve.  —  Indemnité. 

—  Fixation  du  montanl.  —  La  loi  n'exigeant  pas  de  termes  sacra- 
mentels pour  la  mise  en  demeure,  celleci  est  valablement  faite  par 
Temployé  congédié  sans  motifs,  lorsqu'il  manifeste  a  son  patron 
rintention  d'obtenir  des  dommages-intérêts  a  raison  du  préjudice  que 
lui  causerait  Tinexécution  des  engagements  contractés. 

Le  fait  de  donner  quittance  sans  réserves  ne  saurait  être  considéré 
comme  un  acquiescement  au  congé,si  le  payement  n'a  pas  été  accepté 
pour  solde  de  tout  compte. 

Pour  Rxer  le  chiffre  de  l'indemnité  due  a  Temployé  congédié  sans 
motifs,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  la  rémunération  attribuée,  de 
rimportance  de  Temploi,  de  la  durée  des  services  et  du  temps  né- 
cessaire pour  se  procurerune  position  équivalente.  Anvers,  i4  0ctobre 
1893. I.  —  202 

10.  Louage  d'ouvrage.  —  Renvoi  brusque  et  sans  préavis.  —  En 
matière  de  renvoi  d'employé  le  principe  est  que  nul  ne  peut  se  rendre 
justice  a  soimême.  Le  patron  qui  veut  rompre  les  engagements  qui 
le  lient  a  son  employé  doit  en  demander  la  résiliation  au  tribunal. 

Le  renvoi  brusque  et  sans  préavis  n'est  admissible  que  dans  le  cas 
oü  la  présence  de  lemployé  devient  une cause  de  danger  ou  de  préju- 
dice sérieux  pour  le  patron.    Anvers,  22  mai  1894 L  —  307 

1 1 .  Louage  d'ouvrage.  —  Ouvriers  fournis  a  un  tiers.  —  Travail 
surveillé  par  celui -ei.  —  Non  responsabiiité  de  la  «  Nation.  »  —  On 
ne  saurait  être  tenu,  visa-vis  des  tiers,  que  des  fautes  de  personnes 
iqu*on  a  sous  sa  dépendance  immédiate,  en  vertu  d  un  contrat  de 
louage  de  services  ;    une   «  Nation  »  d' Anvers,  en  admettant  qu'elie 
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ait  fourni  des  ouvriers  embauchés  et  payés  par  elle,  ne  saurait  être 
rendue  civilement  responsable  de  la  faute  de  ces  ouvriers,  si,  en  exe- 
cutant Ie  travail  critiqué,  ceux-ci  étaient  surveillés  et  dirigés  par  un 
tiers.  Civ.  Anvers,  n  janvier  1893 I.  —  413 

12.  Vices  OU  déjauts  de  la  chose  louée.  —  Dist inction  entre  les 
dé  f auts  naturels  et  les  défauts  complètement  cachés,  —  Dans  Tappli* 
cation  de  Tart.  1721  du  c.  civ.  il  y  a  lieu  de  distinguer,  entre  d'une 
part  les  inconvénients  ou  défauts  naturels  de  la  chose  louée  c*est-a-dire 
les  défauts  qui  sont  de  notoriété  et  que  Ie  preneur  connaissait  lors  du 
contrat,  et  d'autre  part  ceux  que  rien  n'a  pu  lui  faire  supposer. 

Pour  les  seconds  il  iaut  admettre  la  pleine  responsabilité  du  pro- 
priétaire,  pour  les  premiers  il  faut  décider  que  Ie  preneu r  loue  la 
chose  dans  l'état  oü  elle  se  trouve.  Anvers,  25  janvier  1892.    I.  —  116 

V.  CoMPéTENCE.  —   FaILLITE 

M 
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V.  COMPÉTENCE 

MANDAT 

1.  Interets,  —  L'art.  1996  du  code  civil  n'est  pas  limitatif.  Anvers, 
27  février  1893 I.  —  438 

V.  COMMISSIONNAIRE.  —  SoCIÉTÉ 

MARQUE  DE  FABRIQUE 

1.  Titulaire  allemand,  —  Obligation  de  fournir  la  caulion  judi- 
catum  solvi,  —  La  déclaration  du  10  septembre  1875,  approuvée  par 
la  loi  du  23  décembre  suivant,  as^ure  aux  sujets  alleraands  la  même 
protection  qu*aux  Beiges  pour  ce  qui  concerne  les  marques  de 
marcbandises  ou  de  leurs  emballages,  et  les  marques  de  fabrique  et 
de  commerce. 

En  signant  Ie  traite,  les  deux  Etats  n'ont  eu  aucune  intention  de 
roodifier  les  procédures  a  mettre  en  usage  pour  faire  valoir  Ie  fond  du 
droit  reconnu  au  profit  des  ciloyens  des  deux  pays  ;  en  conséquence, 
la  caution  judicatum  solvi  est  légitimement  exigée  par  la  partie 
défenderesse.  Civ.  Anvers,  28  juillet  1892 I.  —  273 

MISEEN  DEMEURE 

i,  Exécution  devenue  impossible, —  Une  mise  en  demeure  n'est 
nécessaire  que  pour  réclamer  des  dommages-intérêts  en  cas  de  retard 
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dans  Texécution  d'une  obligation.  EUe  est  inutiie  et  frustratoire  quand 
Texécution  de  Tobligation  est  devenue  impossible.  Anvers,  25  février 
1893 I.  —  437 

2.  Tardiveté.  —  Exécution  devenue  impossible.  —  Est  inopérante 
la  mise  en  demeure  faite  a  une  époque  oü  rexécution  de  robligation 
était  devenue  impossible.  Anvers,  16  février  iSgS I.  —  430 

Affrètement.  —  Staries  et  svrestaries 


NAVIGATION  INTÉRIEURE 

1.  Affrètement,  —  Clause  a  charger  du  navire  TV....  —  Caractère 
accessoire  de  cette  clause.  —  La  mention  dans  Taffrètement  d'un  ba- 
teau  d'intérieur,  a  charger ejr  navire  N....,  ne  constitue  point  une  des 
conditions  essentielies  de  Taflrètement;  elle  est  purement  énonciative, 
constitue  un  simple  renseignement  du  nom  du  navire  importateur,  a 
des  lors  un  caractère  accessoire  et  ne  donne  point  au  batelier  Ie  droit 
de  recevoir  exclusivenaent  de  ce  navire,  alors  que  la  nature  de  la  mar- 
chandise  a  transporter,  Ie  fret  et  Ie  voyage  ne  sont  en  rien  modiBés. 
L'intérêt  justifié  et  légitime  est  la  mesure  des  droits  et  actions.  Brux- 
elles,  27  juillet  1893 I.  —  86 

2.  Bateau  chargé  en  cueillette,  —  Lieu  de  déchargement.  —  Le 
déchargement  d*un  bateau  chargé  en  cueillette  doit  se  faire  a  Tendroit 
lui  désigné  par  le  capitaine  du  port.  Les  divers  destinataires  ne 
peuvent  pas  exiger  que  le  navire  se  déplace  pour  se  rendre  a  tous  les 
endroits  oü  il  leur  plairait  recevoir  leurs  marchandises.  Anvers,  16 
février  1893 L  —  43i 

3.  Escaut,  —  Amarrage  latéraL  —  La  disposition  de  l'arrêtédu  2 
aoüt  1874,  portant  que  les  bateaux,  sauf  les  baquets  de  Charleroi,  ne 
peuvent  être  amarrés  latéralement  n*est  applicable  qu'au  Haut-Escaut. 
Les  dispositions  de  eet  arrêté  forment  un  ensemble  sans  application 
aucune  a  Tautre  partie  du  fleuve  (Bas-Escaut).  Anvers,  4  septembre 
1893 L  —  402 

4.  Indemnité  de  chómage,  —  Il  y  a  lieu  de  fixer  la  surestarie  d*un 
bateau  rhénan  jaugeant  i3i  tonneaux  è  i5  centimes  par  tonneet  par 
jour.  Anvers,  1 3  février  1892 I.  —  175 

5.  Loi  hollandaise,  —  Rapport  de  mer.  —  D'après  la  loi  hollandaise 
tous  les  bateaux  même  ceux  d'intérieur  doivent  faire  un  rapport  de 
mer  ;  en  Belgique  il  est  d'usage  ou  tout  au  moins  il  est  tres  frequent 
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que  les  patronsde  bateauxd'intérieur  dressentun  rapport  demer  quand 
un  sinistre  est  survenu  en  cours  de  route  ;  si  un  batelier  n'a  pas  Ie 
devoir  de  recourir  a  cette  formalité  il  en  a  en  tous  les  cas  Ie  droit ;  les 
débours  de  ce  chef  doivent  être  supportés  par  les  porties  responsables 
de  Tabordage.  Anvers,  20  juin  1890 I.  —  66 

6.  Loi  maritime.  —  Droit  commun,  —  Les  principes  du  droit  ma- 
ritime  ne  sont  pas  applicables  au  capitaine  d'un  bateau  étant  par  sa 
construction  et  son  armecnent  affecté  a  la  navigation  intérieure.  An- 
vers, 8  septembre  1892 I.  —  295 

7.  Non  applicabilité  des  regies  du  droit  maritime.  —  Absence  de 
protestalion,  —  Quantité  délivrée,  —  Douane.  —  Lieferschein.  — 
D'après  les  principes  admis  en  matière  de  navigation  intérieure,  il 
inconibe  au  batelier  d*établir  par  des  constatations  contradictoires  que 
rintégralité  des  marchandises  qu'il  a  chargées  a  été  délivrée. 

Le  batelier  argumenterait  vainement  de  ce  que  la  marchandise 
aurait  été  recue  sans  protestation,  ou  des  constatations  de  la  douane. 

Faute  d*avoir  pris  des  mesures  pour  faire  élablir  contradictoirement 
le  nombre  de  pièces  délivrées,  le  batelier  est  censé  avoir  suivi  la  foi 
du  destinataire.  Anvers,  3o  janvier  1892 1.  —  117 

8.  Régies  du  droit  maritime.  -—  Aux  transports  sur  les  eaux  inté- 
rieures,  ne  peuvenl  être  «ppliquées  les  régies  du  droit  maritime,  mais 
uniquement  celles  du  droit  commun.  Anvers,  24  mars  1892.   I.--i63 

9.  Rénvoi  de  batelier,  —  La  loi  maritime  est  sans  application  a  la 
navigation  intérieure,  notamment  en  matière  de  congé  de  batelier. 
Anvers,   22  mai  1894 L  —  807 

Abordage.  —  V.  Acte  de  commerce.  —  Starie  et  surestarie 

NAVIRE 

Saisie  conservatoire 

NOM 

V.  Concurrencf.  déloyalk 

NOVATION 

V.  Faillite 


OBLIGATIONS 

i.  Cause  illicite.  —  Mariage. —  Intermediaire.   —   Il   n'est   pas 
illlcite  OU  immoral  de  s'interposer  entre  deux  personnes  pour  amener 
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un  mariage,  ni  de  se  faire  indemniser  des  dépenses  faites  et  du  temps 
perdu  de  ce  chef.  Anvers,  1 3  mars  1894 I.  —  32 1 

2.  Conventions.  —  Silence.  —  Lettre  missive,  —  Le  silence  garde 
par  une  des  parties  contractantes  prouve  sufüsamtnent  que  les  contrats 
purs  et  simples  lui  envoyés,  som  la  reproduction  fidele  des  conventions 
verbales  qui  sent  avenues  entre   parties.   Anvers,    11    juillet  1892. 

I.  —  264 

3.  Conventions,  —  Validité.  —  Objet  certain.  —  Durée  indéter* 
minée  du  contrat.  —  Une  convention  aux  termes  de  laquelle  une 
partie  s*engage  envers  Tautre  a  transporter  par  an  une  quantité 
déterminée  de  marchandises  moyennant  un  prix  fixé,  mais  ne  deter- 
minant pas  le  nombre  d'années  pour  lequel  elle  est  conclue,  est  nuUe 
faute  d'objet  certain.   Anvers,  19  décembre  1891 I.  —  io3 

4.  Force  majeure. —11  n'y  a  force  majeure  qu'en  cas  d'impossibilité 
absolue  d'exécuter  1'obligation.  Anvers,  29  septembre  1892.    I.  —  3oo 

5.  Résolution.  —  Exécution  possible.  —  L'art.  1 184  du  code  ei  vil 
donne  au  créancier  Ie  droit  de  ne  pas  se  contenter  de  la  résiliation 
avec  dommages-intérêts,  mais  de  forcer  le  debiteur  a  Texécution  quand 
cela  est  possible. 

Le  mot  «  possible  »  de  eet  article  ne  vise  pas  Texécution  a  laquelle 
ne  s'oppose  de  la  part  du  debiteur  aucun  cas  de  force  majeure.  Il 
signifie  a  réalisable  »  malgré  le  refus  du  debiteur  soit,  par  le 
créancier  lui-même,  soit,  par  un  autre  a  sa  place  ;  il  fait 
allusion  aux  principes  antérieurement  poses  par  le  code  et  notamment 
a  celui  en  vertu  duquel  aucune  exécution  d'obligation  ne  peut  se  faire 
au  détriment  de  la  liberté  personnelle  du  debiteur. 

Il  ne  suffit  pas  qu'un  debiteur  n'ait  aucun  cas  de  force  majeure  a 
prétexter  pour  que  le  créancier  puisse  scinder  Texécuiion,  l'exiger 
effectivement  en  ce  qu*elle  a  de  favorable  pour  lui  et  quant  au  surplus 
la  remplacer  par  un  vain  simulacre.  Anvers,  26  aoüt  1893.     I.  —  233 

6.  Tiers,  —  Ayants  cause,  —  Acquéreur,  —  Successeur  a  titre 
particulier.  —  Actions  personnelles.  —  Vendenr,  —  Si  aux  termes  de 
Tart.  1122  du  code  civil  on  est  censé  avoir  stipulé  pour  soi  et  pour 
ses  héritiers  et  ayants  cause,  ce  texie  doit  être  interpréié  en  ce  sens 
que  Tacquéreur  (successeur  a  titre  particulier)  ne  succède  pas  aux 
actions  personnelles  que  le  vendeur  peut  avoir  contre  des  tiers,  alors 
même  qu'elles  sont  nées  a  raison  de  la  chose  vendue,  a  moins  que  ce 
droit  ne  lui  ail  été  expressément  conféré  par  le  contrat.  Anvers,  7 
mars  1893 I.  —  444 
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OFFRES  RÉELLES 

V.  Paybment 

ORDONNANCE 

I .  Exces  de  pouvoir,  —  En  dehors  des  cas  sirictement  prévus  par 
la  loi,  un  magistrat  n'a  aucun  pouvoir  de  juridiction.  Les  ordonnances 
rendues  en  dehors  des  limites  légales  sont  en  réalité  inexistantes.  An- 
vers,  1 5  mars  1 892 L  —  47 

OUVERTURE  DE  CRÉDIT 

I .  Ouverture  de  crédit  descompte  deffets.  —  Obligation  du  credi- 
teur, —  L'ouveriure  d'un  crédit  d'escompte  d'effets  diffère  de  Touver- 
ture  de  crédit  pure  et  simple.  Dans  l'ouverture  de  crédit  d'escompte 
d'effets,  Ie  crediteur  ne  doil  faire  aucune  avance  de  fonds  au  crédité, 
il  s'engage  simplement  a  escompter  les  effets  du  crédité,  et  chaque 
bordereau  d'escompte  constitue  une  opération  séparée  se  liquidant  par 
appoint.  Anvers,  27  mars  1894 L  —  274 


PAYEMENT 

1.  Délai  degrace,  —  Créance  ancienne.  —  Nouveaux  délais,  — 
Quand  la  créance  dont  Ie  payement  est  reclame  est  ancienne,  que 
des  délais  ont  déja  été  accordés,  et  qu'a  l'expiration  de  ceux-ci  les 
engagements  pns  n'ont  pas  été  tenus,  Ie  juge  ne  peut,  sans  sortir  de 
la  grande  réserve  qui  lui  est  imposée  par  la  loi,  auioriser  encore  Ie 
debiteur  a  se  libérer  par  acomptes.  Anvers,  i3  janvier  1893.     L  —  4i5 

2.  Délai  de  grdce,  — Matière  commerciale,  —  L'art.  1244  du  c. 
civ.  est  applicable  en  matière  commerciale.   Anvers,    5  février  1892. 

L—  168 

3.  Offres  réelles,  —  Les  offres  réelles  non  suivies  de  consignation 
n'arrêtent  pas  Ie  cours  des  interets.  Anvers,  27  février  1893.     L  —  438 

4.  Terme,  —  Clause  «  sans  escompte  ».  —  En  matière  de  vente,  la 
clause  <c  sans  escompte  »  indique  que  Ie  payement  doit  se  faire 
comptant.  L'escompte  est  la  rémunération  spéciale  du  payement 
comptant  et  Tabsence  d'escompte  est  toute  naturelle  et  ne  doit  donc 
pas  être  stipulée  si  Téchéance  est  a  plus  de  trois  mois  de  date  de  la 
vente.  Anvers,  i3  janvier  1893 I.  —  414 

V.  Fret. 
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POSSESSION 

1.  Meubles,  —  Revendication.  —  Abus  de  eonfiance,  —  Bonnefoi, 
—  Titre  de  la  possession.  —  La  revendication  admise  en  cas  deperte 
OU  de  vol  n*est  pas  admissible  en  cas  d'abus  de  conRance. 

Celui  qui  pretend  que  la  personne  qui  invoque  Tart.  2279  du  code 
civil  n'est  pas  de  bonne  foi  doit  en  fournir  la  preuve. 

Le  possesseur  na  pas  a  s'expliquer  sur  Ie  titre  auquel  il  détientune 
chose.  Anvers,  26  mai  1 894 I.  —  460 

2.  Titres  au  porteur.  —  Obligations.  —  Mauvaise  foi,  —  Le 
porteur  d*une  obligation  au  porteur  trouve  la  source  de  ses  droits 
dans  sa  possession  même  (art.  2279  du  code  civil). 

A  Tobligé  qui  invoque  la   mauvaise  foi  du  porteur  incombe  le 

fardeau  de  la  preuve.  Anvers,  24  aoüt  1894 I.  —  465 

PRESCRIPTION 

1.  Action  en  dommag  es-in  tér  éts  pour  avarie,  —  L'action  en 
dommages-intérêts  pour  avaries  a  la  marchandise  transportée,  intentée 
au  capitaine«  ne  peut  être  assimilée  a  une  action  en  délivrance  de 
marchandise,  par  conséquent  la  prescription  du  dernier  paragraphe 
de  Tart.  236  de  la  loi  maritimc  ne  lui  est  pas  applicable. 

l.es  prescriptions  sont  de  stricte  interprétaiion,  et  on  ne  peut  par 
analogie  ctcndre  les  disposiiions  qui  dérogenl  au  droit  comraun. 
Anvers,  9  février  1892 I.  —  173 

2.  Action  en  dommages-intérêts  pour  manquants,  —  Toute  de- 
mande  de  délivrance  de  marchandises  est  prescrite  un  an  après  l'arri- 
vée  du  n&vire  (art.  236  de  la  loi  maritime). 

Cette  prescription  n*est  pas  applicable  a  une  action  en  dommages- 
intérêts  pour  manquant. 

Ces  deux  actions  sont  tellement  différentes  que  le  demandeur  ne 
serait  pas  recevable  a  substituer,  en  cours  d'instance,  Tune  a  l'autre. 

On  ne  peut,  sous  prétexte  d'analogie,  étendre  des  dispositions  qui 
dérogent  au  droit  commun.  Anvers,  24  mars  1893 I.  —  452 

V.  COMPÉTENCE.   —  SoClÉTé 

PRET 

1 .  Interets  usuraires.  —  L*obligaiion  de  payer  sur  une  somme 
prêtée  un  intérct  équivalent  a  100  0/0  est  contraire  a  la  morale  et 
nulle.  Anvers,  10  octobre  1892 I.  —  342 

PREUVE 

I .  Date  certaine,  —  Matière  commerciale.  —  En  maiière  comtner- 
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ciale,  la  date  certaine  peut  résulter  d'éléments  autres  que  ceux  énu- 
mércs  par  Tart.  i328  c.  c.  Anvers,  12  aoüt  1893 I.  —  23o 

2.  Lettre  missive.  —  Proiét,  —  Défaut  de  rêponse.  —  S*il  est  vrai, 
qu'entre  négociants  ayant  contracté  ensemble,  une  notification  restée 
sans  réponse  peut  constituer  un  element  de  preuve  important,  il  n*en 
est  point  de  même  quand  un  négociant  s'abstient  de  répondre  A  une 
lettre  ou  a  un  protêt  qu'il  plairait  a  un  liers  quelconque  avec  lequel 
il  n'aurait  aucun  lien,  ni  aucun  rapport  de  lui  adressen.  Anvers,  14 
juillet  1892 I.  —  271 

3.  Preuve  contre  et  outre  Ie  contenu  des  actes.  —  En  matière 
commerciale  la  preuve  par  présomptions  peut  être  admise  contre  et 
outre  Ie  contenu  des  actes.  Anvers,  6  octobre  1893 I.  —  2 1 5 

4.  Serment  litisdécisoire,  —  Délation  sur  un  incident,  —  Le  ser- 
ment  litisdécisoire  peut  être  déféré  sur  les  incidents  d*une  instance. 
Anvers,    14  juillet  1892 I.  —  266 

5.  Serment  litisdécisoire,  —  Par  qui  il  peut  être  déféré,  —  Le  ser- 
ment n'est  valablement  déféré  que  par  la  partie  ou  son  mandataire 
spécial.  La  délation  du  serment  est  une  offre  transactionnelle.  Anvers, 
2  aoüt  1892 I.  —  278 

6.  Sommation  laissée  sans  réponse,  —  La  preuve  d'une  vente  peut 
résulter  de  Tabsence  de  protestation  contre  le  contenu  d'une  somma- 
tion. Anvers,  1 1  octobre  1892 I.  —  343 

V.  CONNAISSEMENT. —  EnQUÊTE.  — ExPERTISE.  —  GeSTION  d'aFFAIRES. 
—  Staries  et  SURESTARIES 
PRIVILEGE 

1.  Fournitures  de  subsistances,  —  Charbon,  —  La  créance  de  celui 
qui  a  livré  du  charbon  n'est  pas  privilégiée.  Les  fournitures  de 
subsistances  dont  il  est  quesiion  a  Tart.  19-5**  de  la  loi  hypothecaire  ne 
doivent  s'entendre  que  des  subsistances  alimentaires.  Anvers,  7 
novembre  1S92 I.  —  35o 

2.  Fournitures  de  viande,  —  Les  fournitures  de  viande  ne  jouissent 
d'aucun  privilege  quand  elles  sont  faites  pour  les  besoins  d'un  com- 
merce  ;  elles  ne  jouissent  du  privilege  reconnu  par  la  loi  que  pour 
autant  qu'elles  aient  été  faites  pour  l'entretien  du  debiteur  et  de  sa 
familie.  Anvers,  5  décembre  1891 I.  —  73 

3.  Frais  dejustice,  —  Les  frais  de  justice  qui  comprennent  les 
frais  de  citation,  de  jugement,  d*expédilion,  de  signification,  etc.  et 
qui  ont  été  nécessités  pour  Ia  procédure  qui  a  précédé  une  saisie  sont 
privilegies.  Anvers,  5  décembre  1891 I.  —  73 
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4.  Frais  dejustice.  —  Frats  de  proces -verba!  d*  affiches^  (TouvrierSy 
de  charioi  et  dtinserüon  dans  lesjournaux»  —  Demande  de  concordat 
préventif,  —  Gardiennat,  —  Mesure  conservatoire.  —  Quand  les 
frais  de  proces  verbal  d'affiches,  d  ouvriers,  de  chariot  et  d*insertions 
dans  les  journaux  n'ont  comme  garantie  rien  ajouté  a  la  saisie  déja 
faite  et  que  d'autre  part  ils  n*ont  pas  mené  réellement  a  la  ven  te,  c*est 
a  dire  a  la  réalisation  de  Tactif,  ces  frais  ne  peuvent  jouir  du  privilege 
attribué  aux  frais  de  conservation  et  de  justice. 

Le  jugement  déléguant  un  juge  pour  faire  rapport  sur  la  demande 
de  concordat  préventif  arrête  sans  doute  les  voies  d*exécution,  mais 
n'em pêche  pas  les  mesures  conservatoires.  Le  gardiennat  est  une 
mesure  conservatoire.  Les  frais  de  gardiennat  peuvent  donc  être 
comptés  jusqu'au  jour  de  la   faillite.   Anvers,    16  novembre   1892. 

L  —  35i 

5.  Salaire.  —  Dommages- interets.  —  On  ne  peut  étendre  le  privi- 
lege pour  salaires  acquis  aux  dommages-intérêts  reclames  a  la  masse 
pour  brusque  résiliation  de  la  convention  d'engagement.  Anvers,  5 
décembre  189 1 I.  —  74 

V.  CONNAISSEMKNT.  —  FaILLITE.  —   FrET 

PROCÉDURE 

1.  Conclusions,  —  Demande  additionnelle.  —  Augmentationdes 
dommages-intérêts.  —  La  signification  d*un  nouvel  exploit  est  inuiile 
pour  augmenter  le  chiflFre  des  dommages-intérêts  en  cours  d'instance. 
Cette  augmentation  peut  se  faire  par  simples  conclusions  d*audience. 
Anvers,  17  octobre  1892 I.  —  345 

2.  Conclusions prises  après  la  clólure  des  débats  et  non  communiquées 
a  Vadversaire.-^Rejet.  —  Il  y  a  lieu  de  rejeter  les  conclusions  prises 
par  une  des  parties  après  la  clóture  des  débats  et  non  communiquées 
a  Tadversaire.  Anvers,  2  janvier  1894 I.  —  819 

3.  Conclusions.  —  Réserves.  —  Des  réserves  ne  doivent  pas  néces* 
sairement  être  exprimées  en  conclusions  pour  la  conservation  d'un 
droit.  Anvers,  i3  mars  1893 I.  —  446 

4.  Conclusions  échangées  avant  Vaudience  de  plaidoiries,  —  Ex' 
ception  d'incompétence  soulevée  pour  la  première  jois  a  Vaudience,— 
Recevabilité.—  En  maiière  commerciale,  les  conclusions  se  prennent 
uniquement  a  l'audience  et  sont  censées  ne  former  qu'un  seul  tout. 

Une  exception  d'incompétence  peut  donc  être  accueillie,  bien  que 
le  déclinatoire  n*ait  pas  été  invoqué  dans  des  conclusions  communi- 
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quées  avant  les  débats  a  Taudience,  et  bien  qu'en  plaidoirie  la  partie 
qui  excipe  d'incompctence  ait  développé  d  abord  un  aulre  moyen. 
Anvers,  22  mars  1 894 I.  —  377 

5.  Bemande  nouvelle  par  voie  de  conclusions  d'audience,  —  Une 
demande  nouvelle  ne  peut  être  formée  par  simples  conclusions  d*au- 
dience.  Anvers,  6  aoüt  1892 I.  —  289 

6.  Validité  d'un  acte.  —  Doute.  —  Dans  Ie  doute,  les  tribunaux 
doivent  se  décider  pour  la  validité  des  actes  de  procédure  plutót  que 
pour  leur  nullité.  Anvers,   1 5  février  1892 I.  —  1 76 

V.  ACTION  JUDICIAIRE.  —  DeMANDE  RECONVENTIONNELLE 
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V.    CaPITAINE.    —    CONNAISSEMEWT.  —  NaVIGATION     INTÉRIEURE.  — 
Staries  et  SURRSTARIES 
RÉFÉRÉ 

1.  Car  actere  cCurgence,  —  Mesure  provisoire"  et  conservatoir  e,  — 
Quand  la  mesure  sollicitée  a  un  caractère  d'urgence  et  constitue  une 
mesure  provisoire  et  conservatoire,  et  qu'elle  ne  peut  causer  aucun 
préjudice  au  principal,  Ie  juge  des  référés  peut  connaitre  de  la  de- 
mande.  Réf.  comm.  Anvers,  2 1  octobre  1893 I.  —  1 58 

2.  Caractère  provisoire,  —  Une  ordonnance  de  référé  est  loujours 
rendue  sous  réserve  de  tous  les  droits  des  plaideurs  et  ne  peut  impli- 
querdécision  de  justice.  Référé  comm.  Anv.  16  sept.  1892.     1.  —  297 

3.  Caractère  provisoire.  —  Fins  de  non-recevoir  basées  sur  des 
moyens  a  opposer  au  principal.  —  Une  ordonnance  de  référé  est 
toujours  rendue  sous  réserve  de  tous  les  droits  des  plaideurs  et  elle  ne 
peut  impliquer  décision  de  justice. 

Le  juge  du  référé  ne  peut  donc  refuser  da-nommerdes  experts  par 
Ie  motif  que  la  demande  au  principal  serait  non  recevable,  soit  pour 
cause  de  tardiveté,  soit  pour  cause  de  renonciation.  Référé  comm. 
Anv.  29  septembre  1892 I.  —  3oo 

4.  Compétence.  —  Mise  en  lieu  neutre.  —  Connaissements  anti- 
dates.  —  Le  président  du  tribunal  de  commerce  est  competent  en 
référé  pour  designer  un  lieu  neutre  aux  fins  d'y  déposer  une  marchan- 
dise  litigieuse,  par  suite  de  la  prétention  émise  par  Tune  des  parties 
que  les  connaissements  y  relatifs  sont  antidatés.  Référé  comm.  Anv. 
i3  janvier  1893 I.  —  414 
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5.  Compélence, —  Principal  et  fond  du  debat,—  Le  juge  des  référcs 
est  incompetent  pour  rencontrer  les  moyens  constituant  le  principal 
et  le  fond  du  debat.  Réf.  comm.  Anvers,  7  janvier  1892. . .     I.  —  104 

6.  Compétence.  —  Urgence,  —  Le  juge  des  reférés  doit  examiner 
avant  tout  s*il  y  a  urgence  réelle  et  exceptionnelle.  Référé  comm.Anv. 
3  septembre  1892 I.  —  297 

7.  Compétence.  —  Urgence,  —  Le  président  du  tribunal  de  com- 
merce,  siégeant  en  référé,  n'est  competent  que  s*il  y  a  urgence  réelle, 
exceptionnelle.  La  juridiction  des  référés  étant  une  juridiction 
d'exception  il  échet  de  ne  porter  devant  elle  que  les  litiges  qu*il  y 
aurait  impossibilité  d*introduire  dans  les  mêmes  délais  devant  la 
juridiction  ordinaire  et  qu'il  y  aurait  dès  lors  inconvénient  a  porter 
devant  elle,  vu  leur  extreme  urgence. 

Spécialementy  le  président  est  incompetent  pour  nommer  des 
experts  chargés  de  donner  leur  avis  sur  les  causes  et  la  nature  d'une 
manoeuvre  faite  par  un  navire  en  vue  d*éviter  un  abordage,  si  Turgence 
n'est  pas  telle  que  la  cause  puisse  être  portee  devant  le  tribunal. 
Référé  comm.  Anvers,  i  ocrobre  1892 L  —  341 

V.  Compétence 

REMORQUAGE 

I.  Clause  d'irresponsabilHé.  —  Usages,  —  li  n'exisie  pas  d*usage 
général  a  Anvers,  d'après  lequel  tout  contrat  de  remorquage  contien- 
drait  au  profit  du  remorqueur  une  clause  d*irresponsabilité  du  chef 
des  fautes  lui  imputables. 

Cette  irresponsabilité  ne  peut  être  admise  qu'en  cas  de  stipulation 
expresse. 

En  présence  d'un  texte  de  loi  édictant  la  responsabilité  des  maitres 
et  commettants,  on  ne  peut  admettre  que  Ton  soit  affranchi  de  cette 
responsabilité  sans  qu'une  stipulation  formelle,  constatée  par  écrit  ou 
tellement  usuelle  qu*elle  ne  comporte  quasi  aucune  exception,  ne  pré- 
voie  cette  irresponsabilité.  Anvers,  5  juillet  1892 L  —  258 

V.  Abordage 

RÉPÉTITION  DE   L'INDU 

1.  Erreur.  —  Absence  de  dette.  —  Preuve.  —  L'erreur  se  présume, 
dès  que  la  non  débition  est  établie. 

L'erreur  peut  en  matière  commerciale  s'établir  par  toutes  voies 
légales.  Anvers,  22  février  1892 L  —  i83 

2.  Interets,  —  Nécessité  de  constater  la  mauvaise  foi.  —  Défautde 
molifs, —  Cassation,  —  Celui  qui  recoit  ce  qui  ne  lui  est  pas  dü  n'est 
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tcnu  a  restituer  les  interets  ou  les  fruits  du  capital  recu  que  s'il  a  été 
de  mauvaise  foi ;  par  suite,  en  confirmant  un  jugement  sans  qu'il  soit 
constaté  que  les  demandeurs  étaient  de  mauvaise  foi  et  en  rejetant, 
sans  donner  de  motifs.  Ia  conclusion  prise  par  eux  pour  être  dcchargés 
des  interets,  un  arrêt  attaque  a  contrevenu  aux  articles  iSjG,  1377  et 
1378  du  c.  civ.,  et  a  Tarticle  97  de  la  Constituiion.  Cass.  B.  21  janvier 

1892 I.  —  ii3 

RESPONSABILITE 

1.  Chómage.  —  Cheval  de  travail.  —  La  perte  nette  résultant  du 
chómage  d'un  cheval  peut  ctre  équitablement  évaluée  a  six  francs  par 
jour.  Anvers,  24  décerabre  1 892 I.  —  407 

2.  Commune,  —  Service  des  grues,  —  La  ville  qui  organise  Ie 
service  des  grues  hydrauliques  sur  les  quais  dont  l'État  lui  a  remis  la 
gestion  et  pergoit  de  ce  chef  un  péage,  n'est  pas  soumise,  dans  Taccom- 
plissement  de  cette  fonction,  a  la  responsabilité  établie  par  les  ariicles 
i382  et  1384   du  code  civil.  Cass,  B.  12  janvier  1893 I.  —  76 

3.  Lettres  blessantes,  —  Caractère  privé,  —  L'auteur  de  lettres 
blessantes  et  diffamatoires  adressées  a  un  tiers  est  responsable  de  sa 
fauie  envers  celui  qu'il  a  Icsé. 

Vainement  objecterait-il  Ie  caractère  privé  des  lettres  incriminées,  si 
elles  ne  sont  pas  venues  a  la  connaissance  du  lésé  par  un  acte  illicitc 
de  sa  part.  Anvers,  20  février  1893 I.  —  437 

4.  Quasi  délit.  —  Complicité,  —  Aucune  complicité  n'existe  en 
matière  de  quasidélit.  Anvers,  28  juin  1892 I.  —  249 

5.  Renseignements  erronés.  —  Pour  que  l'aciion  en  dommages- 
interets  pour  renseignements  erronés  fournis  sur  Ie  compte  d'une 
personne  soit  fondée,  il  faut  éiablir  dans  Ie  chef  de  celui  qui  a  donné 
les  renseignements  une  faute  qui  engage  sa  responsabilité.  Anvers,  4 
septembre  1 893 I.  —  400 

V.  AbORDAGE.  —  AfFRÉT^.UR.  —  CaPITAINE.  —  CONNAISSEMENT.  — 
SOCIÉT/Ó 

REVEN  DICATION 

V.    POSSESSION 

s 

SAISIE 

i.  Gardien,  —  Absence  du  gardien,  —  Saisie  sur  recolement,  — 
La  circonstance  que  l'huissier  qui  se  présente  pour  saisir  ne  trouve 

VI 
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pas  de  gardien  établi  sur  les  lieux  de  Ia  saisie,  justifie  que  eet  offider 
ministeriel  ait  pratiqué  une  seconde  saisie  au  lieu  de  faire  un  simple 
recolement  des  objets  saisis,  mais  elle  n'eniève  pas  a  la  saisie  exis- 
tante  sa  valeur  legale. 

Le  créancier  saisissant  peut  toujours  a  ses  risques  et  périls  renoncer 
a  la  garantie  que  lui  donne  la  présence  d'un  gardien,  présence  qui 
n'est  pas  essentielle  au  maintien  de  la  main  raise  sur  les  meubles  du 
debiteur.  Anvers,  1 1  juillci  1892 I.  —  2.65 

SAISIEARRÊT 

1 .  Compétence  commerciale,  —  Mainlevée,  —  Créance  commer- 
ciale.  —  Le  tribunal  de  commerce  est  competent  pour  connaitre 
d'une  action  en  mainlevée  d'une  saisie-arrêt  pratiquée  en  vertu  d  une 
ordonnance  de  son  président,  a  titre  de  mesure  conservatoire,  pour 
assurer  le  payement  d'une  créance  consistant  en  le  prix  de  remor- 
quage  du  navire  commandé  par  le  demandeur.  Anvers,  7  juillet  1890. 

L  —70 

2.  Demande  en  mainlevée,  —  Compétence  du  tribunal  civil  ou  du 
tribunal  de  commerce,  —  Si  la  jurisprudence  tend  è  admettre  la  com- 
pétence des  tribunaux  de  commerce  pour  statuer  sur  la  demande  en 
mainlevée  d'une  saisie  conservatoire  pratiquée  en  vertu  d  une  ordon- 
nance du  président  du  tribunal  de  commerce,  elle  est  aussi  unanime 
pour  décider  qu  en  matière  de  saisie-arrét  le  tribunal  civil  est  seul 
competent,  sans  distinguer  si  la  saisie  a  une  cause  civile  ou  commer- 
ciale. Civ.  Anvers,  9  juillet  1890 I.  —  71 

3.  Demande  en  validitéou  en  mainlevée,  —  Compétence,^  Etran- 
gers, —  Examen  du  fond  du  litige.  —  Compétence  est  expressément 
attribuée  aux  tribunaux  belges  par  Tart.  52  §  5°  de  la  loi  du  25  mars 
1876,  même  si  les  deux  parties  sont  étrangères,  pour  les  demandes  en 
validité  ou  en  mainlevée  de  saisies-arrêls  formées  dans  le  royaume. 

Il  n*y  a  pas  lieu  de  renvoyer  le  demandeur  éiranger  a  se  pourvoir 
au  fond  contre  le  défendeur  devant  la  justice  de  son  pays.  Civ.  An- 
vers, 1 5  février  \  894 I.  —  1 37 

4.  Influence  de  la  plus  pétition,  —  La  plus  pétition  ne  saurait  en- 
trainer  la   nullité  d'une  saisie-arrêt.    Civ.   Anvers,  22  janvier  1892. 

L-ii3 

V.  JUGEMENT 

SAISIE  CONSERVATOIRE 

I .  Compétence.  —  Compétence  commerciale,  —  Action  en  main- 
levée. —  Le  juge  consulaire  n'est  pas  competent  pour  connaitre  d'une 
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actión  en  main  levée  basée  sur  la  maniere  dont  a  été  exécutée  I'ordon- 
nance  du  président  du  tribunal  de  commerce  permeitanr  Jesaisir 
conservatoirement    des    objels    mobiliers.    Anvers,     3    mars     1894. 

L  -^  37Ü 

•2.  Compétence,  -  Demande  de  mainlevée,  —  Exécution  dounce  a 
rordonnance,  —  Le  tribunal  de  commerce  est  incompcieni  pour 
connaitre  de  Texécution  qui  a  été  donnée  a  une  ordonnance  auïori- 
sant  une  saisie  conservatoire. 

La  demande  de  mainlevée  de  cette  saisie,  en  tant  qu*elle  est  fondée 
sur  ce  que  la  caution  imposée  n'a  pas  été  régulièrement  fournie  n'est 
pas  de  la  compétence  de  ce  tribunal.  Anvers,  26  aoüt  1893,     I,  —  399 

3.  Demande  en  mainlevée,  —  Enonciation  des  titres  de  propriéié. 
—  Compétence  commercial  e,  — Aucune  disposition  legale  n'jmpose, 
a  peine  de  nulliié  a  celui  qui  revendique  la  propriélé  d'objets  saisis 
conservatoirement  de  mentionner  dans  l'exploit  d'ajournemeni  pen- 
dant a  la  mainlevée  de  la  saisie,  les  titres  de  propriété  sur  lesquels  la 
demande  est  fondée. 

La  demande  en  mainlevée  de  la  saisie  conservatoire  doii  eire  portee 
devant  la  juridiciion  consulaire.  Anvers,  6  octobre  1891....     L  —  341 

4.  Demande  en  validité.  —  L'action  en  validité  d*une  Siiisie  conser- 
vatoire ne  peut  êtrë  considérée  comme  dépourvue  d'exisience  legale, 
parce  que  semblable  demande  en  validité  n'est  ni  ordonnée,  ni  prévue 
par  ia  loi.  On  ne  peut  interdire  au  saissisant  de  faire  constaier  par 
justice  la  régulariié  de  la  procédure  suivie  parce  que  la  loi  ne  règle 
pas  les  formalités  a  suivre  pour  faire  valider  une  saisie  conservaioire. 

Le  tribunal  ne  peut  s*abstenir  de  statuer  sur  une  action  qui  lul  est 
soumise  par  le  motif  que  n'étant  pas  prévue  par  la  loi  cetie  action 
devrait  etre  considérée  comme  inexistante  ou  non  avenue.  Anvers, 
4  février    1 892 L  —  167 

5.  Désignation  insuffisante  des  objets  saisis,  —  Pièces  déioffes,  — 
La  désignation  détaillée  des  objets  saisis  est  substantielle  dans  toute 
saisie. 

L'art.  588  du  code  de  procédure  civile  s'applique  par  identité  de 
motifs  aux  saisies  conservatoires  comme  aux  saisies-exécuiions. 

La  saisie  conservatoire  n'a  pas  été  pratiquée  dans  les  formes  vou* 
lues,  quand  des  pièces  et  coupons  d'étoffes  n'ont  été  individualisés 
que  par  leur  nombre.  Anvers,  8  novembre  1893 I.  ^  j  19 

6.  Exécution.  —  Incompétence  du  tribunal  de  commercé.  —  Le 
tribunal  de  commerce  ne  peut  connaitre  de  l'exécution  d'une  ordon- 
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nance  de  son  président  autorisant  une  saisie  conservatoire,  en  sta- 
tuant  sur  Ie  mérite  des  actes  qui  en  constituent  1'exéculion.  Notam- 
ment  il  est  incompetent  pour  décider  si  Ie  saisissant  a  saisi  Ie  bien 
d'autrui  et  non  celui  de  son  debiteur.  Anvers,  3o  juin  1892.     I.  —  2  52 

7.  Inobservation  des  conditions  sous  lesquelles  elle  a  été  autorisée. 
—  A  défaut  par  Ie  saisissant  de  remplir  la  condition  imposée  par  Ie 
président,  la  saisie  conservatoire  devient  caduque  et  inopérante  ;  la 
saisie  étant  irreguliere  on  nest  pas  tenu  de  la  respecter.  Anvers,  4 
sept.  1893 I.  —  84 

8.  Navire,  —  Mise  a  la  chaine.  —  Action  en  validité  et  en  dom- 
mages-intérêts,  —  Assignation  unique  devant  Ie  tribunal  de  com- 
merce.  —  Proces  antérieur  soidisant  pendant,  —  Prétendue  con- 
nexité, —  Incompétence des  tribunaux  belges, —  Quand  l'ordonnance 
du  président  du  tribunal  de  commerce  autorisant  une  saisie  conserva- 
toire, n'est  criiiquée,ni  en  elle  même,ni  dans  les  effets  qu'elle  pourrait 
produire  jusqu'a  la  décision  finale,  et  que  c'est  pour  faire  prononcer, 
par  un  seul  et  même  jugement  une  condamnaiion  au  fond  et  Ie 
maintien  ultérieur  de  la  saisie,  que  Ie  plaideur  demande  quecelle-ci 
soit  déclarée  bonne  et  valable,  Taciion  tend  en  réalité,  a  convertir  la 
saisie  conservatoire  en  saisie-exécution  et  a  assurer  a  l'avance  au 
saisissant  l'exécuiion  forcée  de  la  condamnation  principale  qu'il 
reclame  en  même  temps. 

En  retenant  dans  ces  circonstances  la  connaissance  de  la  contesta- 
tion  au  lieu  de  se  déclarer  incompetent  a  raison  de  la  matière,  Ie  juge 
viole  Tart.  14  de  la  loi  du  25  mars  1876,  qui  défend  aux  tribunaux 
de  commerce  de  connaitre  de  l'exécution  de  leurs  jugements. 

L'action  en  validité  de  saisie  conservatoire  (dans  Tespèce  la  mise  a 
la  chaine  d'un  navire)  et  en  payement  de  dommages-intérêts  du  chef 
d'un  abordage,  constitue,  dans  la  forme  comme  au  fond,  un  proces 
unique  ;  l'autorisation  de  saisir  conservatoirement,  la  permission  de 
citer  a  bref  délai  ou  l'obligation  de  donner  caution,  n*est,  en  fait,  ei 
ne  peut  être,  en  droit,  qu'un  accessoire  de  la  demande  principale. 

Tout  ce  qui,  dans  la  dite  action,  excède  les  attributions  du  juge 
consulaire  ne  peut  être  considéré  comme  pendant  devant  ce  dernier  ; 
il  n'a,  a  eet  égard,  qu'un  seul  pouvoir,  celui  de  se  déssaisir  ;  Tart.  32- 
6'',  de  la  loi  du  2  5  mars  1876, qui  déclare  que  les  tribunaux  belges  sont 
compéients  vis-avis  des  cirangers  quand  la  demande  est  connexe  a  un 
proces  déja  pendant  devant  un  tribunal  beige  n'esi  pas  applicable. 
Bruxelles,  6  janvier   1 894 I.  —  88 
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SÉPARATION  DE  BIENS 

V.  Faillite 

SERMENT 

1 .  Délation  en  ordre  subsidiaire.  —  Recevabilité,  —  Rien  ne  s'op- 
pose  a  ce  qu'un  serment  litisdécisoire  soit  Uéféré  en  ordre  subsidiaire  ; 
cette  délation  est  autorisée  en  tout  étai  de  cause,  c'est-a-dire  même 
en  appel,  et  après  épuisement  de  tous  autres  moyens  de  preuve. 
Bruxelles,  22  juin  1 892 I.  — <  247 

2,  Serment  litisdécisoire.  — Preuve  contraire  résultant  dun  écrit. 
—  Le  serment  litisdécisoire  peut  être  déféré  encore  qu'il  existe  une 
preuve  contraire.  Anvers,  3o  septembre  1 893 I.  —  212 

V.  Preuve 

SOCIÉTÉ 

».  Acte  de  transfer L  d'actions.  —  Pouvoir  de  signer,  —  Aveux  et 
reconnaissaiices  de  la  société.  —  Les  aveux  et  reconnaissances  de  la 
société  peuvent  suppleer  a  la  preuve  legale  du  pouvoir  dont  le 
cessionnaire  d'actions  doit  être  muni  par  les  cédants,  aux  fins  de 
signer,  en  leur  nom,  l'acie  de  transfert  dans  le  regisl re  spécial  de  la 
société.   Cass.  B.  2 1  janvier  1 892 I.  —  1 1 1 

2.  Action  en  justice.  —  Preuve  de  Vexistence  de  la  société,  — 
Fardeau  de  la  preuve.  —  La  preuve  de  l'exisience  d'une  société 
demanderesse  incombe  a  celle-ci.  Ce  n'est  pas  a  la  partie  adverse  a 
fournir  la  preuve  que  l'êlre  moral  n'existe  pas. 

Il  en  serait  autrement  si  le  défcndeur  soutenait  que  l'acte  constitutif 
de  la  société  qui  l'attrait  en  justice  contient  un  vice  qui  rendrait 
celle-ci  irreguliere.  Anvers,  i  mars  1893 L  —  442 

3.  Action  en  justice.  —  Société  étrangère.  —  Le  fait  qu'une  société 
étrangère  a  en  Belgique  un  représentant  qui  porte  le  titre  d'agent 
générai,  n*implique  par  nécessairement  Tétablissement  d'une  véritable 
succursale  ou  d'unsiège  d'opérations.  Anvers,  14  mars  1S92.     I.  —  144 

4.  Action  en  justice.  —  Reconnaissance  de  Vexistence  legale.  — 
Faits  impliquant  cette  reconnaissance.  —  Reconnait  implicitement 
l'existence  legale  d'une  société  commerciule,  celui  qui  traite  avec  elle, 
lui  adresse  un  comple  et   encaisse  le  montant.  Anvers,  i5  mars  1892. 

I.  -  145 

5.  Action  en  justice.  —  Sociélj  étrangère.  —  Constitution  regu- 
liere. —  Reconnaissance  implicite  de  celle-ci.  —  Pour  qu'une  société 
étrangère  puisse  agir  en  justice  en  Belgique,  il  faut  qu'elle  justifie  de 
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sa  constitution  reguliere,  et  cette  justification  ne  résulte  pas  ipso  facto 
de  ce  que  Ie  Beige  a  contracté  avec  cette  société  en  cette  qualité 
pendant  des  années.  Anvers,  21  mars  1892 I.  —  160 

6.  Actions.  —  Demande  de  remboursement,  —  La  demande  de 
remboursement  du  capital  d'une  action  de  société  constitue  une  véri- 
table  demande  de  résiliation  des  conventions  sociales. 

Le  fait  qu*un£  société  a  modifié  ses  statuts  et  créé  des  actions  nou- 
velles  n'est  pas  de  nature  a  permettre  aux  anciens  actionnaires  de 
sortir  de  la  société  en  reprenani  leurs  capitaux.  Anvers,  24  aoüt  1894. 

I.  —  465 

7.  Corporation  ouvrière,  —  Déces  d*un  associé.  —  Droits  des  héri- 
tiers.  —  Présentation  dun  successeur,  —  Obligation  de  la  société,  — 
DommageS' interets,  —  Lorsque  le  contrat  social  d'une  Corporation 
ouvrière  dite  Natie,  stipule  qu'en  casde  décès  d'un  associé  ses  héri- 
tiers  n'ont  d  autre  droit  que  celui  de  proposer  a  la  nation  un  succes- 
seur lequel  doit  ctre  agréé  par  la  majorité  de  Tassemblée  générale,  ce 
droit  d'agréation  ne  confère  pas  a  la  Corporation  la  faculté  de  refuser 
arbitrairement  et  sans  motifs  les  candidats  présentés.  EUe  a  au  con- 
traire Tobligation  d'accepter  tout  candidat  convenable ;  Tinexécution 
de  cette  obligation  se  résout  en  domraages-intérêts.  Anvers,  17  mai 
1894 L— 3i3 

8.  Demande  en  dissolulion  pour  misintelligence,'^  Faits  nouveaux 
invoqups  en  appel,  —  Recevabilité,  —  Misintelligence  nempéchant 
pas  d'atteindre  le  but  social,  —  Preuve  res'ricxive.  —  Contrats  faits 
par  un  associé  avec  des  tiers  pour  Vépoque  de  la  cessation  de  la  so- 
ciété, —  Caractère  licite,  —  Dans  une  demande  de  dissolution  de 
société  fondée  sur  ce  que  la  mésintelligence  est  née  entre  les  associés 
et  qu*il  est  impossible  que  le  but  social  soit  ntteint,  tous  les  faits  invo- 
qués  pour  établir  cette  mésintelligence  et  en  démontrer  les  consé- 
quences  au  point  de  vue  social  forraent  des  moyens  de  cette  demande. 
et  peuvent  être  invoqués  pour  la  première  fois  en  appel. 

En  supposant  établie  une  certaine  mésintelligence  entre  les  associés, 
il  faudrait  encore  démontrer  qu'elle  ne  permet  plus  a  Tassociation 
d'atteindre  le  but  pour  lequel  elle  a  été  formée. 

Il  faut  apporter  beaucoup  de  discrétion  dans  Tadmission  des  causes 
de  dissolution  d'une  société  avant  le  terme  contractuel. 

A  la  scule  condition  de  ne  pas  porter  préjudice  a  la  société,  un 
associé  a  le  droit  de  s'assurer  des  collaborateurs  ou  des  affaires  pour 
Tépoque  oü  Tassociation  aura  cessé  d'exister.   Anvers,  29  nov.  1892. 

I.  —  353 
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9.  Existence  legale,  —Fin  de  non-recevoir ,  —  L*inezistence  legale 
d'une  sociéié  commerciale  étant  avouée,  il  ne  peut  se  concevoir  que 
celle-ci  puisse  être  sujet  de  droits.  ni  spécialement  qu*elle  puisse  agir 
en  justice. 

Aucune  renonciation  a  la  fin  de  non-recevoir  basée  sur  Tinexistence 
legale  d'une  firme  comme  société  commerciale  ne  peut  suppleer  a  ce 
vice  Capital  qui  tient  a  la  nature  même  des  choses.  Anvers,  24 
octobre  1892 : . . .     I.  —  846 

\o,  Liquidateur,  —  Adresselélégraphique.  —  Droit  du  liquida- 
teur.  —  Le  liquidateur  d*une  société  commerciale  a  seul  Ie  droit  de 
se  faire  remettre  les  lettres,  télégrammes  et  envois  postaux  adressés 
a  la  dite  société. 

Il  en  est  de  même  des  télégrammes  adressés  a  une  adresse  télégra- 
phique  spéciale  et  conventionnelle  dont  la  société  faisait  usage. Anvers, 
3  avril  1894 I.  —  382 

11.  Liquidation,  —  Act  ion  en  responsabilite'  contre  les  liquida- 
teurs,  —  .4  qui  appartient  cetie  action,  —  Prescription  de  raction.— 
Art.  127  §  4.  —  Point  de  départ.  —  L'action  en  responsabilite 
contre  les  liquidateurs  d'une  société  du  chef  de  fautes  commises 
dans  leur  gestion  appartient  a  la  société  représentée  par  Tassemblée 
générale  et  non  aux  actionnaires  isolement.  La  prescription  de  Tart. 
127  §4  court  a  partir  du  fait  incriminé  et  non  pas  a  partir  de  la 
clóture  de  la  liquidation.  Anvers,   19  mai  1894 I.  —  309 

12.  Obligations,  —  Demande  de  remboursement,  —  L*art.  1 184 du 
code  civil  s'occupe  des  contrats  synallagmatiques.  Le  pret  est  un  con- 
trat  unilatéral  auquel  Tart.  1 184  ne  s*applique  pas.  Anvers,  24  aoüt 
1894 L  —  465 

i3.  Personnalité  juridique.  —  Société  inexistante,  —  Les  sociétés 
commerciales  ne  jouissent  de  Texistence  juridique  distincte  de  la 
personne  de  leurs  membres  que  par  une  faveur  de  la  loi,  accordée 
seulement  moyennant  Taccomplissement  de  certaines  conditions  dont 
elles  doivent  justiBer. 

Faute  de  le  faire  elles  ne  peuvent  etre  recues  a  agir  en  justice  (art. 
11  de  la  loi  du  18  mai  1886). 

Si  la  société  nest  pas  seulement  irreguliere,  mais  si  elle  n'existe 
pas«  elle  ne  peut  avoir  aucune  action,  puisque  le  néant  ne  peut  être 
sujet  de  droits. 

Ces  principes  n'empêchent  pas  ceux  qdi  avaient  contracté  avec  la 
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société  irreguliere,  on  avec  des  particuliers  qui  se  seraient  sans  droit 
donnés  comme  constituant  une  société,  d'assigner  les  personnes 
physiques  qui  se  trouveraient  ainsi  déguisées,  ou  d  eire  réciproque- 
ment  assignés  par  elles  en  nom  personnel.  Anvers,  20  octobre  1893. 

I.  —  197 
14.  Publication.  —  Terme  prolongé.  —  Extrait  h  publier.  — 
Quand  Ic  terme  d'une  société  est  prolongé,  il  suffit  de  publier  cette 
prolongation,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d*indiquer  a  nouveau  quels 
associés  ont  la  gesiion  et  la  signature,  si  l'extrait  de  Tacte  primitif  a 
été  publié.  Anvers,  6  février  1893 I.  —  425 

i5.  Prescription  quinquennale,  —  Communautê  de  fait.  —  Asso- 
ciation  momentanée,  —  La  prescription  quinquennale  est  sans 
application,  s'il  s'agit  d'une  simple  communautê  de  fait  ou  d*une 
association  momentanée.  Anvers,  3o  janvier  1893 I.  —  423 

16.  Société  anonyme.  —  Actions.  —  Liberation,  —  La  nulliié 
d*une  modification  aux  statuts  ne  saurait  avoir  pour  effet  d*afFranchir 
les  aciionnaires  antérieurs  de  Tobligaiion  de  libérer  leurs  actions. 
Anvers,  24  aoül  1894 L  —  450 

17.  Société  anonyme.  —  Modijications  aux  statuts.  —  Majorité 
des  trois  quarts.  —  Constatation  authcn'iquc  et  expresse  de  cette 
majorité.  —  Aucune  modification  yux  statuts  d'une  société  anonyme 
n'est  admise,  si  clle  ne  réunit  au  moins  les  trois  quarts  des  voix  (art. 
59  loi  sur  les  sociétés). 

Cette  majorité  des  trois  quarts  doit  être  autheniiquement  et 
expressément  constatée  par  Ie  notaire  instrumeniant,  a  peine  de 
nuUité. 

Est  donc  nul,  Ie  proces-verbal  du  notaire  qui  se  borne  a  mentionner 
que  les  modifications  proposées  ont  été  approuvées,  sans  constater 
qu'elles  ont  été  votées  a  la  majorité  des  troi-.  quarts  des  voix.  Anvers, 
24  aoüt  1 894 L  —  450 

iS,  Société  anonyme,  —  Somination  de  commissaires  spéciaux, 
—  Actionnaires  n  avant  pas  libéré  leurs  actions.  —  Recevabilité  de 
la  demande.  —  Circonstances  exceptionnelles.  —  Appréciation,  — 
Le  texte  de  Tart.  124  de  la  loi  sur  les  sociétés  est  gcnéral.  Les 
actionnaires  qui  sont  en  retard  de  libérer  leurs  actions  sont  recevables 
il  demander  la  nomination  de  commissaires  prévue  par  eet  ariicle. 

Le  tribunal  a  un  pouvoir  souverain  pour  apprécier  s'il  existe  des 
circonstances  exceptionnelles  qui  rendent  opportune  rapplicalion  de 
cette  disposition  legale.  Anvers,  1 1  avril  1894 L  —  240 
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19.  Société  de  secoitrs  mutuels.  —  Socicté  sans  existence  legale, 
—  Contrat.  —  Obligation.  —  Les  président  et  trésorier  d'une 
société  de  secours  mutuels,  sans  existence  legale,  qui  ont  contracté  en 
ceite  qualiié  et  au  nom  de  la  société,  sont  et  restent  tenus  personnel- 
lement  envers  leurs  cocontractants.  Anvers,  2  janvier  189  j.     I.  —  36 1 

20.  Société  en  nom  colleciif.  —  Engagement  contracté  sous  la 
raison  sociale.  —  Les  en^agements  contractés  sous  la  raison  sociale 
d'une  société  en  nom  coUectif,  n  obligent  point  la  société,  lorsqu'il  est 
évident  d'après  les  circonstances  que  l'engagement  ne  concerne  pas  la 
société.  Anvers,  1 7  avril  1894 l.  —  366 

21.  Société  en  participation,  — Association  momentanée.  —  Ca- 
ractère.  —  Le  caractère  fondamental  de  la  parlicipation  est  qu'un 
OU  plusieurs  associés  traiient  en  leur  nom  personnel  avec  des  tiers, 
absolument  comme  si  l'associaiion  n'existait  pas.  Dans  l'association 
momentanée  au  contraire  tous  les  associés  sont  solidairement  tenus. 
Un  seul  associé  éiant  tenu,  il  est  cerlain  que  Tassociaiion  constitue 
une  participation.  Anvers,  1 1  octobre  «892 L  —  343 

22.  Société  étrangère.  —  Etablissement  en  Belgique  avant  la  loi 
de  1873.  —  Absence  de  publications.  —  L'art.  i3o  de  la  loi  sur  les 
sociétcs  du  18  mai  1873  ne  régit  pas  les  sociétés  établies  en  Belgique 
avant  la  mise  en  vigueur  de  cetie  loi.  On  ne  peut  donc  leur  opposer 
le  défaut  de  publication  de  leur  acte  consiitutif  de  société. 

Il  imporle  pcu  que  depuis  lors  l'acte  de  société  ait  éié  modifié,  s'il 
n'a  pas  subi  des  modifications  esseniielles,  ou  s'il  n'y  a  pas  eu  substi- 
tution   d'une  nouvelle  société   a   Tancienne.  Anvers,   28  mars  1892. 

L  — i65 

23.  Société  étrangère,  —  Action  en  justice,  —  Une  société  com- 
merciale  étrangère  est  non  recevable  a  ester  en  justice,  si  elle  ne  four- 
nii  pas  la  preuve  de  son  existence  legale  en  pays  étranger.  Anvers,  14 
mars  1S92 L  —  143 

24.  Apport,  —  Prélèvement  lors  de  la  liquidation.  —  L'apport  qui 
d'après  la  conveniion  constitue  le  capital  social  est  la  propriété  entière 
de  la  société  et  doit  en  cas  de  dissoluiion  revenir  aux  associés  en 
proportion  de  leur  intérêt.  Il  faut  une  convention  spéciale  pour  qu'il 
en  soit  autrement,  comme  il  en  faudrait  une  pour  que  l'apport  stipulé 
ne  soit  pas  l'apport  en  propriété  mais  seulement  l'apport  de  la 
jouissance  de  la  chose.  Anvers,  20  juillet  1893 I.  —  62 

25.  Engagement  dun  directeur,  —  Commissions  et  bénéfices  lui 
revenant.  —  Convention   dacceptcr  des  actions  en   reglement,   — 
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Validité.  —  Promesse  cCun  tiers  de  fournir  les  actions,  —  Inutilité  de 
porter  celleci  au  bilan.  —  Quand,  en  acceptant  les  fonciions  de 
directeur  commercial  d*une  société,  quelqu'un  s'est  engagé  envers  elle 
a  prendre  des  aciions  au  pair  et  en  payer  Ie  montant  a  l'aide  des 
commissions  et  parts  de  benefice  lui  revenant,  la  société  est  fondée  a 
rcclamer  de  son  cóté  Texécution  du  mode  de  libération  stipulé,  c  est- 
a-dire  a  offrir  en  actions  Ie  payement  des  commissions  qu'elle  reconnait 
devoir. 

En  vain,  pour  échapper  a  lexécution  de  eet  engagement  Ie  directeur 
soutiendrait  qu*il  est  entaché  de  nuUité^la  société  ne  pouvant  ceder  de 
ses  actions  sans  les  avoir  préalablement  achetées,  et  étant  interdit  a 
une  société  ou  a  ses  liquidateurs  de  racheterses  actions  en  dehors  des 
cas  prévus  par  la  loi,  si  la  société  affirme  s'etre  assurée,  de  la  part 
d*un  de  ses  fondateurs  ou  premiers  souscripteurs,  la  livraison  de  titres 
payables  au  fur  et  a  mesure  de  Téchéance  des  tantièmes  revenant  au 
directeur,  il  n'y  a  aucune  diminution  du  capital  social. 

La  société  n*a  nulle  obligation  de  faire  figurer  les  dits  titres  a  ses 
inventaires  et  bilans  ;  elle  ne  les  détient  qu'a  titre  provisoire  et  n'ea 
est  propriétaire  que  sous  condition  suspensive.  Bruxelles,  6  février 
1892 I.  —  169 

26.  Liquidateur.  —  Art.  ii3.  —  Tiers- associés,  —  L'art.  ii3 
de  la  loi  sur  les  sociétés,  ne  dispose  que  dans  Tintérêt  exclusif  des 
tiers  et  a  défaut  de  nomination  de  liquidateurs  soit  par  Tassemblce 
générale  des  associés,  soit  par  les  tribunaux  conformément  a  Tart. 
112  de  la  même  loi.  Il  n'a  aucune  autorité  entre  les  associés.  An- 
veis,  6  février  1892 I.  —  171 

27.  Liquidateur.  —  Créanciers,  —  Le  liquidateur  d*une  société 
commerciale  représente  les  créanciers  comme  la  société. 

La  reconnaissance  par  le  liquidateur  d'une  créance  a  charge  de  la 
société,  engage  tant  la  société  que  ses  créanciers.  Anvers,  2  février 
1892 L  —  167 

28.  Liquidation,  —  Quand  les  parties  se  trouvent  en  désaccord  et 
que  diverses  opérations  doivent  incontestablement  encore  se  faire  de 
Taveu  même  d'une  partie,  pour  arriver  a  une  liqujdation  conaplète,  il 
y  a  lieu  de  nommer  un  liquidateur.  Il  ne  suffirait  par  de  commettre 
un  huissier  pour  vendre  le  matériel.  Anvers,  20  juillet  1893.     I.  —  62 

29.  Liquidation.  —  Action  en  justice,  —  Les  liquidateurs  repré' 
sentent  la  société,  et  ils  ont  en  général,  le  pouvoir  de  faire  tout  cequi 
est  nécessaire  pour  mener  a  bonne  fin  la  liquidation. 
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Les  associés  ne  peuvent  s'immiscer  individuellement  dans  leur 
administration;  mais  il  n'en  est  plus  ainsi  quand  la  gestion  des  llquiiia' 
teurs  est  arguée  de  dol  et  de  fraude.  Gand,  3o  jüiUet  [892...     IT*  —  6 

3o.  Mandat  des  liquidateurs,  —  Distinction  entre  h  cas  ou  Hs  re- 
présentent  la  sociélé  et  Ie  cas  oü  ils  reprêsentetu  les  tiers.  —  Créan- 
ciers.  —  Le  mandat  légal  des  liquidateurs  J'une  sociéié  commerciole 
n'est  pas  a  toutes  fins  ;  ils  ne  représentent  pas  h  U  fois  et  indivisible- 
ment  la  société  et  les  tiers  créanciers  ;  il  ne  leur  est  pas  interdlt  de 
restreindre  la  qualité  en  laquelle  ils  agissent  soit  a  celle  de  représen- 
tants  de  la  société,soit  a  celle  de  représentanis  des  tiers  créanciersj  ils 
peuvent  être  considérés  a  part  les  uns  des  a utres  et  donner  lieu,  sui- 
vant  le  cas,  a  application  de  mesures  distinctes.  Cass.  B,  21  janvier 
1 892 L  —  ï  u 

3i.  Puhlication,  — Sociéié  antérieure  a  ia  ioi  de  ]873,  —  Non 
recevabilité.  —  Quand,  antérieurement  a  Jii  loi  sur  Icssocïétés  du  18 
mai  1873,  une  société  existait  valablement  en  Belgique,  elle  n'avait 
pas  lors  de  la  mise  en  vigueur  de  cetie  loi  a  publier  de  nouveau  sou 
acte  conformément  a  la  loi  nouvelle.  Anvers,  6  février  1892,     L  —  17^ 

32.  Société  anonyme.  —  londation.  —  Respon sabilité.  —  f.a  loi 
du  22  mai  1886  a  maintenu  la  responsabiliié  solidaire  des  fondaieurs 
d'une  société  anonyme,  pour  le  cas  oü  le  nombre  des  associés  n*at- 
leindrait  pas  sept,  sans  exiger  pour  cetic  responsabiliié  Texistence 
d'une  fauie  personnelle   dans  leur   chef.   Anvers,    18  fdvrier    1S91. 

I.  —  20 

33.  Société  commerciale. —  Objet.  —  Compéience.  —  Pour  déier- 
miner  la  nature  civile  ou  commerciale  d'une  société^  il  fauï  unique- 
ment  s'attacher  aux  opérations  auxquelles  elle  se  livre  et  nullement  a 
la  forme  qu'elle  revêt,niaux  termes  par  lesquels  son  objet  est  spécitié. 
Anvers,  3o  mars  1892 • " L  —  i65 

34.  Société  en  commandite,  —  Cession  dactions.  —  L  ibération  du 
souscripteur  primitif,  —  Le  transfert  des  iictions  d'une  société  en 
commandite  par  actions  libère  le  souscripteur  a  1  egard  de  la  société 
de  l'obligation  d'opérer  tout  versement  devenu  postérieuremcnt  exi- 
gible.  Cass.  B.  2 1  janvier  1 892 L  —  1 1 2 

35.  Société  en  commandite,  —  Raison  sociale,  —  Nom  d^un  com- 
mandité, —  S*il  est  exact  que  la  raison  sociale  d'une  société  en  com- 
mandite simple  doit  comprendre  nécessairemcni  Ic  nom  J'un  ou 
plusieurs  associés  commandites,  Tinfraction  a  cene  règle  n'entranie 
pas  l'inexistence  de  la  société  en  commandite.  Anvers,  j5  mars  1891. 

I,  -  145 
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36.  Société  fran<^aise.  —  Actton  intentéepar  elle  en  Belgique. — 
Existence  legale.  —  La  première  condiiion  pour  agir  en  justice  est 
d'être  une  personne  existante,  soit  physique,  soit  juridique. 

La  lol  francaise  (du  29  juillet  1867  art.  55  a  61),  comme  la  loi  beige, 
ne  reconnail  aux  socictés  de  commerce  la  personnalité  et  l'existence 
au  regard  des  tiers,  que  si  toutes  ses  prescriptions  quant  a  la  forma- 
tion  de  ces  sociétés  et  a  la  publicité  des  actes  constitutifs  ont  etc 
observées. 

11  appartient  donc  aux  demandeurs  d'établir  qu'ils  ont,  au  regard 
des  tiers,  une  existence  legale  en  France  et  de  prouver  notamment 
qu'ils  ont  constitué  une  société  commerciale  dans  la  forme  voulue 
par  la  loi  francaise,  qu*ils  ont  fait  dans  les  délais  les  dép6ts  de  Textrait 
de  l'acte  constitutif  exigés  par  la  loi,  réunissant  les  condilions  et  con- 
tenant  les  énonciations  prescrites,  qu'ils  ont  publié  eet  extrait  dans 
un  des  journaux  désignés  d  eet  effet,  etc. 

D'après  Tart.  56  de  la  loi  francaise,  il  est  justifié  de  Tinsertion  d'un 
extrait  d'acte  de  société  par  un  exemplaire  du  journal  certifié  par 
rimprimeur,  légalisé  par  Ie  maire  et  enregistré  dans  les  trois  mois  de 
sa  date  et  ces  forraalites  doivent  être  observées  a  peine  de  nullité  a 
regard  des  liers.  Anvers,  12  juin  1890 L  —  65 

37.  Souscription pour  compte  dautrui.  —  N*est  pas  illiciie,  Ia  con- 
vention par  laquelle  un  fondateur  d'une  société  anonyme  stipule  avec 
un  autre  fondateur,  que  sa  souscription  sera  faite  pour  compte  de 
celui-ci  qui  seul  fera  les  verseraents  et  supportera  les  charges  et  avan- 
tages.  Anvers,    18  février  1892 L  —  20 

ExPLOiT.  —  Faillite 
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ï.  Action  directe  du  capitaine.  —  Le  capiiaine  n'a  d*action  directe 
que  contre  les  destinaraires  qui  débarquent  en  surestaries,  sauf  a 
ceux-ci  a  exercer  leurs  secours  contre  leurs  codestinataires  qui  par 
leurs  retards  auraient  empêché  le  débarquement  en  temps  utile. 
Anvers,  22  mars  1893 I.  —  45 1 

2.  Bateau  cT intérieur.  —  Chargement  par  transbor dement.  — 
Délai pour  charger.  —  Surestaries.  —  La  stipulation  faite,  dans 
Taffrètement  d'un  bateau  d'intérieur,  pour  charger  ex  steamer  N.... 
n'autorise  pas  l'aifréteur  a  faire  attendrc  le  batelier  pendant  un  délai 
plus  long  que  le  délai  ordinaire  de  chargement,  soit  pour  le  motif  que 
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Ie  steamer  n'est  pas  encore  arrivé,  soit  parce  que  Ie  débarquement 
n'est  pas  encore  terminé.  Anveis,  1 1  février  1898 I.  —  428 

3.  Caution,  —  Lorsque  Ie  steamer  est  en  surestaries,  Ie  capitaine 
peut  exiger  une  garantie.  Il  peut  refuser  de  débarquer  a  défaut  par  Ie 
destinataire  de  fournircaution.  Anvers,  2  5  janvier  1892. . .     I.  —  1 15 

4.  Ciause :  as  f  ast  as  steamer  can  deliver,  —  Sous  l'enipire  de  la 
clause  «  les  desiinataircs  doivent  recevoir  leurs  marchandises,  as 
f  ast  as  steamer  can  deliver^  »  Ie   capitaine  doit  pretester  a  chaque 

retard  ou  interruption  dans  Ie  déchargement.  Anvers,  5  juillet  1892. 

I.  -  ^s^ 

5.  Clause  :  aussi  vile  que  Ie  navire  peut  délivrer,  —  Sous  l'em- 
pire  de  la  clause  «  la  récepiion  de  la  marchandise  se  fera  aussi  rapi- 
dement  que  Ie  steamer  peut  la  délivrer  »  Ie  destinataire  est  en  sures- 
taries chaque  foij  qu'il  interrompt  ou  retarde  la  reception  a  condition 
que  Ie  capitaine  proteste  a  chaque  retard.  Anvers,  4  novembre    1892. 

I.  -  35o 

6.  Clause  :  a  décharger  aussi  vite  que  Ie  steamer  peut  délivrer,  — 
Interprétation .  —  Mise  en  demeure,  —  La  clause  «  the  cargo  to  be 
discharged  as  fast  as  the  steamer  can  deliver  »  remplace  Ie  délai 
unique  et  continu  de  starie  habituelle,  par  une  fixation  toute  relative 
qui  ne  dépend  que  de  la  possibilité  pour  Ie  steamer  de  délivrer  et  n'a 
rien  de  commun  avec  les  délais  usuels  de  starie  fixés  suivant  les  cir- 
constances  locales. 

11  incombe  dès  lors  au  capitaine  d'établir,  après  protestaiion, 
chaque  retard  ou  chaque  interruption  du  déchargement  et  Timputabi- 
litédece  retard  au  réceptionnaire.  Anvers,  10  mars  1892..     I.  — 141 

7.  Clause:  aussi  vite  que  Ie  steamer  peut  délivrer.  —  Preuve  des 
interruptions.  —  Preuve  lestimqniale.—  Q.uand  Ie  déchargement  doit 
se  faire  aussi  vite  que  Ie  steamer  peut  délivrer,  Ie  capitaine  pour  avoir 
droit  a  des  surestaries,  doit  prouver  Vexisience  et  l'importance  de 
chaque  interruption  ou  retard  dans  Ie  déchargement  et  il  faut  que  les 
interruptions  ou  retards  aient  eu  pour  conséquence  un  retard  dans  Ie 
déchargement  total. 

Est  sans  valeur  probante  pour  établir  ces  interruptions  ou  retards 
une  expertise  unilaterale  faite  par  un  expert  désigné  sur  simple 
requête  par  Ie  président  du  tribunal  de  commerce.  Ce  magistrat  n'a 
aucune  compétence  legale  pour  faire  cette  désignation,  mais  ces  in- 
terruptions OU  retards  peuvent  être  établies  par  témoins.  Anvers,  i5 
mars  1892 I.  —  47 
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8.  Clause  :  aussi  vite  que  Ie  steamcr  peul  délivrer.  —  Nécessité de 
proiester  a  chaque  retard.  —  Sous  Tempire  de  Ia  clause,«la  cargaison 
»  doit  être  regue  aussi  vite  que  Ie  sieamer  peut  la  délivrer  ».  il  n'y  a 
pas  de  délai  unique  et  continu  de  starie,  calculé  d'après  la  moyenne 
des  délais  d*usage.  L'indemnité  de  retard  est  due  chaque  fois  que  Ie 
desiinataire  interrompt  ou  retarde  la  prise  de  réception. 

La  preuve  de  ces  retards  ou  interruptions  et  de  la  durée  de  chacune 
incombe  au  capitaine,  qui  pour  faire  courir  les  surestaries  a  Tobliga- 
tion  de  protester  au  moment  oü  Ie  retard  se  produit.  Anvers,  3  mars 
1893 I.  —  442 

9.  Clause  :  aussi  vite  que  Ie  capitaine  peut  recevoir.  —  Nécessité 
de  protester  a  chaque  retard,  —  Clause  :  parement  par  jour,  — 
Mi  se  en  demeure,  —  Allégation  vague  d'un  retard.  —  Sous  Tempire 
de  la  clause  «  a  charger  aussi  vite  que  Ie  capitaine  peut  recevoir  et 
arrimer  »  (as  f  ast  as  the  captain  can  receive  and  stow)^  il  n'existe 
point  pour  Ie  chargeur  un  délai  unique  et  continu  de  starie,  calculé 
d*après  la  moyenne  des  délais  d*usage.  Uindemnité  de  retard  est  due 
chaque  fois  que  Ie  chargeur  interrompt  ou  retarde  Ie  chargement. 

La  preuve  de  ces  retards  ou  interruptions  et  de  la  durée  de  chacune 
incombe  au  capitaine,  qui,  pour  faire  courir  les  surestaries,  a  Tobli- 
gation  de  protester  au  moment  oü  Ie  reiard  se  produit. 

Il  en  est  de  même  quand  la  charte-partie  ajoute,  que  passé  Ie 
temps  requis  il  sera  payé  une  indemnité  ^Tity  jour  par  jour. 

La  clause  c<  payement  jour  par  jour  »  ne  concerne  pas  les  conditions 
d'existence  de  la  surestarie,  mais  seulement   Ie  mode  de  payement. 

La  réclamation  de  surestaries  doit  être  précédée  d*une  mise  en 
demeure. 

L'allégation  vague  d*un  retard  ne  peut  servir  de  base  a  une  demande 
de  surestaries;  par  exemple,  celle  que  Ie  chargeur  travaille  avec  une 
lenteur  désespérante.  Anvers,  17  février  1893 L  —  43^ 

10.  Contrestaries,  —  Usages  d^ Anvers,  —  Il  n'y  a  aucun  usage  du 
port  d'Anvers  qui  ^xt  les  contrestaries  au  doublé  des  surestaries, 
ni  même  a  un  taux  supérieur  a   celles-ci.   Anvers,    12  mars   1892. 

L-143 

1 1.  Délai  de  starie,  —  Bateau  rhénan.  —  A  défaut  de  limiie  con- 
ventionnelle,  la  durée  de  la  starie  pour  un  bateau  rhénan  de  160 
tonnes  peut  être  fixée  a  7  jours. 

Dans  Ie  calcul  des  surestaries,  tous  les  jours  comptent. 
Les  surestaries  commencent  h  courir  Ie  Icndemain  de  la   mise  en 
demeure.  Anvers,  23  juin  1894 I.  —  327 
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12.  DroiV  /70Mr  /e  capitaine  de  débarquer  lui-méme,  —  Consé- 
quences.  —  La  clause  suivant  laquelJe  Ie  capitaine  a  en  cas  de  retard 
Ie  droitdedécharger  en  allèges,ou  a  quai,auxfrais,risques  et  périlsdes 
destinataires,  s*applique  non  seulement  au  point  initial  de  la  starie 
mais  a  tout  Ie  cours  du  changement,  et  ne  permet  en  aucun  cas  au 
capitaine  de  réclamer  des  surestaries.  La  seule  sanction  de  Tobligaiion 
se  trouve  dans  Ie  droit  du  capitaine  de  débarquer  lui-même.  Anvers, 
5  juillet  1892 L  —  257 

i3.  Enquête  sur  les  faits  de  retard,  —  Quand  les  parties  sont  con- 
traires  en  fait  au  sujet  des  causes  qui  ont  retardé  Ie  débarquement  et 
causé  les  surestaries  il  y  a  lieu  de  les  admettre  a  Ia  preuve  tesiimo- 
niale.  Anvers,  27  février  1892 L  —  190 

14.  Force  majeure.  —  Grève.  —  Mauvais  temps.  —  La  grève 
résultant  de  difficultés  survenues  entre  patrons  et  ouvriers  n*est  pas 
un  cas  de  force  majeure,  rien  n'empêchant  de  faire  décharger  par 
d'autres  ouvriers.  Le  mauvais  temps  n'est  pas  non  plus  un  cas  fortuit. 
Anvers,  6  aoüt  1892 J.  —  289 

i5.  Vrais  de  protét,  —  Dans  un  reglement  de  surestaries  par  le 
tribunal,  les  fraisd'un  protêt  n'entrent  pas  en  taxe.  Anvers,  i5  janvier 
1894 L  —  393 

16.  Mise  en  demeure  préalable,  —  Surestaries,  —  Calcul  par  jour 
et  demi  jour,  —  La  réclamation  de  surestaries  doit  être  précéde'e 
d'une  mise  en  demeure. 

Une  protestation  signifiée  dans  Taprès-midi  n'a  pu  faire  courir  les 
surestaries  a  partir  du  même  jour  a  midi.  Les  surestaries  ne  se  comp- 
tent  pas  par  heure,  mais  par  journée  ou  demi  journée  (de  minuit  a 
midi,  et  de  midi  a  minuit).  Si  une  protestation  a  été  signifiée  a 
12  h.  35  de  Taprès-midi,  le  capitaine  ne  peut  réclamer  des  surestaries 
a  partir  des  heures  de  travail  de  l'après-midi.  Anvers,  22  mars  1893. 

L  — 461 

17.  Solidariié,  —  Il  n'existe  pas  de  solidaiiié  entre  les  réception- 
naires  pour  le  payement  des  surestaries.  Anvers,    25  janvier    1892. 

L—  m5 

18.  SoUdarité,  —  Chacun  des  destinataires  répond  séparément  et 
divisément  des  surestaries  qu'il  peut  avoir  encourues.  11  n'y  a  pas  de 
solidariié  quant  aux  surestaries  entre  les  destinataires.  Anvers,  i5 
mars  1 892 L  —  47 

19.  SoUdarité, —  Il  n*existe  aucune  solidarité  entre  les  destinataires 
pour  le  payement  des  surestaries,  chacun  d'eux  n'étant  tenu  que  pour 
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sa  part  proportionnelle  aux  retards  qui   lui  sont   personnellement 
iraputables.  Anvers,  22  mars  1 893 I.  —  45 1 

20.  Staries.  —  Calcul  du  délai.  —  Jours  de  carnaval,  —  Un  délai 
de  9  jours  est  suffisant  pour  décharger  620,000  kilos  de  grains  en  vrac. 

Dans  Ie  calcul  du  délai  de  planche,  les  lundi  et  mardi  du  carnaval, 
ne  comptent  ensemble  que  pour  un  jour.  Anvers,  12  décembre  1891. 

I.  —  99 

21.  Staries, —  Délai.  —  Baieau  d intérieur.  —  Mauvais  tetnps,  — 
En  Tabsence  d'une  stipulaiion  quant  au  délai  de  staries  celui-ci  doit, 
conformément  aux  usages  du  port  d'Anvers,  être  fixé  a  9  jours  pour  Ie 
chargement  sur  un  bateau  d'intérieur,  par  transbordement  d'un  navire 
de  mer,  de  3oo  tonnes  de  grains. 

Ce  délai  doit  être  augmenté,  si  Ie  temps  a  ére  mauvais,  au  point  de 
rendre  complctement  impossible  Ie  chargement  des  marchandises. 

Il  est  d'usage  d'accorder,  en  maiière  de  navigation  iniérieure,  au 
chargeur  un  certain  délai  pour  la  confeclion  et  la  signaiure  des  con- 
naissements.  Anvers,  i  avril  1893 I.  —  470 

22.  Staries.  —  Délai.  —  Grains.  —  Un  délai  de  huit  jours  ouvra- 
bles  et  suffisant  pour  Ie  chargement  de  i3o  tonnes  de  grains.  Anvers, 
I  avril   1893 1.  —  470 

2  3.  Staries.  —  Délai  initial.  —  Dépótdu  rapport  de  mer.  —  L'art. 
38  de  la  loi  mariiime  n'a  qu'une  portee  disciplinaire.  L'inobser- 
vation  de  cetle  disposiiion  ne  peut  être  invoquée  par  les  destinataires 
pour  combattre  une  demande  en  payement  de  surestaries,  quand  ils 
ont  consenii  a  débarquer  avant  Taccomplissement  de  la  formalité 
prescrite.  S'ils  entendent  se  prévaloir  de  la  disposition  de  eet  article, 
ils  doivent  immédiatement  manifester  leur  volonté  a  eet  égard,  quand 
Ie  capitaine    déclare   être  pret  a  débarquer.  Anvers,  25  janvier  1892. 

I.  —  ii5 

24.  Staries. —  Jour^  demi  jour y  heure. —  Surestaries.—  Arrimage 
défectueux. —  Défaut  d'expertise. —  Les  staries  se  comptent  par  jour 
et  demi  jour,  et  non  par  heure. 

Le  réceptionnaire  assigné  en  payement  de  surestaries  soutient 
vainement  que  le  retard  est  attribuable  a  la  circonstance  que  Tarri- 
mage  du  navire  a  été  défectueux,  que  certains  compartiments  auraient 
été  affectés  de  vices  de  construction,  s'il  n'a  pas  provoqué  en  temps 
utile  une  expertise  pour  constater  ces  faits.   Anvers,  5  janvier  1893. 

I.  —  4og 

25.  Staries.  —  Retards.  —  Force  majeure.  —  Absence  de  protét. 
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—  Preuve  testimoniale,  —  Si  des  retards  provenantde  force  majeiire 
viennent  a  se  produire  dans  Ie  cours  du  Jcchargement  d'un  navire, 
Ie  destinataire  doit  en  faire  Tobjet  d*un  protêt  en  lemps  et  lien.  Il 
n'échet  pas  d'en  auioriser  la  preuve  testimoniale,  Anvers,  17  février 
1893 L  —  433 

26.  Surestaries.  —  Débarquement  terminé  après  mimtk,  —  Demi 
jour,  —  Dans  Ie  calcul  des  surestaries,  il  y  a  lieu  de  ten  ir  uniquement 
compte  des  heures  ouvrables  qui  ont  été  employe'es.  Ainsi  lecapitaine 
ne  peut  réclamer  une  journée  entière  de  surestaries,  parce  que  Ie 
débarquement  n'a  été  terminé  que  vers  4  heures  du  ma  tin,  aïors  qu'il 
aurait  dü  être  fini  la  veille,  a  midi.  Dans  ce  cas,  il  ne  lui  revient  qu'un 
demi  jour  de  surestaries.  Anvers,  28  janvier  iSgS L  —  424 

27.  Surestaries,  —  Jours  fériés. —  Navigation  intérieure.  —  Caicul 
par  jour,  —  Les  surestaries  courent  les  dimanches  el  les  autres  jours 
non  ouvrables. 

En  maticre  de  navigation  intérieure  les  surestaries  se  comptent  par 
jour  et  non  par  demi  jour,  ni  par  heure,  Anvers,    i5  janvier    ÏS94. 

28.  Surestaries,  —  Recours  de  destinataire  a  destinataire,  — 
Inutilité  d:une  mise  en  demeure.  —  L'abscnce  de  mise  en  demcure 
n'est  une  cause  dedéchéance  quequandson  existenceesirequise  par  ia 
loi.Un  destinataire  peut  exercer  son  recours cont re aon  codestinMiaire, 
quoiqu  il   n'ait  pas  protesté  contre  lui. 

Il  n'y  a  aucun  lien  de  droit  entre  destinataires,  Ce  n'est  des  lors 
qu'en  considérant  Ie  retard  dans  renlèvemeni  des  marchandises 
comme  un  fait  dommageable,  comme  un  quasi  délit,  qu'un  destina* 
taire,  peut  en  vertu  de  Tart.  i382  c.  c.  exercer  un  recours  contre  ses 
réceplionnaires  qui  ont  retardé  Ie  débarquement.  Pour  obtenir  des 
dommages-intérêts  en  vertu  de  Tart.  i38ï  c.  c.  il  ne  faut  pas  de  mise 
en  demeure. 

L'art.  1 146  c.  c.  ne  se  rapporte  qu'aux  dommages  imérêis  résultant 
de  rinexécution  d'un  contrat.  Exiger  Ia  proicstation  ou  mise  en 
demeure  en  dehors  d'un  texte  serait  crcer  une  déctiéance  que  Ie 
législateur  n'a  pas  prévue.  Anvers,  29  juin  1893 I,  ^  54 

29.  Travail  de  nuit,  —  Il  y  a  lieu  d'allouer  une  indemnité  spéciale, 
supplementaire,  pour  Ie  travail  de  nuit  pendant  les  surestaries.  La 
circonstance  que  Ie  batelier  n'a  pas  fait  J'observation  quand  Ie  desti- 
nataire lui  a  demandé  de  décharger  la    nüit  ne  consiitue   pas   une 

VII 
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renonciation  au  droit  de  réclamer  une  indemnité  pour  ce  travail 
supplementaire.  Anvers,  3i  mars  iSgS I.  —  455 

3o.  Travail  de  nuit,  —  Clauses  du  connaissement,  —  Les  clauses 
des  connaissements  relatives  au  mode  de  déchargement,  au  travail  de 
nuit,  au  taux  de  la  planche,  etc.  ne  peuvent  être  invoquées  que  pen- 
dant Ie  délai  ordinaire  de  planche  ;  quand  Ie  navire  est  en  surestaries 
les  parties  rentrent  dans  Ie  droit  commun  et  les  conditions  normales 
dans  lesquelles  se  fait  Ie  déchargement  rentrent  en  vigueur.  Anvers, 
3i  mars  1893 I.  —  455 

Affrètement.  —  Connaissement.  —  Solidarité 
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V.  POSSESSION 

u 

USAGES 

Capitaine.  —  Fret.  —  Louage.  —  Staries  et  surestaries 


VENTE 

1.  Agréationpar  Ie  courtier,  —  Réclamation, —  Non  recevabilité. 
—  Vices  cachés.  —  Quand  la  marchandise  a  été  agréée  par  Ie  courlier 
par  l'entremise  duquel  la  convention  a  été  conclue,  en  principe 
aucune  réclamation  n'est  plus  recevable  si  ce  n'est  a  raison  de  défauts 
cachés.  Anvers,  6  octobre  1893 I.  —  217 

2.  Cession  de  commerce,  —  Obligation  du  cédant,  —  Ouverture 
dun  commerce  similaire.  —  La  cession  d'un  fonds  de  commerce  n'en- 
traïne  pas  nécessairement  par  elle-même  l'obligation  pour  Ie  cédant 
de  ne  plus  ouvrir  un  commerce  similaire  dans  la  même  ville  ou  dans 
ses  faubourgs. 

Cette  cession  impose  uniquement  au  cédant  Tobligation  de  s'abste- 
nir  de  tout  acte  quienlèverait  au  cessionnaire  la  clientèle  et  i'achalan- 
dage  qui  dépendent  du  fonds  de  commerce.  Anvers,  20  février  1893. 

L  —436 

3.  Chose  vendue.  —  Genus,  —  Clause,  —  Partage  de  la  marchan- 
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dise.  —  La  dause  que  les  réceptionnairesd'une  marchandise  de  meme 
nature  et  de  même  qualite',  chargée  dans  un  même  steamer,  par  un 
seul  et  même  vendeur,  acceptent  Ie  partage  de  cette  marchandise,  au 
prorata  des  quantités  facturées,  sans  avoir  égard  aux  n°"  des  écoutilles 
mentionnés  aux  connaissements,  constitue  une  stipulation  du  vendeur 
au  profit  de  chacun  de  ses  acheteurs,  vis-a-vis  des  uns  des  autres  et  non 
une  stipulation  dans  l'intérêt  personnel  du  vendeur.  GrÉce  a  cette 
clause,  toute  la  marchandise  et  chacune  de  ses  parties  restent  genus. 
Aucune  de  ces  parties  n'est  individualisée  par  suite  de  son  chargement 
dans  une  partie  déterminée  du   navire.  Anvers,    i8  janvier  1892. 

I.  —  106 

4.  Clause :  «  Expédition  tel  mois  ».  —  Application  aux  eaux  inté- 
rieures  et  maritimes,  —  Doute,  —  Interprétation  contre  Ie  vendeur, 
—  La  clause  :  «  expédition  tel  mois  »  dans  les  marchés  commerciaux, 
a  un  sens  nettement  déterminé  ;  il  faut  entendre  par  la  non  pas  seule- 
ment  Ie  chargement  a  bord  du  navire,  non  pas  davantage  Ie  départ  de 
celui-ci,  mais  bien  la  mise  a  bord  d*un  bateau  ou  navire  pret  a  partir 
et  n'ayant  plus  aucun  préparatif  de  départ  a  faire. 

Cest  au  vendeur  a  établir  qu*il  a  rempli  cette  obligation  :  il  est 
garant  vis-a-vis  de  Tacheteur  du  fait  du  transporteur  avec  lequel  il  a 
traite  pour  Texpédition  ;  il  ne  suffit  pas  qu'il  prouve  que  la  marchan- 
dise était  embarquée  ;  il  doit  justifier  que  Ie  bateau  était  pret  a  par- 
tir et  que  des  circonstances  de  force  majeure  seules  pouvaient  Ie 
retenir  et  Tont  retenu  au  lieu  du  chargement. 

La  clause  c<  expédition  tel  mois  »  a  ce  sens  tant  pour  les  transports 
par  eaux  intérieures  que  pour  les  expéditions  maritimes.  Le  doute 
s'interprète  contre  le  vendeur.  Anvers,  6  février  1892 L  —  170 

5.  Condition  potestative,  —  Qualité  de  la  marchandise.  —  La 
clause  par  laquelle  Tacheteur  sera  seul  juge  de  la  qualité  de  la  mar- 
chandise lui  vendue  par  le  rendement  qu*il  en  obtiendra  ne  constitue 
pas  a  son  égard  une  obligation  potestative,   entachée  de  nuUité, 

Cette  clause  donne  a  Tacheteur  le  droit  de  résilier  le  marché  pour 
mauvaise  qualité  de  la  marchandise  sans  autre  justiHcation  que  son 
appréciation.  Anvers,  20  juin  1890 L  —  68 

6.  Dé  faut  de  livraison.  —  Force  majeure,  —  Impossibilité.  —  En 
matière  de  vente,  la  force  majeure  n'existe  que  quand  il  y  a  impossibi- 
lité matérielle  et  morale  de  livrer  la  marchandise  ;  il  ne  suffit  pas  que 
le  remplacement  de  celle-ci  soit  devenu  plus  difficile  ou  plus  onéreux. 
Anvers,  28  janvier  1893 • L  —  422 
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j ,  Dommages- interets. — Pour  fixer  les  dotnmages-intérets  rcvenant 
a  Tacheteur,  en  cas  de  résolution  de  hi  vente,  il  n'y  a  pas  lieu  d'avoir 
égard  aux  reventes  qu'il  a  faites.  La  perte  du  benefice  a  résulter  pour 
lui  de  pareilles  reventes  n'est  pas  au  regard  de  son  vendeur  un 
dommage  prévu.  Anvers,  5  aoüt  1893 I.  —  227 

8.  Echantillon  indicatif  et  échantillon  type,  —  Différence,  —  Mar- 
ché de  minerai  dit  «  Purple  ore  ».  —  Calcul  du  prix  et  calcul  de  la 
quantité,  —  Humidité et  dessiccation.  —  Pr étendu  usage. —  L*échan- 
tillon  soumis  par  Ie  vendeur  a  Tacheteur  et  au  sujet  duquel  Ie  premier 
n*a  pris  ni  invite  Tacheteur  a  prendre  aucune  mesure  pour  en  assurer 
la  reconnaissance  et  l'identité,  ne  peut  avoir  qu'une  valeur  purement 
indicalive  et  n'a  nuUement  pour  but  de  servir  de  type  pour  déiermi- 
nation  desqualités  des  marchandises  faisant  lobjet  du  marché. 

Il  n*est  pas  d'usage  constant  dans  les  marchés  de  minerai  dit  «  pur- 
ple  ore  »  de  calculer  les  teneurs  de  métal  garanties  sur  Ie  minerai 
desséché,  tandis  que  Ie  prix  devrait  se  compter  sur  Ie  poids  total  de 
la  marchandise  non  desséchée.  Bruxelles,  i5  juillet  1892..     I.  —  270 

9.  Echéance  du  terme.  —  Résolution.  —  Fin  de  non-recevoir.  — 
Art.  1 184.  c.  civil.  —  Mise  en  demeure.  —  Correspondance  échan* 
gée.  —  Par  application  des  principes  émis  dans  les  articles  1 1 89  et 
ii35c.  c.  il  est  admis  que  la  seule  echéance  du  terme  résout  les 
ventes  de  marchandises  a  livrer  par  navire,  expédition  sur  tel  mois. 
Pour  que  cette  résiliation  de  plein  droit  ait  lieu,  il  faut  que  la  volonté 
des  parties,  chez  Tune  de  la  stipuler,  chez  l'autre  de  s*y  soumettre,  ne 
soit  point  douteuse  et  résulte  soit  formellement  des  termes  de  la  con- 
vention, soit  tacitement,  de  Tusage,  des  grandes  variations  de  cours 
atteignant  les  marchandises  vendues  ou  d*autres  circonstances  egale 
ment  relevantes. 

La  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  qu'une  action  tend  a  des  dom- 
mages-intérets  alors  que  la  résiliation  n*est  point  posiulée  doit  être 
admise  en  présence  de  Tart.  1184  c.  civ.  si  Ie  marché  litigieux  peut 
actuellement  encore  être  exécuté. 

La  correspondance  échangée  entre  parties  constitue  une  mise  en 
demeure  suffisante.  Anvers,  26  février  1892 L  —  188 

10.  Insolvabilité  de  Vacheteur.  —  Droit  de  demander  la  résilia- 
tion. —  Faillite  de J ait.  —  Le  vendeur  de  marchandises  livrables  a 
terme  peut  exercer  le  droit  de  résiliation  que  confère  Tarticle  161 3  du 
code  civil,  même  au  cas  oü  avant  Téchéance  du  terme  de  livraison 
Tacheteur  vient  a  tomber  en  état  de  faillite  de  fait,  la   déclaration 
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judiciaire  de  eet  état  n*étant  pas   requise.   Anvers,   2   aoüt    1892. 

I.  —  279 

1 1 .  Laissé  pour  compte.  —  Machines,  —  Le  laissé  pour  compte 
entrame  ipso  jure  en  matière  de  machines  comme  en  maiière  de  mar- 
chandises  courante  le  droit  pour  celui  qui  Tobtient  de  se  remplacer 
immédiatement.  Anvers,  3i  ociobre  1892 I.  —  348 

12.  Prise  de  réception.  —  Refus  dagréation.  —  Fin  de  non- 
recevoir,  —  La  prise  de  réception  de  la  marchandise  et  le  défaut  de 
mise  en  lieu  neutre  ne  peuvent  en  eux  mêmes  constituer,  faute  d*un 
texte  qui  rétablisse,  une  ün  de  non-recevoir  contre  le  retus  d*agréation 
de  la  marchandise.  Anvers,  28  octobre  1892 I.  —  347 

i3.  Quantité.  —  Vente  de  froment.  —  Clause  «  environ  x,,, 
kilog,  »  —  Limite.  —  La  clause  «  environ  100,000  kilog.  »  stipulée 
dans  un  contrat  de  vente  de  froment,  n'autorise  pas  le  vendeur  a 
dépasser  de  10  p.  c.  en  plus  ou  en  moins  les  quantités  indiquées. 
Anvers,  1 4  octobre  1 893 L  —  208 

14.  Refus  de  la  marchandise.  —  Mesures  conservatoir  es,  —  Il 
appartient  au  vendeur  de  faire  constater  contradictoirement  Tétat 
d*une  marchandise,  lorsque  Tacheteur  refuse  d*en  prendre  réception. 
Anvers,  9  juillet  1 892 L  —  262 

i  5.  Vente  a  fessai,  —  Non  délimitation  de  la  durée,  —  Silence 
prolongé,  —  Approbation,  —  Dans  une  vente  a  Tessai,  sans  délimita- 
tion de  la  durée  de  Tessai,  le  silence  prolongé  de  Tacheteui  peut  être 
considéré  comme  une  tacite  approbation  de  la  chose;  c'est-a-dire 
comme  Taccomplissement  de  la  condition  suspensive  a  laquelle  la 
vente  était  soumise.  Anvers,  27  juin  1 892 L  —  25 1 

V.  CoMPÉTENCB.  —  Courtier.  —  Obligations 

VOITURIER 

1.  Faute.  —  Clause  dirresponsabilité,  —  Les  clauscs  d'exonération 
de  responsabilité  ne  peuvent  recevoir  leur  application,  quand  Texpé- 
diteur  ou  le  desiinataire  a  rapporté  la  preuve  de  l'existence  d'une 
faute  imputable  au  voiturier,  faute  ayant  été  la  cause  de  l'avarie. 

Dans  ces  circonstances,  Tadministration  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat  se  prévaudrait  vainement  des  dispositions  du  reglement  des  che- 
min  de  fer  de  l'Etat  du  i'  septembre  1891  (art.  27)  aux  termes  duquel 
le  transporteur  est  exonéré  de  toute  responsabilité  quant  a  la  rouille 
et  a  l'oxydation  des  métaux.  Anvers,  3  aoüt  1892 I.  —  281 

2.  Obligation  du  transporteur.  —  Refus  de  la  marchandise  par  le 
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desfinatairc.  —  Le  transporteur  qui  a  mis  lexpéditeur  au  courant  du 
refus  par  le  destinataire  de  prendre  réception  n'a  pas  Fobligation  de 
contraindre  celui-ci  a  recevoir  les  objets  transportés.  Anvers,  28  octo- 
bre  iSqi I.  _  348 

3.  Perte  dunpaquetvaleur  déclarée.'—VoL — Enquête  ouverte 
par  Ie  parquet.  —  Sursis,  —  FJadministration  des  chemins  de  fer  de 
l'Etai  nesaurait  se  refuser  a  payer  la  valeur  déclarée  d'un  paquet  qui 
lui  a  éié  remis  au  transport,  sous  prétexte  qu*une  enquête  est  ouverte 
par  le  parquet  pour  retrouver  les  auteurs  de  la  soustraciion  connmise. 

L*obliganon  conventionnelle  du  transporteur  de  rembourser  en  cas 
de  perte  des  titrcs  la  valeur  déclarée  est  absolument  dépendante  de 
Taction  qüi  pourrait  être  exercée  par  le  Ministère  public  ou  par  la 
victime  du  vol  contre  Tauteur  ou  les  auteurs  de  soustracdon  des 
valeurs,  Anvers,  3  aoüt  1892 I.  —  280 

V.  Garantie, 
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Mois  de  Janvier 

SOCIÉTÉS 

I.  —  Des  1,2  et  3.—  Acte  de  sociétéen  nom  colleciifentre  Ferdinand 
Bastin  et  Auguste  Beseke,  tous  deux  a  Anvers,  ayant  pour  objet  les 
expéditions  et  la  commission  en  général,  ainsi  que  les  affrètements, 
courtages,  agences  maritimes  et  les  affaires  s'y  rapportant.  —  Firme  : 
Bastin  et  Beseke,  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  dix  années  a  partir 
du  I  janvier  1894.  —  Chacun  des  associés  a  la  geslion  et  la  signa- 
ture  sociales. 

2.— Des  1,2  et  3.—  Procuration  donnée  par  Guillaume-Joseph  Van 
Hcmelryck^  cabaretier,  a  Léon  Canelle,  tous  deux  a  Anvers. 

3. —  Des  1,2  et  3. —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
Guillaume  Koninck^  Veuve  Constant  Sano  nee  Stéphanie  Vergouts, 
Frédéric  Sano,  Jules  Sano,  Auguste  Vergouts,  Veuve  Janssens  nee 
Mathilde  Vergouts^  Epouse  Léon  Koninckx  née  Albertine  Vergouts 
et  Albert  Van  Zuyleny  commanditaires  pour  une  somme  totale  de 
fr.  210,000;  Léon  Koninckx  el  Armand  Koninckx^  commandites, 
ayant  pour  objet  Ie  raffinage  du  sucre.—  Firme:  Koninckx  frères.  — 
Siége:  Anvers. —  Durée:  six  années  a  partir  du  19  décembre  1893. — 
Les  deux  commandites  ont  chacun  la  signaiure  sociale. 

4.  —  Du  4.  —  Acte  de  dis  oluiion  de  la  société  en  nom  coUeciif 
F.  et  J,  Jacobs  a  partir  du  ?i  décembre  1893.  —  Liquidateurs  :  Jean 
JacobsVarle{  ex  Mphonse  Varlej. 

5.  —  Du  4.  —  Acte  de  sociélé  en  nom  colleciifentre  Jean  Jacobs 
Var  Ie  j,    négociant   a   St- Gilles,    et    Alphonse  Jacobs,    négociant  a 
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Bruxelles,  ayant  pour  but  Ie  commerce  des  bois.  —  Firme  :  J.  et 
A.  Jacobs.  —  Sicge  :  Anvers.  —  Durce  :  Du  i  janvier  1894  au  3i 
décembre  1903.  —  Chacun  des  associés  aura  la  signaiure  sociale. 

6.  —  Du  4.  —  Procuration  donnée  par  Veuve  Francois  Van  de 
Velde  nee  Joséphine  Olihof,  cabaretière,  a  Emmanuel  Ncmsdael, 
tous  deux  a  Anvers. 

7.  —  Du  4.  —  Procuration  donnce  par  A/dr  ie  Verree^en^  veuve  de 
Henri  Claphouwers,  cabaretière,  a  Henri  Joseph  Can'dan^  tous  deux 
a  Anvers. 

8.  —  Du  4.  --  Procuration  donnée  par  la  Compagnie  d'assurances 
contre  Tincendie  Süddeutsche  Feuerversicherungs  Bank,  établie  a 
Munich,  a  W.UbbeloUde  et  Spannuth  a  Anvers. 

9.  —  Du  6.  —  Procuration  donnée  par  f.ouis-Gommaire  Somers- 
Claes,  cabaretier,  a  Henri  Permanné  et  Louise  Permanné,  tous 
trois  a  Anvers. 

10.  —  Du  C.  —  Dissolution  de  la  socicic  Van  EeckhouUe  soeurs. 
La  liquidation  sera  faite  par  la  Veuve  JeanBaptiste  Aerts  néc  Ju^tine 
Van  Eeckhoütte, 

il.  —  Du  ü.  —  Dissolution  de  la  société  en  commandite  simple 
A,  Werbroeck  et  C".  —  I/iquidateur  :  Arthur  Werbroeck, 

12.  —  Du  6.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre /é?jw- 
Constant  Van  den  Bosch  et  Charles  Van  Antwerpen,  tous  deux 
né^ocianis  en  diamants  a  Anvers,  ayant  pour  objet  Tachat,  la  vente, 
Ie  courtage,  la  commission  des  diamants  et  tous  actes  quelconques 
ayant  rapport  au  commerce  des  diamants. —  Firme  :  Van  Antwerpen 
et  Van  den  Bosch,  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  5  ans  a  pariir  du 
I  janvier  1S94.  —  Chacun  des  associés  aura  la  gestion  et  la  signature 
socialcs. 

i3.  —  Du  G.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Emile 
Bauwcns  et  Louis  Bauwens,  tous  deux  tailleurs  a  Anvers,  ayant  pour 
objct  Ie  commerce  de  draps  et  Tcxcrcicc  de  la  profession  de  tailleur. 
Firme:  Bauwens  ffères.  —  Siége  :  Anvers.  —  Durée:  10  ans  a 
pariir  du  i  janvier  1894.  —  Les  deux  associés  auront  chacun  Ia 
gestion  et  la  sign.uure  sociales. 
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14-  —  Du  6.  —  Procuration  donnée  par  J .  J.  Meiges  a  Auguste 
De  Keuster ^  commis  négociant,  a  Anvers. 

i5.  —  Du  6.  —  Modification  aux  statuts  Je  la  sociéic  anonyme  des 
Tramways  anversois^  établie  a  Anvers.  —  Prorogation  de  la  société 
jusqu'au  lo  juin  iqSS. 

i6.  —  Du  6.  —  Procuration  donnée  par  Jean  Gilliams,  cabaretier 
a  Liévin  Uyterhoeven^  tous  deux  a  Anvers. 

17. —  Des  8  et  9. —  Retrait  du  mandat  de  llquidaleurdonné  par  les 
associés  de  la  firme  Vetive  J,  B.  Kets  ainé  a  Germain  Spée  et  dé- 
signation  de  Constant  Verdicht  en  qualité  de  liquidateur. 

18. —  Des  8  et  9.  —  Circulaire  par  laquelle  la  société  anonyme 
Banque  de  crédit  commercial  annonce  que  la  durée  de  la  société  est 
prolongée  jusqu'au  3i  décembre  1922. 

19.  —  Des  8  et  9.  —  Procuration  donnée  par  Francais  Van  Loo  a 
Pierre  Wauters^  a  Anvers. 

20.  —  Du  10.  —  Modifications  aux  statuts  de  la  société  coopérative 
d'épargne  et  de  crédit  Volkskank  van  het  arrondissement  Antwerpen, 

21.  —  Du  10.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif /^^eAr^w 
et  Phlughaupt,  —  Liquidateurs  :  Frédéric  Phlughaupt  et  Emile 
Ibbeken, 

22.  —  Dun.  —  Circulaire  de  la  firme  Corneille  David  et  (y^ 
annoncant  Tadmission  de  Robert- Louis  Günther  en  qualité  d'associé. 

23.  —  Du  II.  —  Circulaire  de  l'ancienne  firme  Corneille  David 
et  C,  annoncant  qu'elle  est  dissoute  et  que  la  liquidation  se  fera  par 
la  nouvelle  firme. 

24. —  Du  13. —  Acte  de  société  en  nom  colleciif  entre  ^//?Aow5c 
Génicot  et  Francois  Génicot,  tous  deux  dispacheurs  et  agents  d'assu- 
rances  maritimes  a  Anvers,  ayant  pour  but  Ie  reglement  et  la  liquida- 
tion des  affaires  d'avaries.  —  Firme  :  Alphonse  et  Franqois  Génicot, 
—  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  10  ans  a  partir  du  i  janvier  1894.  — 
Chacun  des  associés  a  la  signature  sociale. 

25.  —  Du  12.  —  Procuration  donnée  par  Gust,  Dyckhoff  a  son 
frère  Adolphc  Dyckhojff,  tous  deux  négociants  a  Anvers,  pour  tout  ce 
qui  concerne  son  commerce. 
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20.  —  Du  11.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Joseph 
Heydt,  Henri  Van  den  Bosch  et  Francais  Van  den  Bosch^  lous  trois 
négociants  en  diamants  a  Anvers,  ayant  pour  but  Tachat,  la  vente,  Ie 
courtage  et  tous  les  actes  quelconques  se  rapportant  au  cotnmerce 
des  diamants.  —  Firme  :  J,  Heydt  et  Van  den  Bosch  freres. —  Siège : 
Anvers.  —  Durée  :  3  ans  a  pariir  du  i  janvier  1894.  —  Chacun  des 
associés  aura  la  gestion  et  la  signature  sociales. 

•27.  —  Du  i3.  —  Dissolution  de  la  société  en  commandite  simple 
Al  f  red  Schuchard  et  C\ 

28.  —  Dui3.  —  Reconsiitution  de  la  société  en  commandite  sïmple 
entre  Alfred  Schuchard,  commandité  et  divers  commanditaires 
ensemble  par  une  somme  de  fr.  3oooo  ayant  pour  objet  les  affaires  de 
commission  a  lexportation  et  a  Timportalion.  Firme  :  Alfred  Schu 
chard  et  C°. —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  Du  i  janvier  1894  au  3c 
dócembre  1923. 

'  29.  —  Du  i3.  Dissolution  de  ia  société  en  nom  collectif  el  en  com- 
mandite simple  Bal  et  C°' 

3o.  —  Du  i3.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Corneille 
Joseph  Bal,  Florent  Bal^  Théophilc  Bal,  Camille  et  Louis  Bal  tous 
cinq  industriels  a  Anvers  ayant  pour  objet  Ie  meme  commerce  que  la 
société  en  commandite  simple  Bal  et  C'.  —  Firme  ;  Bal  et  C^  — 
Siège  :  Anvers.  —  Durée  ;  jusqu'au  3i  décembre  1923.  —  Les  3  pre- 
miers associés  ont  seuls  la  signature  et  la  gestion  sociales. 

3i. —  Du  i3.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  H, 
Krat^  et  C^,  —  Liquidateur  :  Georges  Ruschaust. 

32.  —  Du  i3.  —  Procuration  donnée  par  J.  7.  Lambert  hotelier 
restauratenr  a  Anvers  a  M.  Keulen  a  Anvers. 

33.  —  Du  i3.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Jean  Van 
Cauteren  employé  a  Borgerhout  et  i4r//ïwr/?c«iernégociant  a  Anvers 
ayant  pour  but  l'achat  et  la  vente  de  fonds  publics,  lettres  de  change, 
courtage,  commission  etc,  —  Firme  :  Van  Cauteren  et  Renier.  — 
Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  vingt  années  a  pariir  du  1'  janvier  1894. 
Chacun  des  associés  aura  Ia  gestion  et  la  signature  sociales. 

34.  —  Du  i3.  —  Acte  de  société   en   nom   collectif  entre   Jean- 
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Charles  Sel  et  Henri-Joseph  Ulens^  tous  deux  agenis  d'assurances  a 
Anvers,  ayant  pour  but  Tagence  et  Ie  courtage  de  toute  espèce  d'as- 
surances. —  Firme  :  Sel  et  Ulens.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  6 
années  a  partir  du  i  janvier  1894.  —  Chacun  des  associés  aura  la 
signature  sociale. 

35.  —  Du  i3.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  JeanEu- 
gène-Grégoire  Verstrepen^  Charles-Emile  Verstrepen  et  Aiigusie- 
Charles  Verstrepen,  tous  trois  maitres  briquetiers  a  Boom  ayant 
pour  objet,  i'exploitation  de  briqueteries  situées  a  Boom  et  a  Niel- 
iez-Boom  et  la  vente  des  produits  de  ces  briqueteries.  —  Firme  :  M, 
C,  VerstrepenMaes  et  fils.  —  Siège  :  Boom.  —  Durée:  9  années 
a  partir  du  1  janvier  1894.  —  Chacun  des  assoiiés  aura  la  signature 
sociale. 

36.  —  Du  i3.  —  Prorogation  jusqu*au  3i  décembre  1903  de  la 
sociéic  en  cummandite  simple  /.  Conen  et  C°y  établie  a  Buenos -Ayres. 

37  —  Du  17.  —  Acte  constatant  la  clóture  de  la  liquidation  des 
firmes  il.  Simon  et  C^  et  Havenith  et  Simon, 

38.  —  Du  17.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Jean- 
Franqois  Adam^  Pierre- Francois  Wils^  tous  deux  négociants  a 
Anvers,  ayant  pour  but  lachat  et  la  vente  de  riz,  de  café  et  autres 
denrées  coloniales.  —  Firme  :  J,  Adam,  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée: 
10  ans  a  partir  du  i  janvier  1894.  —  Chacun  des  associés  aura  la 
gestion  et  la  signature  sociales. 

39.  —  Du  17.  —  Circulaire  de  la  firme  De  Clercq  frères^  annon- 
cant  qu  ellc  n'existe  plus  que  pour  sa  liquidation. 

40.  —  Du  17.  —  Acte  par  lequel  Alphonse  Schippers,  déclare  se 
reti re r  a  partir  du  i  janvier  1894,  de  la  société  en  nom  collectif 
John  P.  Best  et  C\ 

41.  —  Du  17.  —  Acte  par  laquel  John  P,  Best  et  Edmond  Van 
der  Straeten^  négociants  a  Anvers,  déclarent  continuer  les  affaires  de 
Ia  société  en  nom  collectif  John  P,  Best  et  C°  dont  Alphonse  Schip- 
pers s'est  retiré. 

42.  —  Du  17.  —  Constitution  d*une  société  en  commandite  simple 
entre  dame  John  Hubcns^  née  femme  De  Mey^  négociante,  comman- 
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diiée  ei  Michel  De  Mcy,  marchand-tailleur  a  Anvers, commanditaire, 
ayanl  pour  objet  Ie  commerce  de  lingerie  ei  lout  ce  qui  s*y  rapporte. 
—  Firme :  Af"*  S,  Huhens-De  Mey  et  C^.  —  Siège ;  Anvers.  — 
Durée  :  Neuf  annces  a  pariir  du  i  janvier  1894. 

43.  —  Du  17  —  Procuration  donnée  par  H,  Klein,  agent  d'assu- 
rances  expediteur  a  Philippe  Blondeau, 

44.  —  Du  17.  —  Procuration  donnce  par  Ie  directeur  général  de  la 
société  d'assurance  La  Réparalrice^éiMie  a  Paris,a  Craen  et  Moreau 
a  Anvers. 

45. —  Du  18.  —Acte  de  société  en  nom  col  leclif  entre  Geor^es 
Francois  Herdies  et  Florent  Francais  Peeters^  tous  deux  photogra- 
phes  a  Anvers,  ayant  pour  objet  la  venie  de  toutes  espèces  de  phoio- 
graphies  el  de  gravures.  —  Firme  :  Herdies  et  Peeters,  —  Siége  : 
Anvers.  —  Durée  :  Du  1  janvier  1894  au  i5  février  1902. 

46.  —  Du  19.  —  Procuration  donnée  par  Tobias  Vanden  Bergh^ 
cabaretier,  a  Cyrille  Nybelen,  tous  4eux  a  Anvers. 

47.  —  Du  19.  —  Procuration  donnée  par  Daeschner  et  O,  négo- 
ciants  établis  a  Anvers  a  Franj  Daeschner,  employé  de  commerce  a 
Anvers. 

48.  —  Du  19.—  Procuration  donnée  par  Emile  Mathjr,  cabaretier, 
a  Ferdinand  Verstyleny  tous  deux  a  Anvers. 

49.  —  Du  19.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  5.  C. 
Van  den  Bosch  et  beauxjrères,  a  Anvers. 

50.  —  Du  19.  —  Prorogaiion  de  la  société  en  nom  coUectif  Macs 
et  Van  Liebergen^  jusqu'au  3i  décembre  1898. 

5i. —  Du  19. —  Avis  de  la  ürme  Ed,Pecher  et  O  annoncant  quelle 
entre  en  liquidalion  et  que  Victor  Pecher  et  Th.  Eyrond  som  liqui- 
dateurs. 

52.  —  Du  19. —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  Victor 
Pecher  et  Charles  Edouard  Pecher,  négociants  a  Anvers,  Adolphe 
Klein  et  Frit:(  Wert:^^  négociants  a  Rio  de  Janeiro,  associés  com- 
mandites et  plusieurs  commanditaires,  pour  une  sommedehuit  cents 
contos  de  reis,  ayant  pour  objet  les  affaires  de  commission,  d'expor- 
tation  et  d'importaiion,  etc.  —Siège:  Rio  de  Janeiro.  —  Durée  : 
5  ans  a  partir  du  1  juillet  1893. 
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53.  —  Des  22-23.  —  Procuraiion  donnée  par  Egide Huybrechts, 
cabaretier,  a  Louis  Baudenelle^  tous  deux  a  Anvers. 

54.  —  Des  22-23.  —  Procuration  donnée  par  John  P.  Best  et  Cy 
couriiers  de  navires  a  Anvers,  a  Alphonse  Aerts. 

55.  —  Des  22-23,  —  Acte  de  société  en  nom  colleciif  entre  Henri 
EsderSy  ncgociant  a  Paris,  Hermann  Esders,  ncgociant  a  Anvers, 
Laurent  Esders  et  Henri  Tóllery  tous  deux  employés  a  Anvers,  ayant 
pour  objet  Ie  commerce  des  objets  d*habillement  et  l*exploitation 
d'une  maison  de  confection  pour  hommes.  —  Firme  :  Henri  Esders, 
—  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  10  ans  a  parlir  du  i5  janvier  1894.—  Les 
quatre  associés  auront  la  gestion  et  Ia  signature  socialcs. 

56.  —  Des  22-23.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Elise 
Pauline  Van  Uimbroeck  et  Marie  Emilie  Rosalie  Joséphinc  LahayCj 
toutes  deux  gantières  a  Anvers,  ayant  pour  objet  Texploitaiion  d*un 
magasin  de  gants.  —  Firme  :  Himbroeck  et  Lahaye,  —  Siège  :  An- 
vers.—  Durée:  5  ans,  du  i  janvier  1891  au  3i  javier  1899. —  Chacune 
des  associées  aura  la  signature  sociale. 

57.  —  Des  22-23.  —  Procuration  donnée  par  R.  Daniels^  cabaretier 
a  Anvers,  a  Francois  Van  der  Meersche. 

58.  —  Des  22-2  3.  —  Procuration  donnée  par  Jan  Esiercam,  caba- 
retier a  Anvers,  a  Alphonse  Martin  Dilles. 

59.  —  Du  27.  —  Circulaire  de  la  firme  Mayer  Jils  et  0\  annon- 
cant  son  entree  en  liquidation. 

60.—  Du  27.  —  Dissoluiion  a  partir  du  i5  janvier  1894,  de  la 
société  en  commandite  simple  Paul  Mariens  et  (y.  —  Liquidateur  : 
Paul  Mariens, 

i^i,  —  Du  27.  —  Dissolution  de  la  firme  De  Herdt  et  Strecker,  a 
partir  du  1  janvier  1894.  —  Liquidaieurs  :  John  De  Herdt  et  Carl 
Strecker. 

62.  —  Du  27.  —  Acte  de  société  en  pariicipaiion  entre  Francois 
Canioni  el  Edivard  Benard^  xous  dcu\  h  Anvers,  ayant  pour  objet 
Texploilaiion  des  cedrals  confiis.  —  Firme  :  F.  Canioni  ei  0\  — 
Siège :  Anvers. —  Durée:    10   ans   a    partir  du    i    février    1894.   — 
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Chacun  des  associés  a  la  signature  sociale  pour  les  engagements  en 
dessous  de  fr.  5oo 

63.  —  Du  27.  —  Procuraiion  donnée  par  EmmaSophie-Julie 
Koch  particuliere,  a  sa  mère  Veuvc  Jules  ConradRodolphe  Koch^ 
nee  OttJieAugusta  Ehrhardt^  pour  loutes  opcrations  relatives  au 
commerce  exerce  par  feu  son  père. 

64.  —  Du  27.  —  Procuration  Jonnée  par  la  Veuve  Adolphe  Deppe 
d  Louis  Scheidt. 

65.  —  Du  3 1.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Ch,  Tely 
Van  Er  mingen  y  agent  commercial  et  H.  A,  Mendès,  employé  de 
commerce,  tous  deux  a  Anvers,  ayant  pour  objet  Ie  commerce 
et  Tagence  en  chanvres  et  ticelles.  —  Firme :  Van  Ermingen  et 
Mendès.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  3  ans  a  parlir  du  20  janvier 
1894.  —  Chacun  des  associés  a  la  signature  sociale. 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS,  ETC. 

1.  —  Du  3.  -^  Révocation  de  la  procuration  donnée  par  Marie 
Elisabeth  Schuerwegh  veuve  de  Louis  Charles  Jean  Hubroeck  sans 
profession,  a  Victor  Krans,  cabaretier,  tous  deux  a  Anvers. 

2.  —  Du  3.  —  Circulaire  de  Richard  Berns  annoncant  Tentrée  de 
son  fils  Fedor  Berns,  comme  associé  dans  sa  maison. 

3.  —  Du  G.  —  Jugement  du  28  dccembre  1893  prononcant  la  sépa- 
raiion  de  biens  entre  Catherine  Elise  Arets,  et  son  époux  Jean  René 
Offermans,  agent  en  méiaux  a  Anvers. 

4.  —  Du  1 1.  —  Circulaire  de  W\  Govers  en  !j[oon,  annoncant  que 
U'.  Govers  cesse  les  affaires  qu'il  faisait  a  Amsterdam,  avec  son 
associé  J.  A-  Salm,  par  suite  du  décés  de  celui-ci,mais  qu*il  continue 
ces  mêmes  affaires  a  Anvers. 

5.  —  Du  12.  —  Procuration  donnée  par  E.  Neijert,  a  Wilheyn 
lleinchcrt,  employé  de  commerce,  tous  deux  a  Anvers. 

6.  —  Du  12.  —  Révocation  de  la  procuration  donnée  par  la  com- 
pagnie d  assurances  The  Scotiiih  Union  and  National  Insurance 
Company  éiübWe  a  Edimbourg,  a  Léon  Van  der  Meer sch,  agent 
d'assurances  a  Anvers. 
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7.  -^  Du  i3.  -^  Circulaire  de  G.  Konin/pkx,  aonon^ant  que  sa  mai- 
son  de  commerce  entre  en  liquidation,  et  que  Texploitation  de  sa 
raffinerie  est  reprise  par  ses  fils. 

8.  -^  Du  i5.  -*  Circulaire  de  la  société  fn  commandite  simple 
Koninckx  frères^  annon^ant  la  reprise  par  elle  de  rexploitation  de  la 
raffinerie  de  G.  Koninckx,  qui  devient  un  des  associés  commandi- 
taires  de  cette  firme. 

9.  —  Du  16.  —  Procuration  donnéepar  Nicoiopulo  et  C^^  négo- 
gociants  a  Anvers  a  /i.  B.  Nicoiopulo^  a  Anvers,  pour  tout  ce  qui 
concerne  leur  commerce. 

10. —  Du  22. —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par 
Marielsabelle-Elvire  Persenaire  contra  son  mari  Georges-Victor- 
Eugène-Marie  Van  den  Wouwer^  sans  profession,  a  Aijver». 

II.  —  Du  29.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par 
Thérèse  Prii^er  contre  son  mari  John  De  Herdt,  expediteur  a  An- 
vers. 

12. —  Du  3o.  — Demande  en  séparation  de  biens  formée  par 
Wilhelmine-Petronille  Jonkers  contre  son  mari  Ernest-Auguste 
Marchés,  négociant  en  charbons  a  Anvers. 

AUTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE 

1.  —  Du  II.  —  Accordèe  par  André  Des  Touches^  employé  a 
Anvers,  a  son  épouse  Elise  Van  Bellingen. 

2.  —  Du  3o.  —  Accordèe  par  F,  Grandjean  a  son  épouse  Anna 
Van  Reeth. 

CONTRATS  DE  MARIAGE 

1.  —  Du  2.  —  Entre  Jean-Francois  Van  Camp,  cabaretier,  et 
Mélanie  Faulin,  cabaretière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
univer&eUe. 

2.  —  Du  6.  —  Entre  André  Fr  anqoisAuguste  Des  Touches^  em» 
ployé  de  commerce,  et  Etise  Joséphine-MaritMaximilienne  Van 
Bellingen ^    tous  deux  a  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 
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3.  —  Du  9.  —  Entre  Emile  Vermanen^  maitre  menuisier,  ei 
Anne-Marie  Gys^  sans  profession,  toas  deux  a  Anvers.  —  Commu- 
nauté  universelie. 

4.  —  Du  12.  —  Entre  Jean-Francois  Cysch^  coifïeur,  et  Antonine 
Maes,  sans  profession, tous  deux  a  Anvers. —  Communauté  d*acquêts. 

5.  —  Du  12.  —  Entre  Louis- Alexandre-Franqois  Boeckstyns^ 
patissier,  et  Jeanne-HenrietteJulie  Van  Ael,  sans  profession,  toüs 
deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

6.  —  Du  12,  —  Entre  Charles-Emmanuel  CooL  agent  de  com- 
merce  a  Boom,  et  Mane-Jeanne-Léoniine  Vervliet,  sans  profession  a 
Anvers,  —  Communauté  universelie.     . 

7.  —  Du  12.  —  Entre  Conrad-Henri  Van  Rymenant,^  teinturier, 
et  Louise-Jeanne-Cornélie  Smekens^  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d'acquêis. 

8.  —  Du  12.  —  Entre  Gérard-Aloïs  Horemans,  commis,  et 
Catherine  Noch^  cabaretière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Séparation  de 
biens. 

9.  T-  Du  i5.  —  Entre  Gérard- Au  guste  Van  den  Heuvel  ^carrossïer^ 
et  Philomène-MarieJoséphine  Urlain,  négociante,  tous  deux  a  Loen- 
hout.  —  Communauté  universelie. 

10. —  Du  i5.  —  Entre  Jean  Augustyns,  carrossier,  et  Anne- 
Gornélie  Leenaerts^  sans  profession,  tous  deux  a  Wuestwezel.  — 
Communauté  universelie. 

1 1.  —  Du  17.  —  Entre  Jean-Jospph  Herman  Alaerts,  préposé  des 
douanes,  et  Jeanne-Antoinette  Engels^  modiste  a  Anvers.  —  Commu- 
nauté legale. 

12.  —  Du  19.  —  ^nivtJacques  Verbist  et  Justine-Alcxandrine- 
Marie  Van  Eeckhoutte^  négociante,  tous  deux  a  Anvers.  —  Commu- 
nauté d'acquêts. 

i3.  —  Du  20.  —  Entre  Corneille  Maes^  cabaretier,  et  Marie-Anne 
Loquet,  sans  profession,  tous  deux  a  Borgerhout.  —  Communauté 
d'acquêts. 

14.  —  Da  23.  —  Entre  Benoit-Armand  Moorthamers,  opticien 
électricien  a  Anvers,  et  Marie- LouiseAlphonsine  Branders^  sans 
profession  a  Berchem.  —  Communauté  d'acquêts. 


Mols  de  février 

SOCIÉTÉS 

1.  —  Du  I.  —  Procuration  donnce  par  Léon  Van  der  Meersch^ 
■porteur  de  procuraiion  de  la  compagnie  The  Union  marine  insu- 
rance  O  limited  de  Liverpool,  a  Frangois  De  Weerdt,  a  l'effet  de 
contracter  au  nom  de  cette  compagnie  toutes  assurances  contre  les 
risques  maritimas. 

2. —  Du  2. —  Acte  parJequelF.  Van  Diependael  est  nommc 
liquidateur  Je  Ia  Société  anonyme  brasserie  Tivoli  en  remplacement 
de  E,  Seligensiadt, 

3.  —  Du  1 .  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  Claessens 
^t  Glade,  a  partir  du  i  janvier  1894.  ■—  Liquidateur  :  Claessens. 

4. —  Du  I.  —  Procuration  donnée  par  Jean-Martin  Peeters^ 
cabaretier  a  Anvers,  a  Francois-Guillaume-Hubeft  Herberichs, 

5.  -*-  Du  I.  —  Dissolution  a  partir  du  i8  janvier  1894,  de  l'asso- 
ciation  de  fait  ayant  existé  sous  la  raison  sociale  Gevers  et  Herre- 
houdt,  —  Liquidateur :  Edouard  Gevers. 

6.  —  Du  3.  —  Staiuts  de  la  Société  anonyme  du  Velodrome  S An- 
vers^ ayant  pour  objet  Ia  construction  et  Texploitation  d'un  velodrome. 
—  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  3o  ans  S  partir  du  20'  janvier  1894.  — 
L'administration  est  confiée  a  un  conseil  de  cinq  membres.  / 

7.  —  Du  3.  —  Constitution  de  la  société  coopérative  De  Ver- 
eenigde  Bootslieden,  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  10  ans,  a  partir 
■du  i5  janvier  1894. 

8.  —  Du  7.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  ^ /ma w  et 
C^,  a  partir  du  27  janvier  1894.  —  Liquidateurs  :  L.  Alman  et 
H.  Livings, 

9.  —  Du  8.  -=-  Dissolution  de  la  société  en  commandite  simple 
Joseph  Van  Aerschot  et  C°.  —  Liquidateur  :  Josèph- Au  guste  Van 
Aerschotfils\ 

10.  —  Du  8.  —  Circulaire  de  Sidney  Alman.  annoncant  qu'il  con- 
tinue seul  sous  la  firme  Alman  et  C'',  les  affaires  traitées  primiiive- 
ment  par  la  société  en  nom  collectif  Alman  et  O". 
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1 1 .  —  Du  8.  —  Procuration  donnée  par  la  Veuve  Edouard  Stock- 
manSy  née  Jeanne  Lenssens  en  son  nom  et  au  nom  de  ses  enfants 
mineurs  faisant  Ie  commerce  sous  la  firme  E,  Stockmans  et  O*,  a 
Franqois-Henri  Jacobs  et  Gustave-Corneille  Peppt^  conjointement. 

12.  —  Du  8.  —  Procuration  donnée  par  Ham  Wachter^  agissant 
en  qualité  de  directeur  de  la  Pomerania^  compagnie  d*assurances 
maritimeset  fluviales  établie  a  Stettin  a  Charles  Pfeiffer,  a  Anvers. 

i3.  —  Du  9. —  Procuration  donnée  par  Marcel  Van  Brabant, 
soutireur  a  Anvers,  a  la  Veuve  JongelinchXy  née  Clémentine  Clé- 
ment. 

14.  —  Du  9.  —  Siatuts  de  la  société  anonyme  Brasserie  Victoria  f. 
ayant  pour  objet  la  fabrication  et  Ie  comaierce  de  toutes  espèces  de 
bières.—  Siége:  Anvers.—  Durée:  3o  ans  k  partir  du  23  janvier  1894. 
—  L*administration  est  confiée  a  un  conseil  de  3  ou  de  5  membres. 

i5.  —  Des  12-1 3.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Florent 
P.  Isenbaert,  Lambert  Charles  Rombaut  et  la  Veuve  Jacques  Fran- 
cais Delagarde,  a  Anvers,  ayant  pour  objet  Ie  jaugeage  et  ie  mesu- 
rage  des  marchandises  et  autres  objets  de  toute  nature.  —  Siége 
Anvers.  —  Firme  ;  Delagarde  frères  et  Isenbaert,  —  Durée  :  Du  i 
février  1894  au  i  mars  1901.  —  Les  deux  premiers  associés  seuls  ont 
la  signature  sociale. 

16.  —  Des  1213.—  Circulaire  de  A.Stetter  annoocant  qu*il  a  repris 
-ies  affaires  de  la  maison  F,  Erismann  et  C°  avcc  Tactif  et  Ie  pasif  et 

qu'il   continuera  sous  la  firme  A,  Stetter. 

17.  —  Des  12- 1 3.  —  Circulaire  de  Frédéric  Erismann  annoo9ant 
qu'il  a  cédé  les  affaires  d*agence  maritime,  expédition  et  commission 
qu'il  traitait  sous  la  firme  F,  Erismann  et  C^  k  Stetter. 

18.  —  Des  i2-i3.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  coUeCtii Mou- 
lart  frères  établie  a  Anvers  a  partir  du  3i  janvier  1894. 

19.  —  Du  14.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  coUeciïf  AgaJhon 
Bergh  et  C°  établie  a  Anvers  a  partir  du  25  janvier  1894.  •—  Liquida- 
teur  :  Robert  Drost, 

20.  --  Du  14  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Edmond 
Stoepen  et  Paul  Meeus  tous  deux  a  Anvers.  —  STiège  :  Anvers.  — 
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Firme :  Stoepen  et  C".  —  Durée  :  du    i   février   1894  au   3i   janvier 
1899.  Les  deux  associés  ont  la  signature  et  lagestion  sociales. 

21.  --  Du  16.  —  Acte  de  consiitution  de  la  société  Star^  compagnie 
d'assurance  sur  la  vie  établie  a  Londres  en  1843. 

22.  —  Du  17.  —  Modification  a  l'acte  de  la  société  en  commandite 
simple  Nicolaidès  et  C°.  —  Le  chiffre  de  la  commandite  a  été  porté  a 
fr.  35,000. 

23.—  Du  18.  —  Procuration  donnée  paria  Veuve  JeanBaptiste 
Joosen,  cabaretière  a  Anvers  a  Francois  Peeters,  employé. 

24.  —  Du  18.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
JakolaBaltina-Elisabeth  Damalyy molière,  veuve  Charles- Edouard 
ter  Meuten^  commanditaire  pour  fr.  52,5qo,  Frédéric  Pflughaupt^ 
Edouard  Van  der  Heyden  et  Louis  Van  der  Heyden^  commandites, 
ayant  pour  objet  toutes  agences  en  marchandises  et  toutes  affaires  a 
traiter  en  commission.  —  Siège  :  Anvers, —  Firme  :  Van  der  Heyden 
et  Pflughaupt,  —  Durée  :  cinq  années,  a  partir  du  27  janvier  1894. 

25.  —  Du  21.  —  Acte  de  société  en  nom  coliectif  entre  Edouard 
Karcher^  DavidJ.  Dillemann  et  Charles  Leber,  ayant  pour  objet  le 
commerce  en  général.  —  Siège  :  Anvers.  -^  Firme  :  E.  Karcher  et 
CP.  —  Durée  :  Du  12  février  1894  au  3i  décembre  1896.  —  Chacun 
des  associés  aura  la  gestion  et  la  signature  sociales. 

26.  —  Du  23.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  coliectif  Steger 
et  Van  den  Bosch,  h.  partir  du  10  février  1894.  Les  deux  associés 
feront  Ia  liquidation. 

27.  —  Du  23.  —  Procuration  donnée  par  Jeanne  Faes  a  John  Faes 
et  Alexandre  Faes,  pour  signer  toutes  pièces  se  rapportant  au  com- 
merce de  sucres. 

28.  —  Du  23.  — Acte  de  société  en  nom  coliectif  entre  Germain 
Crotta,  négociant  a  Bruxelles,  et  Jean-Louis-Clément  Claes,  sans 
professiona  Anvers.  —  Siège  :  Anvers.  --  Firme:  G.  Crotta  et  C". 
—  Durée  :  5  ans  a  partir  du  \6  février  1894.  —  Chacun  des  associés 
aura  Ia  signature  soc/ale. 

29.  —   Du  24.  —  Edward  Bernard  se   retire  de  la  société  F, 
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Cdnioni  et  O,  et  est  remplacé  par  son  épouse  nee  Léonie  Wegh- 
steen,  —  F,  Canioni  aura  seul  la  signature  sociale. 

3o.  —  Du  24.  —  Procuration  donnce  par  Jean  Van  Helmond 
cabaretier  a  Francais  *  Wieme  tous  deux  a  Anvers. 

3i.  —  Du  24. —  Procuration  donnée  par  Francais  Van  Saun^csba' 
retier  a  EUsabeth  Mons  épouse  Bartholomeeusen  tous  deux  a  Anvers. 

32.  —  Du  24.  —  Procuration  donnée  par  la  veuve  EriAr  Wallgren 
Stoffel,  cabaretière  a  Antoine   Van   Hojrdonck^  tous  deux  a  Anvers. 

33.  —  Du  24.  —  Acte  de  société  en  nora  collectif  entre  Edmond 
Lyssèns  et  Pierre  Kreitj,  tous  deux  tailleurs  a  Anvers,  ayant  pour 
objet  Ie  commerce  de  draps,  ensemble  l'article  chemiserie  ainsi  que 
la  vente  et  la  confection  de  tous  vêtements.  —  Siège :  Anvers.  — 
Firme  :  Lyssens  et  Kreitj.  —  Durée  :  9  ans  a  partir  du  i  naars  1894. 

,  —  Chacun  des  associés  aura  la  signature  sociale. 

34. —  Du  24.  —  Jugement  du  tribunal  de  commerce  d'Anvers 
constatant  que  Ie  retrait  de  mandat  signifié  a  Germain  Spée  par  la 
veuve  J.-B,  KetsBoonen  et  par  John  Kets  estillégal  et  fait  en  fraude 
des  droits  des  créanciers  de  la  société  Veuve  J.-B,  Kets  ainé  en  liqui- 
dation  et  que  Germain  5/7^e  continuera  a  exercer  Ie  mandat  de  liqui- 
dateur  de  cette  société. 

35.  —  Des  26-27.  —  Changement  en  société  en  nom  collectif  de  la 
société  en  commandite  simple  établie  a 'Anvers  sous  la  dénomination 
Société  des  magasins  argentins  et  la  firme  Meiges  Falcon  et  Cy  — 
Associés  :  Jean  Jacques  Meiges  Falcon,  courtier  a  Anvers,  Jacques 
Meyer  et  Henri  Peltjer,  tous  deux  reutiers  a  Bruxelles.  —  Siége  : 
Anvers. —  Durée  :  jusqu'au  3i  décembre  1894.—  La  signaiure  sociale 
appariiendra  a  Jean  Jacques  Melges-Falcon, 

Rectification.  —  Renseignements  commerciaux,  page  4,  n°  28.  — 
Reconstitution  de  la  société  Alfred  Schuchard  et  O*.  Au  lieu  de 
fr.  5o,ooo,  il  faut  lire  5o,ooo  livres  sterling,  et  au  lieu  de  3 1  décembre 
1923,  il  faut  lire  3i  décembre  1903. 

CIRCULAIRES,  PROCIJRATIONS,  ETC. 

I.  —  Du  3.  --  Jugement  du  25  janvier  [894  pronon9ant  la   sépara- 
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lionde  biens  entre  Thérèse-Lucie-Louise  Verschaeren  et  son   époux 
JeanUapiiste' Louis  Kets,  coramercant  a  Anvers. 

2.  —  Du  8.  —  Procuration  donnée  par  Paul  Rautenberg,  négo- 
<:iant  a  Wald  Rheinland  a  Walter  Rautenberg,  a  Anvers. 

3.  —  Du  i6. —  Deniande  de  séparation  de  biens  formée  par  Louise- 
Marie- Caroline  Weghsteen,  contre  son  époux  Edouard-Jules-Maric- 
Jaseph'Jean  Bernard,  négociani  a  Anvers. 

AUTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE 

1.  —  Du  I.  —  Accordée  par  Louis-Michel  Peeters^  k  Anyer^,  a  s^n 
épouse  Marie-H ubertine  Geuskens, 

1.  —  Du  7.  —  Accordée  par  Marie- Anne  Posno  veuve  de  Eugène 
Lamberty  a  son  fils  mineur  GustaveLouis-Alexandre-ErnestCain 
Lambert, 

CONTRATS  DE  MARIAGE 

I.  —  Du  2.  —  Entre  Emmannuel-André  Lefèvre,  coraptable,  et 
Marie-Henriette  Laureys,  marchande-modiste,  tous  deux  a  Anvers. — 
Séparation  de  biens. 

•2.  —  Du  7.  —  Entre  Gérard-Jacques-Philippe  Verhoeven^  doreur, 
et  Isabelle-Marie  De  Vos,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  d*acquêts. 

3.  —  Du  7.  —  Entre  Cristo-Constantin  Janopoulo,  comtnission- 
naire  en  marchandises,  el  Ida  Schoen  f eld,  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

4.  —  Du  9.  —  Entre  JeanFrancois-Léon  Van  Roey^  courtier, 
el  Marie-Ferdinande'Emérence  Gillissen,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  d'acquêts. 

5.  —  Du  9.  —  Entre  Pierre-Célestin  Vinck,  a  Wilryck,  et  Marie 
Caroline  Daems,  servante  a  Anvers.  —  Communauté  legale. 

6.  —  Du  9.  —  Entre  Joseph  Hermans,  sans  profession  a  Waerloos, 
et  Antoinette-Henriette  Hackker,  sans  profession  a  Anyers.  —  Com- 
munauté d*acquêts. 
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7.  —  Du  9.  —  Entre  Jean-Fram^ois  Siuyck,  receveur  communal, 
et  Marie  RégineMathilde  Verr^pt,  boulangère,  lous  d€ux  a  Rumpst. 

—  Communauté  d'acquêts. 

8.  —  Du  9.—  Entre  Jean  Ba/,batelier  a  Anvcrs,  et  Jtanne-Cathe- 
rinc  Smouis,  sans  profession,  aCuregKtm.—  Communauté  d'acquêu. 

9.  —  Du  10.  —  Entre  Florent-Edouard  De  Bot.  patissier,  et  Hen- 
riettC'Francoise  Verbraeken,  sans  profession,  lous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  universelle. 

ïo.—  Du  12.— Entre  Francois-Jean-Arthur  Borsels,  négociant,  et 
Marie  Henriette-Louise  Herinckx.Süns  profession, tous  deux  a  Anvcrs. 

—  Communauté  d*acquêts. 

11.  —  Du  14.  —  Entre  Albert- Louis- Ar sène  De  Winter^  représen- 
tant de  commerce,  et  Octavie-Joséphine-Marie  De  Cuyper^  commer- 
cante,  tous  deux  a  Anvers.  —  Séparaiion  de  biens. 

12.  —  Du  16.  —  Entre  Jean-Alphonse  De  Hert,  marchand,  a  Cap- 
pellen,et  JeanneAngèle  Adriaenssens, ^ans  profession,a  Eeckeren.  — 
Communauté  universelle. 

i3.  —  Du  16.  —  Entre  AugusteEdouard  Van  de  Velde ^  fabricant 
de  meubles,  et  Marie-Elisabeth-Mathilde  Dierckx,  boutiquière,  tous 
deux  a  Boom.  —  Communauté  legale. 

14.  —  Du  22.  —  Entre  Pierre  Peeters^  cabaretier  a  Merxem,  et 
CatherineJeanne-Maric  Kennis. h  Anvers. —  Communauté  d'acquêts. 

i5.  —  Du  23.  —  Entre  Michel-AloYs-Van  der  Aa^  négociant,  a 
Anvers,  et  Pétronille  Anderegg,  sans  profession  a  Rosmaelen.  — 
Communauté  d'acquêts. 

16.  —  Du  24.  —  Enire  Jean-Louis  Van  Put^  cultivateur,  et  Pétro- 
nille-LouiseMoriclmans.cabareüère, lous  deux  a  Edeghem. —  Commu- 
nauté d'acquêts. 

ly,—  Du  26.  —  Entre  JeanBaptisteEdouard  Carsauw^  chef  de 
Corporation,  et  Marie-Julietie  De  Bruyn,  sans  profession,  tous  deur 
a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

»8.  —  Du  28.  —  Entre  Servais  Wouters,  maitre-tailleur,  et  Clé- 
mentine  D'Hondt,  tous  deux  a  perchem.  —  Communauté  d'acquêts. 


FAILLITES. 

1.  —  Du  7.  —  Failii :  E,  A.  Marchés^  négociant  a  Anvers.  —  Juge- 
commissaire  :  Fiévé.  —  ('.urateur  :  Wittemans, 

2.  —  Du  9.  —  Failii  :  Franqois  Leclus^  négociant  a  Anvers.  — 
Juge-commissaire  :  Dufour,  —  Curatcur  :  üngrickt, 

3.  —  Du  16  —  Failii:  Charles  Mayot,  négociant  a  Anvers.  — 
Juge-commissaire  :  V.  Forge.  —  Curateur  Squilbin, 

4.  —  Du  [9.  —  Failii :  Louis  Kreling^  négociant  a  Anvers  —  Juge- 
commissaire  :  Léon  Dujour,  —  Curateur :  Georges  Willems. 

Mois  de  mars. 

ACTES  DE  SOCIÉTÉS 

1 .  —  Du  2.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  Hubert 
Smulders  et  Alfred  Carpentier  a  Anvers,commandités,  et  Guillaume 
Collin  a  Anvers,  commanditaire,  ayant  pour  objet  Texploitaiion  de  la 
grille  en  fer  pour  affiches- reclames  a  établir  ie  long  des  rues  Van 
Schoonhoven  et  Carnoi  a  Anvers. —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  Smul- 
ders et  C°. 

2.  —  Du  3.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Hubert  Koch 
et  Charles  Besmet^  tous  deux  a  Anvers,  ayant  pour  objet  Tagence  de 
commissions  et  courtages  spécialement  en  sucres  et  mélasses.  — 
Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  Koch  et  Desmet,  —  Durée  :  du  i  mars 
1894  ^u  I  mars  1914.  —  Chacun  des  associés  a  la  gestion  et  la  signa- 
ture  sociales. 

3.  —  Du  3.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Léon  De  Sae- 
g her  Cl  Léonard  Van  Leuven,  lous  deu}i  peintres  a  Anvers,  ayant 
pour  objet  l'entreprise  de  iravaux  de  peintures  de  tous  genres.  — 
Durée  :  10  années. 

4.  —  Du  4. —  Procuration  donnée  pur  Jean  Schuttenhelm^  cabare- 
tier a  Anvers  a  Victor  Tsyen, 

5.  —  Des  5-6.  —  Procuration  donnée  par  Louis  Dreyfus  a  Paris, 
seul  gérant  ayant  la  signature  sociale  de  la  société  en  commandite 

3'n<ïp-,  1894.  4. 
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simple  Louis  Dreyfiis  et  C°,  établie  a  Paris  a  Jacob  Meyer,  Jacques 
Hirsch  et  Edtnond  Van  de  Velde,  lous  irois  a  Anvers. 

6.  —  Du  8.  —  Slatuts  de  la  société  coopéralive  Union  générale 
des  travailleurs,  ayant  pour  objet  l'achat  de  tout  ce  qui  se  rapporte 
k  rhabillement  ainsi  que  Tachat  tant  aux  producteurs  qu*aux  grands 
négociants  de  toutes  espèces  de  denrées  coloniales  alimentaires  et  de 
drogueries  et  ultérieurement  )a  création  d'une  boulangerie  ou  toutes 
créations  jugées  utiles  a  ramclioraiion  des  travailleurs.  —  Siège  : 
Anvers.  —  Durée  :  lo  ans,a  pariir  du  3  mars  1894  a  fin  février  1904, 

7.  —  Des  12-1 3.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  Neu- 
haus  et  Huls  a  partir  du  i  mars  1894.  —  Liquidateurs  :  E.  Neuhaus 
et  W.  Friling, 

8.  —  Des  i2-i3.  —  Circulaire  de  E. Neuhaus,  annon9ant  qu'il  con- 
tinue pour  son  compte  et  sous  la  firme  E.  Neuhaus  et  C°,  les  affaires 
traitées  précédemment  par  Ia  maison  Neuhaus  et  Huls. 

9.  —  Des  12-1 3.  —  Dissolution  de  la  Société  des  cartonnages  et 
biseautages  de  Merxem^h  partir  du  20  février  1894.  —  Liquidateurs  ; 
GcorgeS'Emile-FrancoiS'Alfred  Van  der  Voort  et  Joseph- Antoine 
Lamot. 

10.  —  Des  i2-i3.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
Georges-Emile-l'rancois- Al/red  Van  der  Voort  et  Joseph- Antoine 
Lamot,  commandites,  et  Atphonse- Louis- Victor  Royers,  commandi- 
iaire,ayant  objet  Ie  travail  en  général  du  carton  et  du  papier.  —  Siège  : 
Anvers.  —  Firme  :  (i.  Van  der  Voort,  A.  Lamot  et  O*.  —  Durée  : 
6  années  a  pariir  du  1 5  février  1894. 

II*—  Des  i2-i3.—  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif 
Armand  Van  der  Molen  et  Louis  Ongena,  a  partir  du  5  mai  1894. 
—  Liquidateurs  :  Armand  Van  der  Molen  et  Louis  Ongena, 

12.  —  Des  12  1 3.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  M, 
Matthys,  a  partir  du  i  mars  1894.—  Liquidateurs  ;  Modeste  Matthys 
et  Octave  Robyns. 

i3.  —  Desi2-i3. —  Procuraiion  donnée  a  Emile  Ceuppens,  a 
Anvers,  par  la  Société  anonyme  dassurance  d'AixlaChapelle  et 
Leipsic,  établie  a  Aix-la-Chapelle. 
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14.  —  Du  i5.  —  Procuration  donnée  par  Max,  Muller  et  Le^er  a 
Gusiave  Cornet- 

i5.  —  Du  i5.  —  Procuration  donnée  par  la  Schlesische  Feuer 
Versicherungs  Gesellschaft  k  H,  Klein^  a  Anvers. 

16.  —  Du  18.  —  Dissolution  de  la  sociélé  ayant  existé  tnxvt  Anna 
et  Maria  Lessère^  a  partir  du  3  mars  1894.  —  La  liquidation  sera 
faite  par  Anna  Lessère, 

17.  —  Du  18.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  colleciif  Baltic 
Natie, Arnouts  Bouwens  et  O,  a  partir  du  10  mars  1894.  —  Liquida- 
teur  :  Hippolyte  Belpaire, 

18.  —  Du  22.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  coUectif  Van 
Geetruyen  /f /5,  a  partir  du  u  mars  1894.  —  Liquidateurs  :  Henri 
Stoop  et  André  Jacobs. 

19.  —  Du  22.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  Kryn 
et  Gérénéfh  partir  du  12  mars  1894. 

20.  —  Du  22.  — Acte  constatant  qu'a  partir  du  8  mars  1894,  la 
signaiure  de  la  sociélé  Hector  et  C"  appartiendra  exclusivement  a 
James-Johannes  Hector. 

21.  —  Du  22.  —  Dissolution  de  la  société  Adolphe  Veelnaghel  et 
Pflw/ Lec^ner  a  partir  du  12  mars  1894.—  La  liquidation  est  ter- 
minée. 

22.  —  Des  26-27,  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Prosper 
De  Thysebaert,  négociant  et  Joseph  Van  Ael,  typographe,  tous  deux 
a  Anvers,  ayant  pour  objet  Texploitation  d'un  matériel  de  typographie. 
—  Siège  :  Anvers.—  Firme  :  De  Thysebaertet  <y,  —  Durée  jusqu'au 
I  juillel  1900. 

23.  —  Du  28.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Paul 
Totte  et  Otto  Milch^  tous  deux  négociants  a  Anvers,  ayant  pour 
objet  Tachat  et  la  vente  de  marchandises  et  spécialement  d'engrais 
chimiques.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme :  Totte,  Milch  et  C"'.  — 
Durée  5  ans,  a  partir  du  i5  mars  1894. 

24.  —  Du  28.  —  Procuration  donnée  par  Félix  Herckmans^  caba- 
retier, a  Félix  De  Vent, 

25.  —  Du  3o.  —   Acte  de  société   en  nom   collectif  entre   Uon 
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Wallaux  et  Edmond  Van  den  Hende,  tous  deux  a  Anvers,  ayant 
pour  objet  Ie  commerce  d'éponges  et  de  peaux  de  chamois.  —  Siège: 
Anvers.  —  Firme  :  Wallaux  et  Van  den  Hende.  —  Durée  :  5  ans 
a  partir  du  i  avril  1894.  —  Chacun  des  associés  a  la  gestion  et  la 
signature  sociales. 

26.  —  Du  3o.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  Israè'ls 
et  C°,  a  partir  du  i  mars  1894.  —  Liquidateur :  Louis  Israè'ls. 

27.  —  Du  3o.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  H. 
KrynHuybrechts  etjils,  a  partir  du  10  mars  1894. —  Liquidateurs: 
Henri  Jacques  Kryn  et  Georges-Jacques  Kryn. 

28.  —  Du  3o.  —  Procuration  donnée  par  Léontine  Wittenauer^  a 
Bofïerdange,  a  Charles  Bastin^  a  Anvers. 

29.  —  Du  3i.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
Ch.  De  Smecht^  N.  Marynissen,  Jos.  Bossyns  et  J.  Beeckmans, 
commandites,  et  plusieurs  commanditaires,  ayant  pour  objet  la  vente 
de  pain  et  autres  articles  de  boulanger  a  TExposition  d'Anvers  de 
1894.  —  Firme:  De  Smecht  et  C.  —  Durée  :  du  28  février  1894 
jusqu'a  la  fin  de  l'exposition.  —  Clu  De  Smecht  a  seul  la  signature 
sociale. 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS,  ETC. 

I. —  Du  2.  —  Procuration  donnée  paria  veuve  Joseph  Embrechts. 
nee  Hubertine  Cortiens,  négociante  en  vins  a  Anvers  et  y  faisant  Ie 
commerce  sous  la  firme  Veuve  Embr echts- Vincky  a  son  fils  Edouard 
Embr  echts. 

2.  —  Du  5.  —  Jugement  prononcant  la  séparation  de  biens  entre 
Marie-Elisabeth'Elvire  Persenaire^  rentière,  et  Georges-Victor- 
Eugène  Marie  Van  den  Wouwer,  agent  de  change  a  Anvers. 

3.  —  Du  10.  —  Procuration  donnée  par  les  doyens  de  V  Amerika - 
natie^  Th.  Van  Laerhoven  et  CP  k  Florimond  Rooman  et  Franqois 
Nuyens. 

4.  —  Du  12.  —  Jugement  prononcant  la  séparation  de  biens  entre 
Wilhelmine-Pétronille  Jonkers,  sans  profession,  et  Ernest- Augustc 
Marchés,  a  Berchem. 
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5.  —  Du  19-  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par 
Thérèse  Pritfer,  sans  profession,  contre  son  mari  John  De  Herdty 
expediteur  a  Anvers. 

6.  —  Du  23.  —  Demande  en  séparaiion  de  biens  formée  par 
Marie- AmélieSylvie  Conard  conire  son  njari  Auguste  Fuchs. 

AUTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  GOM M ERGE 

I.—  Du  17.  —  Accordée  Y^ar  HenriGhislain  De  Rruyne  a  son 
épouse  Louise  Vonckx, 

2.  —  Du  29.  —  Accordée  par  Joseph  Schuermans  a  son  épouse 
Marie  Deressauw, 

CONTRATS  DE  MARIAGE 

1.  —  Du  2.  —  Entre  Christian  Hdrter^  plombier  et  Julie  Menge- 
doth^  servanie,  tous  deux  a  Anvers.  —  Gommunauté  universelle. 

2.  —  Du  6.  —  Entre  Charles  Freiin,  cabaretier,  et  Marie- Louise 
Vranckx^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Gommunauté 
d'acquêts. 

3.  -—  Du  7.  —  Entre  ThomasJean  Aghten^  batelier  et  Mathilde- 
Elisabeth  De  Herdt^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Gom- 
munauté d'acquêts. 

4.  —  Du  9,  —  Entre  JulienEustacheAntoine  Pieck,  agent  de 
commerce  et  Anna-Catherine-Adrienne  WouterSy  sans  profession, 
tous  deux  é  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquêts. 

5.  —  Du  9.  —  Entre  LouisFélix  Hoogaarts,  commercant  et 
Jbséphine- Marie- Hor tense  Ceulemans ^  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Gommunauté  d'acquêts. 

6.  —  Du  12.  —  Entre  Boni  face  Lesneuck^  cordonnier  et  Rosé- 
Catherine  Smits ^  négociante  en  cuir,  tous  deux  a  Anvers.  —  Gommu- 
nauté d'acquêts. 

7.  —  Du  16.  —  Entre  Herman  Kuper,  chef  de  corporation  et 
Af  ar  ie-Thérèse  De  Ridder^  sans  pTo(ess'\ot\,xous  deux  a  Anvers.  — 
Gommunauté  d'acquêts.  » 

3re  p.   18^  5. 
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8.  —  Du  17.  —  Entre  Francois  Creten^  voyageur  de  commerce  a 
Anvers  et  Elisabeth  Van  Grunderbeek^  conimercante  a  Louvain.  — 
Communauté  legale. 

9.  —  Du  20.  —  Entre  Emile-Aloïs  Wegas,  bedeau  et  AnneCopié- 
lie  Simons,  modiste,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

10.  —  Du  24.  —  Entre  Emile  Souweine^  négociant  a  Anvers  et 
Hermine  Eisenkrdmer^  sans  profession  a  Arlon.  —  Communauté 
d'acquêts, 

11.  —  Du  27.  —  Entre  JosephAlphonse  Suis,  brassen  r  a  West- 
malle et  Louise  Verschueren,  sans  profession  a  Ryckevorsel.  — 
Communauté  universelle. 

12.  —  Du  27.  —  Enire  Joseph'Jean  Papen,  bedeau  a  Deurne  et 
Elisabeth-Marie  Eykens,  sans  profession  a  Borgerhout.  —  Commu- 
nauté d'acquêts. 

i3.  —  Du  3o.  —  Entre  Francois- Alphonse  Notelteirs,  cabaretier 
et  A'merewce  i/erremaws,  tous  deux  a  Re«th.  —  Communauté  uni- 
verselle. 

14.  —  Du  3i.  —  Entre  Charles- Albert  Hootmackers,  employé  a 
Anvers  et  Marie- Adèle-Cornelie-LouiseVerhoeven^^ans  profession  a 
Lierre.  —  Communauté  d*acquêts. 

1 5.  —  Du  3 1.  —  Entre  Pierre  Hermans,  employé  a  Anvers  et 
Marie  Henriette-Mélanie  Verhoeven,  sans  profession  a  Lierre.  — 
Communauté  d'acquêis. 

FAILLITES. 

•I.  —  Du  I.  —  Faillis  :  Epoux  Verbinnen,  tapissiers  a  Anvers.  — 
Juge  commissaire  :  B.  Grégoir,  — Curateur  :  7.  Drory. 

■1. —  Du  9. —  P'aillie :  Veuve  Rasson,  tailleuse  a  Anvers.  — 
Juge  commissnire :  N.  Van  Beylen,  —  Curateur  :  A.  Franck. 

3.  --  Du  i3.  —  Failli  :  John  Kets,  courtier  de  navires  a  Anvers. 
—  J  uge  commissaire :  Ed.  Ceulemans.  —  Curateur:  Albert  Van 
Zuylen. 

4.  —  Du  i5.  —  Failli  :  Fr,  Peeters,  entrepreneur  a  Anvers.  — 
Jugecommissaire  :  Léon  Dufour,  -—  Curateur  ;  A,  Donnet, 
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5.  —  Du  19.  —  Faillie  :  Demoiselle  J,  Baldewyns^  imprimeur  a 
Anvers.  —  Juge-commissaire  ;  H,  Tieman.  —  Curateur  ;  H.  Van 
der  Linden, 

6-  —  Du  27.  —  Failli :  Louis  Van  den  Bergh^  plombier  a  Berchem. 
—  Juge-commissaire  :  Resseler.  —  Curateur  :  Van  Genechten, 

Mois  d^avril. 

ACTES  DE  SOCIÉTÉS. 

1.  —  Du  I.  —  Nomination  (TAuguste  Thys  en  qualité  de  directeur 
de  la  Caisse  Hypothecaire  Anversoise^  établie  a  Anvers,  avec  pou- 
voir  de  signer  conjointement  avec  1'administrateur  dcléguc  ou  touc 
autre  administrateur,  les  lettres,  picces  comptables,  mandats  et 
cheques. 

2.  —  Du  I .  —  Acte  de  sociétc  en  nom  collectif  entre  Jacques- 
Joseph-Francois  Hellemans^  bouiiquier  a  Anvers  et  Jean-Byanqois 
Menens,  boutiquier  a  Borgerhout,  ayant  pour  objet  Ie  commerce 
des  denrées  coloniales,  pétrole,  lard,  etc.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme : 
Hellemans  et  Mertens.  —  Durée  :  du  25  décembre  1893  au  24  décem- 
bre  1902.  —  Chacun  des  associés  a  la  signature  sociale. 

3.  —  Du  2.  —  Prorogatiun  de  la  sociétc  en  nom  collectif 
Hohgraefe  et  O*,  jusquau  3i  décembre  1897. 

4.  —  Des  2-3.  —  Dissolution  a  partir  du  22  mars  1894  de  la 
société  en  commandite  simple  E.Jenkinsom,—  Liquidateur  :  Gustave 
De  Blaere. 

5.  —  Des  2-3.  —  Dissolution  a  partir  du  17  mars  1894  de  la  sociétc 
en  nom  co\\tcXï(  Ernest  et  O*,  La  liquidation  est  terminée. 

6.  —  Des  2-3.  —  Procuration  donnée  par  A.  F.  M,  De  Hoy, 
cabaretier  a  Anvers  a  Matteo-Michiele-Stefano  Miaglierich, 

7.  —  Des  2-3.  —  Procuration  donnée  par  Franqois  Hermans, 
cabaretier  a  Anvers  k  Louis  Van  Riel, 

8.  —  Des  2-3.  —  Procuration  donnée  par  Jean-Ed,  Bromvers, 
cabaretier  a  Anvers  a  Jos,  Thys. 

9.—   Des  2-3.  —    Dissolution   a    partir  du  25    mars    1894  de   la 
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sociétc  en  nom  collectif  Ch,  Van  Landeghem  et  C".—  I.iquidateurs  : 
Ch,  Van  Landeghem  et  Ed.  Van  Rompaejr, 

10.  —  Des  2-3.  —  Circulaire  de  Ch,  Van  Landeghem  annoncant 
qu'il  continue  seul  sous  la  fi rme  Ch.  Van  Landeghem  les  affaires 
traitées  prcccdemment  par  la  société  en  nom  collectif  Ch.  Van 
Landeghem  et  C. 

11.  —  Du  7.  —  (lonstitution  de  la  Société anony me  des  établisse- 
ments  J,  Van  Aerschot  et  O,  ayant  pour  objet  Texploitation  d'une 
fonderie  et  d'un  atelier  de  construction  sis  a  Herenthals.  Siège : 
Herenthals.  —  Durée  :  3o  ans  a  partir  du  22  mni  1894.  Le  conseil 
d  administration  se  compose  de  3  ou  de  5  membres. 

12.  —  Du  7.  —  Dissolution  a  partir  du  3i  mars  1894  de  la  société 
Arthur  Thieren  et  C\  —  Liquidateurs  :  Arthur  Thieren  et  Henry 
Percy. 

i3.  —  Des  9' 10.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Francoh 
Muller y  négociant  a  Anvers  et  Hermann  Dekkerty  sans  profession  a 
Stettin,  ayant  pour  objet  les  affaires  de  commission  en  marqhandises. 
—  Siège  :  Anvers.  —  Firme :  Hermann  Dekkert  et  CP.  —  Durée  ; 
deux  ans  a  partir  du  i5  mars  1894.  —  Chacun  des  associés  a  la 
signature  sociale. 

14.  —  Du  i3.  —  Constitution  de  la  société  anonyme  Chicorerie 
anversoise^  ayant  pour  objet  le  commerce,  la  torréfaction  et  la  fabri- 
cation  de  la  chicorée  et  toutes  les  opérations  industrielles  et  de  com- 
merce  qui  s'y  rapportent.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  ;  quinze  an- 
nées  a  partir  du  3 1  mars  1894.  —  Le  conseil  d  administration  se 
compose  de  trois  membres. 

i5.  —  Du  14.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
Aljred  De  Bosure,  sans  profession  a  Anvers,  commanditaire,  et 
Joseph  De  Bceurc,  commandité,  ayant  pour  objet  le  commerce  d'im- 
portation  et  d  exportation  de  toutes  marchandises  destinées  soit  au 
commerce,  soit  a  Tindustrie.  —  P'irme  :  J,  De  Bcsure  et  C'.  —  Siège  : 
Anvers.  —  Durée  :  dix  années  a  partir  du  i  avril  1894. 

16.  —  Du  i5.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Horias 
Hirsch  dit  Henry  Goldstück^  négociant  a  Rouen  et  Johan  Hain^e 
négociant  a  Londres,  ayant  pour  objet  le  commerce  des  gralns  et 
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graines,  Ie  transit  et  la  représentation.  —  Firme  :  Goldstiick,  Hain^c 
&  C\  —  Siège  :  Rouen.  —  Durée  :  5  ans  a  partir  du  i  janvier  1801. 
Les  deux  associés  ont  la  signature  sociale. 

17.  —  Du  i5.  —•  Acte  de  socicté  en  nom  collectif  entre  Auguste 
Champy  ingénieur  et  Georges  Van  H ertsen  sans  profession,  tous 
deux  a  Anvers  ayant  pour  objet  l'exploiiation  d'une  usine  pour  la 
fabrication  de  planches  et  planchettes,  etc.  —  Firme  :  Champy  et 
Van  Hertsen,  —  Siège  ;  Merxem.  —  Du  ree  :  10  ans  a  partir  du  10 
avril  1S94.  Chacun  des  associés  aura  la  gestionetla  signature  sociales. 

18.  —  Des  16  17.  —  Procuration  donnée  a  David  Rechner  employé 
de  commerce  a  Anvers  par  Goldstiick  Hain^e  &  O*. 

19.  —  Du  18.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Charles 
et  Frédéric  Sieger  et  Walter  Merkens  ,  tous  trois  négociants  a 
Anvers  ayant  pour  objet  la  fabrication  et  Ie  commerce  de  produits 
chimiques,  ainsi  que  toutes  affaires  de  commission.  —  Firme :  Sieger 
frères,  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  illimitée.—  Chacun  des  associés 
a  la  gestion  et  la  signature  sociales. 

20.  —  Du  19.  —  Procuration  donnée  par  A,  Buermans  cabaretier 
a  Anvers  a  André  Benneke  domestique. 

21»  —  Du  21.  —  Acte  par  lequel  l'assemblée  générale  extraordi- 
naire du  19  mars  1894  de  la  Société anonyme  du  palais  de  V industrie^ 
des  arts  et  du  commerce  nomme  comme  liquidateurs  de  la  société 
J,  Laurent  Hasse^  architecte,  Jules  Plissart^  négociant  et  Franqois 
Rosseels,  agent  de  change,  tous  trois  a  Anvers. 

22.  —  Du  21.  —  Acte  par  lequel  la  Société  anonyme  de  construc- 
tion du  quarticr  Est  d' Anvers  se  fusionne  avec  I.1  Société  anonyme 
pour  la  onstruction  de  maisons  bourgeoises  éiablie  a  Anvers.  La 
société  est  dissoute.  —  Liquidateurs  :  Alphonse  Van  de  Put^  Edouard 
Heirman  et  Frédéric  Jacobs, 

23.  —  Du  26.  —  Procuration  colleciive  donnée  par  Eiffe  et  C"^ 
agents  mariiimes  a  Anvers  a  Ph.  Grosbodt  et  H,  Schellenberg  et  en 
cas  d'empêchement  de  l'un  deux  a  De  Backer  employé  a  Anvers. 

24.  —  Du  27.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Ernest 
Olivier  et  Henri  Van  Kalderkerkcu ,  tous   deux   peintres   a  Anvers 
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ayant  pour  objet  I'exploitation  des  peintures  sur  pancartes  pout 
reclames  et  annonces.  —  Firme  :  Olivier  &  C°.  —  Siège  :  Anvers.  — 
Durée  :  une  année  a  partir  du  i3  avril  1894.  Van  Kalderkerken 
aura  seul  la  gcstion  et  la  signature  sociales. 

25.  —  Du  28.  —  Constitution  de  la  Sociétc  anonyme  du  steamer 
Oural  ayant  pour  objct  lexploitation  du  steamer  Oural  ou  de 
tous  les  autres  navires  qui  seront,  soit  achetés,  soit  acquis,  soit  armés 
soit  affrétés  par  elle.  —  Siège  :  Anvers.  —  Du  ree  :  3o  ans  a  pariir  du 
10  avril  1894.  Le  conseil  d*ad ministra tion  se  compose  de  3  membres. 

26.  —  Du  28.  —  Constitution  de  la  Société  anonyme  du  steamer 
Apchéron  ayant  pour  objet  Texploitation  du  steamer  Apchéron 
OU  de  tous  les  autres  navires  qui  seront  soit  achetés,  soit  acquis  soit 
affrétés  par  elle.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  3o  ans  a  partir  du  10 
avril  1894.  Le  conseil  d'administraiion  se  compose  de  trois  membres. 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS,  ETC. 

1.  —  Du  ó.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par  Con- 
stance  Brans  conire  son  mari  FrancoisCorneilleEdouard  Wage- 
mans^  a  Berchem. 

2.  —  Du  7.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par  Elisa- 
beth  Paridaens  contre  son  mari  Antoine  Castermans^  sans  profession 
a  Borgerhout. 

3.  —  Du  9.  —  Circulaire  de  J.  Giebens^  annon^ant  que  par  suite 
du  dépari  de  Jacques  De  Mey,  Louis  Kinard  signera  seul  par  procu- 
ration  a  partir  du  i5  avril. 

4.  —  Du  16.  —  Jugement  prononcant  la  séparation  de  biens  entre 
Léon ie- Ma rie-  Caroline  Weghesteen  et  Edouard- Jules  Marie  Joseph- 
Jean  Benard^  négociant  a  Anvers. 

5.  —  Du  18.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par 
Adeline-Marie  Hon^eele  contre  son  mari  Bernard  d^ Hoedt y  cocher 
a  Anvers. 

6.  —  Du  27.  —  Procuraiion  donnée  par  Charles  l'loor,  négociant 
a  Anvers,  faisant  le  commerce  sous  la  firme  Floor  Michvelser^  a 
Antoine  Ilonigsheim^  négociant  a  Anvers. 
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AUTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

.1.  —  Du  6.  —  Henri  Jacobs   négociant    en   charbons  autorise  sa 
fille  mineure  Marie-Elisabeth-Cornélie  Jacobs  a  faire  Ie  comme  ree. 

2.  —  Du  28.  —  Barbe-Thérèse  Muls  veuvede  Léopold  Franco  is 
Jean  Uuybrechts  autorise  son  fils  mineur  Edouard  Léon  Léopold 
Huybrechts  a  faire  Ie  commerce. 

3.  —  Du  28.  —  Justine  Lauwers^  veuve  Maes,  sans  profession 
autorise  sa  fille  mineure  Jeanne  llubertine  Catherine  Maes  a  faire 
Ie  commerce. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

i.  —  Du  2.  —  Entre  Jean-Joseph  Stock  peintre  decorateur  et 
Marie- Joséphine-Pauline  Lessire  sans  profession,  tout  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

2.  —  Du  3.  —  Entre  Adolphe  Jean-Francois  Somers,  patissier  a 
Malineset  EmmaElisabeth  ra«/4/s(^we,sans  profession  a  Malines. — 
Communauté   d'acquêts. 

3.—  Du  3.— Entre  Nestor  Gabr  iel- AugusteMar  ie- Joseph  Champy 
ingénieur  et  Jeanne  Thérèse-Justine-Alice  Vygen,  sans  profession, 
tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

4.  -—  Du  5.  —  Entre  Ferdinand-Marie  JosephLéon  Janssens, 
négociant  a  Anverset  Céline-Thérèse- Joseph  Flamand ^s^ns  profession 
a  Perwez.  —  Communauté  d'acquêts. 

5.  —  Du  7.  —  Exiire  Louis- F rancois  De  Bakker  peintre  decora- 
teur et  Jeanne- Catherine  Goosseus  instilutrice  communale,  tous  deux 
a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

6.  —  Du  10.  —  Entre  Achille-Amand  Bossmvé  négociant  a 
Berchem  et  Marie-Francoise-Philomène  Caseleyr  sans  profession  a 
Anvers.  —  Communauté  universelle. 

7. —  Du  II.  —  Entre  Wilhelm- Ar nold  Mallinckrodt  négociant  a 
Cologne  et  EugémeLéonieCharlotte  Gunther  sans  profession  a 
Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

8. —  Du  i3.  —   Entre  Adolhpe-Jean-Marie- Louis    Verspreeuwen 
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négociani  ei  Margueri te  Francoi 5e- Louise- Marie  Hertogs  sans  pro- 
fession  lous  deux  a  Anvers.  —  Communauté   d'acqviêts. 

9.  —  Du  i3.  —  Entre  JeanRapüste-Guillaume  Mortehnans  cour- 
lier  a  Anvers  et  Marie  Emma  Fret  sans  profession  a  Borgerhoui.  — 
Communauté  d'acqueis. 

10. —  Du  14. —  Entre  VictorJoseph  Cockx  fabricantde  parapluies 
et  Marie  Francoise  Van  der  Voele  tous  deux  a  Anvers.  —  Commu- 
nauté universelle. 

11.  —  Du  iS.  —  Knlrc  Ilenri-A ndré' Paul' Catherine  Branders^ 
droguiste  a  Berchem  et  Francoise- BarbeEulalie  Van  de  Velde, 
sans  profession  a  Malines.  —  Communauté  d*acquêts. 

12.  —  Du  18.  —  Entre  Paul-Marie-Joseph-Antoine-Francois 
Dhanis  négociant  et  DésiréeBerthe  Formantin,  sans  profession,tous 
deux  a  Anvers.  —  Scparation  de  biens. 

i3.  —  Du  19.  —  Entre  JosephJean  Janssens,  maitre  menuisier  et 
MarieThérèse  Docx,  sans  profession.  tous  deux  a  Contich.  —  Commu- 
nauté universelle. 

14.  —  Du  19.  —  Entre  llenri  Dillen ,  coiffeur  et  Marie- Eugénie 
De  Deken,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
legale. 

i3.  —  Du  19.  —  Entre  Louis-Lambert  Goossens^  entrepreneur,  et 
Thérèse  Helers,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Commu- 
nauté legale. 

iG.  —  Du  20.  —  Entre  Joseph-Corneille  ianditydt,  hriquetier  a 
Boom  et  Marie-Louise  Caluwé,  sans  profession  a  Ruysbroeck.  — 
Communauté  universelle. 

17.  —  Du  2C).  —  Entre  Gustave-Antoine-Corneille  V er ej^c ken ^  em- 
ployé et  Marie  Joséphine  Pallemaert,  sans  profession,  tous  deux  a 
Boom.  —  Communaulc  universelle. 

18.  —  Du  21.  —  Entre  Edouard  Joseph  Ilerbosch,  boucher  et 
Marie-ElisabeHi  Xalaert,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  d'acqueis, 

19.  —  Du  21.  —  Entre  (iuillaume  Corneille  Jaspers,  mécanicien 
et  Clara  Maria  Fierens  sans  profession  tous  deux  a  Anvers,  Commu- 
nauté  legale. 
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20.  —  Du  21 .  —  Entre  Hubert  Franqois  De  Lang  agent  de  change 
et  Jeanne  Anne  De   Cleen^  sans   profession,  tous  deux   a   Anvers. 

—  Communauié  d'acquêts. 

21.  —  Du  21.  —  Entre  Philippe  Ferdinand  Abeloos,  plombier,  et 
Joséphine  Francoise  Van  den  -Broec/r,boutiquicre,tous  deux  a  Anvers 

—  Communauté  d'acquêls. 

22.  —  Du  23.  —  Entre  Philippe  Jacques  Goossens^  boutiquier,  et 
Marie   Catherine   Marinus,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers. 

—  Communauté  universelle. 

23.  —  Du  25  Entre  Charles  Jaeger,  négociant,  a  Anvers,  et  Marie 
Erdmann,  a  Duisburg-Mulheim  an  Ruhr.  —  Exclusion  de  commu- 
nauté. 

24.  —  Du  26.  —  Entre  Joseph  Felix  Bogaerts^  facteur  en  bières,  a 
Anvers  et  Joséphine  F/orc;i,sans  profession, a  Borgerhout.—  Commu- 
nauté universelle. 

2  5.  —  Du  27.  —  Entre  Jean  Charles  Thienpont,  mécanicien,  et 
Dominique  Coppola,  tailleuse,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauié 
legale. 

2C.  —  Du  27.  —  Entre  Elie  Joseph  Vermeyen^  négociant,  a  Jodoi 
gne  et  Marie  Amoinette  De  Boeck^sans  profession, a  Boom.  —  Com- 
munauté d*acquêts. 

27.  — -  Du  27.  —  Entre  Francois  llenri  Heyens^  peintre  en  bati- 
ments  et  Léonie  Joséphine  Jeanne  IV  o«fer5,sans  profession,  tous  deux 
a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

28.  —  Du  27.  —  Entre  Philipe  Louis  Vermeulen,  ouvrier  et  Marie 
Catherine  Van  Dingenen,  cabaretière,  tous  deux  a  Anvers,  —  Com- 
munauté universelle. 

29.  ~  Du  3o.  —  Entre  Charles  Victor  Krelinger^höieVier^h  Anvers 
et  Elise  Ortmans^  sans  profession,  a  Saint-Gilles.  —  Communauté 
d*acquêts. 

30.  —  Du  3o.  —  Entre  Jean  Joseph  Bogaert,  pe.isionné,  ei  Jeanne 
Marie  Wouters,  cabaretière,  tous  deux  a  Beirendrecht.  --  Commu- 
nauté legale. 

Si.  —  Du  3o.   —  Entre  Jean  Jacques  Roomer,  cnl  aieiier   et  Anne 

3«»ep.  1894.  G. 
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Cornélie  Nelen,  servante,  tous  deux   a   Esschen.   —  Communauié 
univeiselle. 

FAILLITES 

1.  —  Du  9.  —  Failli ;  Francois  Jowc/rtfr5, cabaretier, a  Eeckeren.— 
Jugecommissaire  :  B,  Grégvir,  —  Curateur  :  Varle^, 

2.  —  Du  I  ï.  —  Failli  :  Ch.  Eljen,  fabricant  d'escaliers,  a  Borger- 
hout. —  Juge-commissaire  :  Florcn,  —  Curateur  :  Havenith, 

3.  —  Du  24.  —  Faillie  :  Bertha  Zott^  commercante,  a  Anvers.  — 
Juge  commissaire  :  Vrancken,  —  Curateur  ;  De  Gimnée, 

Mois  de  Mal 

ACTES    DE  SOCIÉTÉS 

1.  —  Du  3.  —  Acteconstatantlarévocationde^aprocurationdonnée 
par  la  Société  anonyme  anversoise  des  tnoulins,  a  Merxem-lez- 
Anvers   a  Félix  Pericr^  négociant  è  Anvers. 

2.  —  Du  3.  —  Procuration  donnée  par  la  Société  anonyme  an- 
versoise des  moulins  'k  Merxem-lez-Anvers  a  Georges  Krug^  cour- 
tier a  Brasschaet. 

3.  —  Du  6.  —  Acte  constatant  que  la  liquidation  de  la  société  H, 
Krut^  et  C°  est  terminée. 

4.  —  Du  10.  —  Dissolution  a  partir  du  3o  avril  1894,  de  la  société 
Weismann  et  WeiL  —  Liquidateur  :  Charles  Weismann. 

5.  —  Du  10.  —  Dissolution  a  partir  du  3o  avril  1894,  de  la  société 
en  commandite  simple  Charles  Somers  et  C  —  Liquidateur  :  Ckar- 
les  Somers, 

6.  —  Du  10.  -  Circulaire  de  Charles  Weismann  annoncant  qu'il 
continue  en  nom  personnel  les  affaires  précédemment  traitées  par 
la  société   Weismann  et  Weil, 

7.  —  Du  10.  —  Acte  de  société  en  nom  colleclif  entre  Charles 
Somers  commissionnaire  expediteur  et  Charles  Gerok  négociant, 
tous  deux  demeurant  a  Anvers,  avant  pour  objet  les  affaires  d'expédi- 
ditions.  etc.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  Charles  Somers  et   C.  — 
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Durée  :  lo  ans  a  panir  du  i*"  mai  1894.  Chacun  des  associés  a  Ia  ges 
tion  et  la  signature  sociales. 

8.  —  Du  10.  —  Procuration  donnée  par  Herman  Weil  demeurant 
a  Buenos-Ayres  a  Mosco  Darton  négociant  a  Anvers. 

9.  —  Du  10.  —  Modification  aux  statuts  de  la  Société  anonyme 
des  magasins  a  grains  établie  a  Anvers.  —  Emission   d'obligations. 

10—  Du  1 3.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Selim 
Goloubkine  et  Hermann  Silberblatt  tous  deux  négociants  b  Anvers 
ayant  pour  objet  ie  commerce  et  la  commission  en  diamants  et  pierres 
précieuses.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  Goloubkine  et  C^,  —  Durée  : 
5  ans  a  partir  du  i5  mai  1894.  La  gestion  des  affaires  appartient  aux 
deux  associés.  La  signature  sociale  a  Selim  Goloubkine. 

II.— Du  i3.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Jules  et 
Albert  Tuteur,  tous  deux  négociants  a  Anvers,  ayant  pour  objet  Ie 
courtage  en  marchandises  pourpetitespariies.  —  Siège  :  Anvers.  — 
Firme  :  Tuteur  jreres,  —  Durée  :  10  ans,  a  panir  du  i  mai  1894. 
—  Chacun  des  associés  aura  Ia  gestion  et  Ia  signature  sopiales. 

12.  —  Du  i3.  —  Dissolution  de  la  Société  anonyme  beige  des 
bascules  automatiques  système  Everitt^  établie  a  Anvers.  Le  conseil 
général  composé  des  adminlstiateurs  et  du  commissaire  est  chargé  de 
la  liquidation. 

i3.  —  Des  14-1 5.  —  Dissolution  de  la  Société  anonyme  VOracle 
ctablie  a  Anvers.  Le  conseil  général  comprenant  les  administrateurs 
et  le  commissaire  est  chargé  de  la  liquidation. 

14.  —  Du  16.  —  La  liquidation  de  la  société  en  nom  collectif 
Steger  et  Van  den  Bosch  est  lerminée. 

i5.  —  Du  17.  -  Procuration  donnée  par  Fiechter  frères  a  Jean 
Fichter  pour  la  gestion  de  la  succursale  établie  par  cette  firme  a 
Anvers  en  ce  qui  concerne  les  affaires  de  commissionexpédition. 

16.  —  Du  17.  —  Circulaire  de  Veuve  Rud,  Koch  annongant 
qu*elle  cède  a  Hermann  Dierichs  les  affaires  qu'elle  traitait  sous  la 
raison  sociale  R,  Koch  et  C?, 

17.  —  Du  19.  —  Procuration  donnée  par  Moi.  Pittoors,  cabaretier 
a  Anvers  a  Alphonse  Snyers, 
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i8.  —  Du  ro.  —  Acte  de  socicié  en  nom  colleciif  entre  Adrien  et 
Lcandre  Leljer^  Pierre  Tyck  et  Jean  Huytten^  tous  quatre  arma- 
teurs  a  Anvers,  ayant  pour  objet  Ie  remorquage,  Ie  sauvetage  et  Tas- 
sistance  des  navires.  —  Firme  :  Letter,  Tyck  et  0\  —  Siège  : 
Anvers.  —  Durée  :  lo  années,  a  panir  du  i6  mai  1894.  —  La  signa- 
ture  sociale  n*appartient  qu'a  Adrien  Letter  et  Pierre  Tyck, 

19.  —  Du  20.  —  Statuts  de  la  sociélé  anonyme  llanséatische  See- 
versicherungs  Gesellschaft  (Sociélé  hanséatique  d'assurances  mari- 
limes),  ayant  pour  objet  les  assurances  sur  des  valeurs  de  tout  genre 
contre  les  risques  de  transport  par  eau  ou  par  terre.  —  Siège : 
Hambourg.  —  Le  conseil  d*administration  est  composé  de  cinq 
membres, 

20.  —  Des  21-22.  —  Procuraiion  donnée  par  H,  Broek  a  son 
épouse  Gertrude  Broek. 

21.  —  Des  21-22.  —  Procuration  donnée  par  Herman  Tulfer^ 
cabaretier  a  Anvers,  a  Philippe  De  Vos. 

22.  —  Des  21-22.  —  Procuration  donnée  [^eiV  Jean  Ed.  Voorhamme 
cabaretier  a  Anvers,  a  Marie  De  Laet. 

23.  —  Des  21-22.  —  Acte  de  sociétc  en  nom  colleciif  entre  Jules 
Schreiber^  cabaretier  eiJoscph  Fierens, comm'is,  tous  deux  a  Anvers, 
ayant  pour  o^jet  la  fabrication  de  limonades J'achat  et  la  vente  de  bic- 
res  et  liqueurs.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  Jules  Schreiber  etJoseph 
Fierens.  —  Durée  5ansa  panir  du  1  5  mai  1894.  Les  deux  associés 
ont  la  gestion  et  la  signature  sociales. 

24.  —  Des  21-22.  —  Acte  de  sociélé  en  nom  colleciif  entre  Francais 
Léopold  Bruggemans  et  Ferdinand  Moretus^  tous  deux  propriétaires 
a  Hoboken,  ayant  pour  objet  Texploiialion  d'un  service  de  traciion 
par  voie  de  raccorJement  ferrée  avec  gare  privée  a  Hoboken  reliant 
au  rcseau  du  chemin  de  fer  de  l'Etai  les  usines  ctablies  sar  Ia  rivc 
gauchede  l'Escaut.  —  Firme  :  Francois  Bruggemans  et  Ferdinand 
Moretus.  —  Durée  :  3o  années  depuis  le  i  mai  1894.  Chacun  des 
associés  aura  la  signature  sociale. 

25.  —  Du  27.  —  Procuration  donnée  par  Hyacinthe  Pierre    Thé- 
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rèse    Van  Camp  industriel  a  Anvers   a  soi   cpouse  \Lirie   Céline 
Caroline  De  Laet, 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS,  ETC. 

I.  —  Du  8.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par  Attgus- 
ta  Helene  Rosalie  Dubois,  sans  profession,  conire  son  époux  Louis 
Léonard  Auguste  Van  Luele  boucher  a  Anvers. 

2;  —  Du  8.  —  Jugement  du  28  avril  1894  pronon^ant  la  séparaiion 
de  biens  entre  Marie  Amélie  Syhie  Conard  et  son  cpoux  Auguste 
Fuchs. 

3.  —  Du  9.  —  Procuration  donnce  par  E,  Biirkner  directeur  de  la 
Preussiche  nationnal  Versichcrungs  Gesellchaft  a  Stetiin  a  Mar- 
troye  et  Lüth. 

4.  —  Procuration  donnée  par  Anioine  Delen  marchand  de  linabres 
a  Albert  Delen. 

5.  —  Du  24.  —  Jugement  du  12  mai  1894  prononcant  la  séparation 
de  biens  entre  Consiance  Brans  et  son  époux  Franqois  Corneille 
Edouard  Wagerkans. 

6.  —  Du  23. —  Procuration  donnce  par  C/r.  Cnoops  a  Francois 
Ververs. 

7.  —  Du  26.  —  Procuration  donnée  pjr  /.  Putters  courtier  a  Kuno 
Jarke. 

8.  —  Du  28.  — ^  La  procuration  donnée  par  Gcorges  Kamp  négo 
ciant  a  Anvers  a  F,  Heintjes  a  pris  fin  Ie  3 1  décembre  1893. 

CONTRATS  DE  MARIAGE 

1.  —  Du  I.  —  Entre  Corneille  Verschueren,  tailleur,  a  Loenhout 
et  Marie  Louise  V ervoor t^sans  profession, a  Calmpthout.  —  Commu- 
nauté  univcrselle. 

2.  —  Du  I.  —  Entre  l'rancois  Pierre  Jvan  De  Vooght,  entrepre- 
neur, et  Marie  Catherine  Josèphe  De  Keyser,  reniière,  tout  deux  a 
Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

3.  —  Du  1.  —  Entre  Mphonse  Francois  Mersie,  boucher,  et  Anne 
Louise  Schilders^  sans  professions,tous  deux  a  Anvers.  —  Séparation 
de  biens. 
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4.  —  Du  I.  —  Entre  Alphonse  Macs,  couriier,  et  Elise  Jo  éphine 
Maria  Carpenlier ^sans  profession,  lous  deux  a  Anvers.  —  Séparation 
de  biens. 

5.  —  Du  4.  —  Entre  Francois  Auguste  Van  Herwegen ^couriïtr^ti 
Céline  Marie  Paulinc  Standaert ^sans  profession, tous  deux  a  Anvers. 

—  Communauté  universelle. 

6.  —  Du  7.  —  Entre  Louis  Janssens^  ncgociant,et  Marie  Adrienne 
Loqymans,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
universelle. 

7.  —  Du  8.  —  Enire  Joseph  Corneille  Verheler  et  Jeanne  Helle- 
mans^sans  profession, tous  deux  a  Anvers. -Communauté  universelle. 

8.  —  Du  8.  —  Entre  Alphonse  Hiel^  peintre,  et  Angèle  Franqoise 
Verheler.sans  profession, tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  univer- 
selle. 

9.  —  Du  g.  — -  Entre  Victor  Joseph  Van  de  Weyer^  architecte,  et 
Eugénie  Jacqueline  Emelie  Heuts^  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

10.  —  Du  9.  —  Entre  Pierre  Julien  Janssens^  boucher,  et  Maf  ie 
Franqoise  Emma  Van  de  Weyer^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers. 

—  Communauté  d'acquêts. 

11.  —  Du  11.  —  Entre  Guillaume  Franqois  Bastiaense^  fabricant 
de  meubles,  et  Marie  Thérèse  Vau  Gompel,  cabaretière,  tous  deux  a 
Anvers.  -—  Communauté  d  acquêls, 

12.  —  Du  1 1.  —  Entre  yea/i  André  De  Br  w^w,  fabricant  de  meubles, 
el  Lucie  Joséphine  Phillipine  Rosalie  Mompaey^  sans  profession, 
tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

1 3.  —  Du  1 3.  —  Entre  Auguste  Van  der  Stee,  chef  de  nation,  a 
Anvers  et  Louise  Verbist  a  Beirendrecht.  -Communauté  universelle. 

i.  —  Du  12.  —  Entre  Antoinc  Ctuillaume  Marie  Grw^c,commis, a 
Berchem  et  Lucie  Louise  Marie  Therèse  Reiners,  insiitutrice,  a 
Anvers.  Séparation  de  biens. 

i5.  —  Du  12.  —  Entre  Hcnri  Jacques  Verm e/ren,  boucher,  et 
Marie  Josèphe  Jacobs,  sans  profession,  a  Anvers.  —  Communauté 
universelle. 
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i6.  —  Du  17.  —  Entre  Joseph  Franqois  Dries  chef  de  Corporation  a 
Anvers  et  Marie  Caroline  Greefs^  sans   profession,  a  Calmpthout. 

—  Communauté  universelle. 

17.  —  Du  18.  —  Entre  Clément  Joseph  Ca</of, mécanicien  et  Marie 
Rosalie  Maugé.sans  profession, tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
universelle. 

18.  —  Du  23.  —  Entre  Constant  Francois  Joseph  Mathilde  Cap, 
courtier  en  marchandises,  et  Léonie  Marie  Madeleine  Franqoise 
De  Pooier^  sans  profession,  lous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
d*acquêts. 

19.  —  Du  23.  —  Entre  Franqois  Edmond  Beeckmans.  chef  dé 
corporaiion,  et  Jeanne  Pauline  Ruys^  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  universelle. 

20.  --  Du  25.  —  Entre  Louis  Docx^  chef  de  coiporation  a  Coniich 
et  Constance  Van  den  Eynde,  sans  profession,  a  Boom.  —  Commu- 
nauté universelle. 

21.  —  Du  2  5.  —  Entre  Eugène  Jean  Baptiste  Van  Dessel 
marchand,  et  Josépkine  Christine  Docx  sans  profession,  tous  deux 
a  Contich.  —  Communauté  universelle. 

22.  —  Du  3o.  —  Entre  Joseph  DacSy  commis,  et  Jeanne  Marie 
Henriette  Van  Laer,sans  profession, tous  deux  a  Anvers.  —  Commu- 
nauté d*acquêts. 

FAILLITES. 

Du  24.  —  Failli :  Pierre  Latour,  agent  commercial,  a  Borgerhout. 

—  Juge  commissaire  :  G.  De  Surgeloose,  Curateur  ;  Thiébaud, 

Du  24.  —  Failli  :  Edward  Benard,  négociant,  a  Anvers.  —  Juge- 
commissaire  :  R.  Steenackers,  Curateur  :  Mavatix, 

Mois  de  Juin 

ACTES  DE  SOCIÉTÉS 

r.  —  Du  I.  —  Procuration  donnée  par  J.  B,  Hellens,  cahafetier 
a  Anvers  è  Constant  Vercammen, 
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2.  —  Du  2.  —  Acte  de  société  en  nom  coUeciif  entre  Louis  Ser- 
rure,  droguiste  et  Tépouse  Louis  Serrure^  née  Marie  Liberton^  com- 
mercanie  en  tabacs»  tousdeux  a  Laeken,  ayant  pour  objet  1'exploiia- 
tion  d'un  commerce  de  droguerie.  —  Siége  :  Anvers.  —  Firme  : 
Louis  Serrure  el  0\  —  Durée  ;  3  ans  a  panir  du  1 1  mai  1894.  — 
l.ouis  Serrure  aura  seul  la  signature  sociale. 

3.  —  Du  2.  —  Procuration  donnée  par  J,  Geerts,  cabaretier  a 
Anvers  a  Edmond  Henri  Bryon. 

4.  —  Du  2.  —  Procuration  donnée  par  Corneille  Ramakers^  caba- 
retier a  Anvers,  a  Laurent-Franqois  l.amders. 

5.  —  Du  3.  —  Procuration  donnée  par  la  Veuve  Cautilon,  née 
Rosalie  Vaes^  cabaretière  a  Anvers  a  Louis  Vochten. 

6.  —  Du  3.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Charles 
Trimborn^  construcieurélectricien  et  Albert  Dumon^  industriel.  lous 
deux  a  Anvers,  ayant  pour  objet  la  représentaiion  technique  ei  indus- 
trielle.  Ia  vente  et  l'achat  d  articles  et  appareils  d'électricitc,  les  in- 
siallations  d'éclairage  éiectrique  et  en  général  Timportation  et  Tex- 
ploitation  de  tous  produits  industriels  manufacturés. —  Siége  :  Anvers. 

—  Durée;  du  i5  avril  1894  au  i5  avril  1904.  —  Chacun  des  associés 
aura  la  gestion  et  la  signature  sociales. 

7.  —  Des  4-5.  —  Procuration  donnée  par  Jean  Matthieuy  ex-caba- 
retier a  Anvers  a  Pierre  Sels, 

8.  —  Du  6.  —  Procuration  donnée  par  E,  Biïr/rw^r, directeur  de  Ia 
compagnie  Preussische  National  Versicherings  Gesellschaffth  Stetiin 
a  Martroye  et  Luth^  assureurs  a  Anvers. 

9.  -—  Du  6.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Edwin  Sher- 
man^  ingénieur,  Tuck,  Sherman^  sans  profession,  Edouard  et 
/?a>'wow^/ ie  C^/er.?,  propriétaires,  tous  domicilies  a  Anvers,  ayant 
pour  objet  touies  afl'aires  d'agence,  de  courtage,  de  consignaiion  et 
de  coriimission.  -  Siége  :  Anvers.  —  Firme  :  Tuch.  Shcrman  et  0°. 

—  Durée  :  10  ans  a  partir  du  i5  mai  1894.  —  La  gestion  de  Ia  signa- 
ture sociale  appartiennent  a  Edwin  et  Tuch,  Sherman^  conjointement 
avec  Edouard  et  Raymond  de  Caters, 

10.  —  Du  ó.  —  Acte  de  société  en  nom   collectif  enire   Casimir 
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Gronertf  ingénieur,  et  Oscar  Nieberdingy  négociant,  tous  deux  A 
Anvers,  ayant  pour  objet  les  commissions,  expéditions  et  assurances. 
—  Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  Gronert  et  Nieberding,  —  Durée  :  lo 
ans  a  partir  du  i  juin  1894.  ->  Chacun  des  associés  a  la  signature 
sociale. 

1 1.  —  Du  6.  —  Circulaire  de  Fr.  Grolp,  annoncant  qu*il  vient  de 
s'établir  sous  la  raison  dfe  t\  Grolp  et  qu'il  s  occupera  des  affaires 
d'agence  et  de  commission.  . 

12.  —  Du  9.  —  Dissolution  de  la  sociélé  en  commandite  simple 
Mengel  et  O*.  —  Liquidatenr :  Otto  Men^^eL  —  B,  Brackeniers 
signera  par  procuration. 

i3.  —  Du  9.  Procuration  donnée  par  Thomas  Ellisk  Robert  Wil- 
kinson^  pour  signer  les  chartes-parties  et  les  lettres  ayant  rapport 
aux  affrètements. 

14.  —  Du  9.— Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  Edoitard 
BrackenierSy  porteur  de  procuration,  et  Georges  Smits ^  commis,ious 
deux  a  Anvers,  commandites,  et  Alfrcd  Convert,  avocat  a  Bruxelles, 
Raymond  CassierSy  courlier,  et  Franqois  Hens^  raffineur  a  Anvers, 
commanditaires,  pour  une  somme  totale  de  fr.  100,000. —  Siège: 
Anvers.  —  Firme  :  Brackeniers^  Smits  et  Q\  —  Durée  :  10  ans  et 
un  mois  a  partir  du  i  juin  1894.  —  Les  associés  commandites  ont 
chacun  la  gestion  et  la  signature  sociales. 

i5.  —  Du  10.  —  Acte  modifiant  les  statuts  de  la  société  anonyme 
Noordstar  pour  les  affrètements  et  transports  par  eau. 

16.  —  Des  1 1-12.  —  Circulaire  de  Edouard  Legros,  annoncant  la 
rentree  de  N,  Thieren  en  qualité  d'associé  dans  sa  maison. 

17.  —  Des  II  12. —  Dissolution  de  la  société  en  nom  coUectif 
Morrison  et  BÖningy  a  partir  du  i  juin  1894. 

18.  —  Des  11-12.  —  Circulaire  de  Georges  BÖning^  annoncant 
qu'il  a  élabli  pour  son  propre  compte  sous  la  firme  Georges  Boning 
une  maison  d*agence  et  de  commission. 

19.  —  Des  11-12.  —  Procuration  donnée  par  Georges  Boning  a 
Paul  Van  der  Meersch, 

3™«p.  1894.  7. 
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20.  —  Des  11-12.  —  Circulaire  de  E,  Morrison  annon9ant  qu'il 
s'établit  sous  la  firme  E,  Morrison  pour  Ie  courtage  des  salaisons  et 
saindoux. 

21.  —  Du  14.  —  Retrait  de  la  procuration  donnée  par  Jean 
Souheur  négociant  a  Anvers  a  son  employé  Max  Degmeier. 

22.  —  Du  14.  —  Acte  de  sociéié  en  nom  collectif  entre  Jean  Loquet^ 
Jean  Baptiste  Ketelaer  et  Pierre  Buys^  mécaniciens  è  Anvers,  ayant 
pour  objet  la  construction  et  la  réparation  d*outils  pour  brasseries, 
etc.  —  Sicge  :  Anvers.  —  Firme:  J,  LoquetetJ.  Ketelaer.  —  Durée: 
du  I  juin  1894  au  3i  mai  1904.  —  ('hacun  des  associés  a  la  signature 
sociale. 

23.  —  Du  16.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
Florent  Verbeeck^  employé  de  commerce,  son  épouse  néc  Marie 
Roeder ^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers,  commandites,  ^t  Con- 
stant Verbeeck^  employé  de  commerce  a  Anvers,  commanditaire 
pour  fr.  5ooo.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  V er beeck- Roeder  et  O*. 
—  Durée  :  10  années  a  partir  du  i  juin  1894. 

24.  —  Du  16.  —  Procuration  donnée  par  René  Kaistr  a  Anvers  a 
Jacques  Brouhon. 

25.  —  Du  16.  —  Procuration  donnée  par  Philomène  Wuyts^ 
veuve  Lagart^  cabaretière  a  Anvers,  a  Florent  Verschueren. 

26.  —  Des  181Q.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Jean- 
Arsène  Broekman,  a  Zwyndrecht,  et  Joseph-Jean-Julien  Brack^  a 
Berchem,  ayant  pour  objet  lexploitation  d*un  brevet  de  levure  infail- 
lible,  etc.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  J,  Broekman  et  C*.  — 
Chacun  des  associés  aura  la  signature  sociale. 

27.  —  Du  24.  —  Acte  modifiant  les  statuts  de  la  société  anonyme 
Compagnie  d'assurances  Septune^  éiablie  a  Anvers. 

28.  —  Des  2  5  26.  —  Procuration  donnée  pnr  J,  Lodewyckx^  caba- 
retier a  Anvers  a  Evrard  Stocker, 

29.  —  Des  25-26.  —  Statuts  de  la  Société  anonyme  des  mines  de 
Belmunt^  ayant  pour  objet  Tacquisition  et  lexploitation  des  mines  de 
Belmunt.  --  Siège  :  Anvers.  —  Durée  ;  3o  ans.  —  L'administration 
est  confiée  a  un  conseil  composé  de  3  membres  au  moins  et  de  7  au 
plus. 
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3o.  —  Du  27.  —  Procuration  donnée  par  la  société  Franqois 
Bruggemans  et  Ferdinand  Moretus  a  Franqois  Bruggemans, 

3i.  —  Du  27.  —  Procuration  coUective  donnée  par  GerardJean 
Kortman  expediteur  a  Anvers  a  Franqois  Thys  et  Franqois-Joseph 
Vogel^  tous  deux  commissionnaires-expéditeurs  a  Anvers. 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS,  ETC. 

1.  —  Du  14.  —  Jugement  pronon9ant  Ia  séparation  debiens  entre 
Anioine  Costermans^  sans  profession,  a  Anvers  et  Elisabeth  Pari- 
daens. 

2.  —  Du  14. —  Procuration  donnée  par  The  Lancashire  insurance 
company  établie  a  Manchester  a  Harry  Jones  a  Anvers. 

3.  —  Du  i5.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par 
Marie-Josèphe-Berthe  Van  Essche^  sans  pro  fession,  contre  son 
mari  CharlesFrancois  Rubbens  commissionnaire-expédiieur  a  An- 
vers. 

4.  —  Du  18.  —  Jugement  prononcant  la  séparation  de  biens  entre 
Bernard  D*Haedt^  cocher  de  fiacre,  a  Anvers  el  Adeline  Marie  Hor- 
s[eele  couturière. 

5.  —  Du  23.  —  Jugement  pronon9ant  la  séparation  de  biens  entre 
Augusta-Hélene-Rosalie  Dubois,  et  Louis- Léonard-Augus te  Van 
Huele  boucher  a  Anvers. 

6.  —  Du  25.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par  Léon- 
tine-Léonie  Van  Moerkerke  a  Anvers  contre  son  mari  Josse- Louis- 
Joseph  Leytens  commer9ant  a  Anvers. 

7.  —  Du  25.  —  Procuration  donnée  par  Lévi-LouisCorneiile  Van 
den  Broeck  agent  commissionnaire  a  Anvers  a  Joseph  Eeckels  commis 
a  Anvers. 

8.  —  Du  28.  —  Procuration  donnée  par  Joh.  Carl  Fischer  négo- 
ciant  a  Anvers,  a  C,  Gordenschaff, 

AUTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE 

I.  Du  2.  —  Auguste  Van  Lutsenburg  courtier  d'assurances  a 
Anvers  autorise  son  épouse  /.  Van  de  Velde  a  faire  Ie  commerce. 
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1.  —  Du  I.  —  Entre  Joseph- Louis  Van  Mechelen  boucher  a 
Schooten  et  Jeanne-Amélie  Daniels^  sans  profession  a  Schilde.  Com- 
munauté  universelle. 

2.  —  Du  2.  —  Entre  Alphonse  Joseph  Rypens  cultivateur  a 
Mortsel  et  Marie-Rosalie  Peeters  sans  profession  a  Deurne.  — 
communauté  d*acquêts. 

3.  —  Du  2.  —  Entre  Henri-JosephDominique  Climan  droguiste 
et  Anne- Caroline  Ruyssers  tous  deuar  a  Anvers.  —  Communauté 
legale. 

4. —  Du  8.  —  Guillaume- Louis  Van  Camp  maitre  briquetier  et 
Colette  Cortebeek^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Commu- 
nauté legale. 

5.  —  Du  9. —  Entre  Pierre- AiphonseBossyns  et  Jeanne-Elisabeik 
MaeSy  sans  profession  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d*acquêts. 

6.  —  Du  9.  —  Entre  Gottfried  Hohgraefe^  courtier  en  grains  et 
graines,a  Anvers  et  Freddie  Marshall^  sans  profession,  a  New-York. 

—  Séparalion  de  biens. 

7.  —  Du  9.  —  Entre  Alexandre  Amsens^  arrimeur,  a  Anvers.  et 
Marie  Virginie  Laveyt  sans  profession  a  Gand.  —  Communauté 
universelle. 

8.  —  Du  M .  —  Entre  Louis  Van  Reusel  tailleur  et  Marie-  Virgi- 
nie-Andrée  Leyssens  tous  deux  a  Schilde.  —  Communauté  univer- 
selle. 

9.  —  Du  i3.  —  Entre  Jacques  Stuyts,  tailleur  de  diamants  et 
Marie-Joséphine-ElisabethCornelie  Servos  sans  profession  tous 
deux  a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

10.  —  Du  14.  —  Entre  Pier  re-Emile- Louis  Van  Obberghen 
commissionnaire-expéditeur  et  Anne  //u^er^sansprofession^tousdeux 
a  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

11.  —  Du  14.  —  Entre  JeanCharles-Joseph  Swol/s,  négocianten 
charbons  et  Jeanne  Julie  /?oe/anfó,commer9ante,tous  deux  a  Anvers. 

—  Communauté  d*acquêts. 

12.  —  Du  14.  —  Entre  Guillaume  De  Pauw^  batelier  et  Christine 
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Rosalie  Marnef  sans  profession  tous  deux  a  Anvers.  —  Comraunauté 
universelle. 

i3.  —  Du  i5.  —  Entre  JeanBaptisie  Verbiest  ncgociant  en 
paille  el  Marie  Louise  De  Vooght  couturière  lous  deux  a  Anvers. 
—  Communauté  d'acquêts. 

14.  —  Du  i5.  —  Entre  JeanCorneille  Van  Reeth  courtier  a 
Anvers  et  Mathilde-Gabrielle  De  Smeih  sans  profession  a  Borger- 
hout. —  Communauté  d'acquêts. 

i5.  —  Du  16.—  Entre  Edmond-MarieAntoine  De  Keyser  chef  de 
nation  et  AdrienneAntoinette  Hendrikx  sans  profession  tous  deux  a 
Anvers.    -  Communauté  universelle. 

16.  —  Du  18.  —  Entre  Hubert'Jean-Joseph  Marie  Koch  courtier 
a  Anvers,  et  JulieEugénie-Marie-JoséphineClétnence  De  Beer^  sans 
profession  a  Gand.  —  Séparation  de  biens. 

17.  —  Du  18.  —  Entre  Charles  Joseph-Marie  Van  de  Wiel  négo- 
ciant  et  Char lotte- Josephe-Marit  Dirickx ^sans  profession,  tous  deux 
a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

18.  —  Du  20.  —  Entre Egide  507ie«, patissier,  et  Marie-Thérèse- 
Louise  Wachter^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.—  Communau- 
té d'acquêts. 

19.  —  Du  21.  —  Entre  Léon-Joseph  Pinchart  patissier  a  Bruxelles 
et  Louise-Cornélie  De  Swert  sans  profession  a  Anvers.  —  Commu- 
nauté d'acquêts. 

20.  —  Du  22.  —  Entre  Louis- Corneille  De  Ridder  boulanger  et 
M^Lrie-Jeanne  Dingemanssdins^Toie^sion  to\ji%  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  universelle. 

21.  —  Du  22.  —  Entre  Pierre  Jean  Storms  boucher  et  Philomène 
Van  Gastel^  sans  profession  tous  deux  a  Contich.  —  Communauté 
universelle. 

22.  —  Du  23.  —  Entre  Laurent  Joseph  Naegels^  jardinier,  a  Hove 
et  Jeanne-Constance  Van  Begemorter^  couturière,  a  Bouchout.  — 
Communauté  d'acquêts. 

23.  —  Du  26.  —  Entre  Walter- Herman -MaxHubert  Merkens 
négociant  et  Emma-Caroline- Helene  Sieger  sans  profession  tous 
deux  a  Anvers.  ^  Communauté  d'acquêts. 
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24.  —  Du  28.  —  Entre  Joseph-Théodore-Célestin  Van  Eesbeeck 
boutiquier  et  Alida-Marie  Philomène  Uenderickx^  sans  profession, 
tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d*acquêts. 

25.  —  Du  28,  —  Entre  Pierre  Vorster  et  Anne-Carnelie  Van 
Summeren  sans  profession  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
d*acquêts. 

26.  —  Du  29.  —  Entre  Louis  Aiphonse  Ciaes  cabaretier  el  Jeanne 
Léonie  Ver  linden  couturière  tous  deux  a  Wyneghem.  —  Commu- 
nauté universelle. 

27.  —  Du  3o.  —  Entre  Ferdinand-Guillaume-Joseph  de  VArbre 
courtier  en  grains  a  Merxem  et  Ju lie- Jeanne  Nauweiaerts  sans 
profession  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

FAILLITES. 

1 .  —  Du  7.  —  Faillie  :  Thérèse  Van  Hercky  boutiquière  a  Anvers. 
—  Juge  commissaire  :  N,  Van  Beylen.  —  Curateur  :  Georges 
Willetns. 

2.  —  Du  ló.  —  Faillie  :  F«"  J.  B,  Kets  ainé  en  liquidation  et 
Vve  J,  U,  Kets  née  Boone  commissionnaireexpéditeur.  — Juge-com- 
missaire  :  Léon  Dufour.  —  Curateur  :  P,  Van  de  Velde. 

3.  —  Du  3o.  —  Failli  :  Alex,  Faes  commer9ant  a  Anvers.  — 
Juge-commissaire  :  O.  De  Surgeloose,  —  Curateur  :  Thiébaud, 

Mois  de  JuUlet. 

ACTES  DE  SOCIÉTÉS. 

1.  —  Du  I. —  Procuration  donnée  par  Jean-Francois  Peeters^ 
cabaretier,  k  Charles  Melis. 

2.  —  Du  1.  —  Dissolution  de  la  société  anonyme  des  -  Tramways 
AnverS'Wilryck.  —  Liquidateur  :  Jules  Descamps. 

3.  —  Des  2-3.  —  Circulaire  annoncant  la  mise  en  liquidation  de  la 
fi  rme  Leysen  frères  et  De  Ridder. 

4.  —  Du  4.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  coUectif  Leytens  et 
fils,  établie  a  Anvers.  —  Liquidateur  :  Aiphonse  Leytens. 
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5.  —  Du  4*  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Alphonse  et 
Arthur  LeytenSy  fabricants  de  cadres  a  Anvers,  ayant  pour  objet  la 
fabrication  de  cadres,  Tencadrem^nt  et  la  vente  de  glaces  et  miroirs. 
—  Firme  :  Leyiens  frères.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  9  ans,  a 
partir  du  1  juillet  1894.  —  Chacun  des  associés  a  la  signature  sociale. 

6.  —  Du  6.  —  Procuration  donnée  par  la  firme  Bodewig  e;  Peter- 
JTtf/t,  a  leur  employé  Af.  H,  Kartluke^  pour  signer  tous  documents  en 
()t>uane. 

7.  —  Du  8.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  coUectif,  Auguste 
Leif^rt  ei  (y,  —  Liquidateur  :  Levert. 

8.  —  Des  910.  —  Circulaire  de  Ed,  Weber  et  O,  annon9ant  qu*a 
partir  du  1  juillet  1894,  Kronacker  cesse  de  signer  par  procuration 
pour  eux. 

9.—  Du  12.  —  Acte  de  société  en  nom  colleciif  entre  Modeste 
MatthySy  négociant  et  Bernard  M,  Grüdering^  particulier,  tous  deux 
domicilies  a  Anvers,  ayant  pour  objet  Texploitation  d'une  carrière  de 
sable  a  Moll,  Ie  négoce  du  fer  et  des  fontes  et  Texploitation  d'une 
ligne  de  navigaiion  entre  Anvers  et  les  ports  d'Angleteirc.  —  Firme : 
M,  Matthys,^  Siège :  Anvers. —  Durée  :  i5  ans,  a  partir  du  1  juillet 
1894.  —  Les  deux  associés  ont  la  gestion  et  la  signature  sociales. 

10. —  Du  12.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
Herman  et  David  Bloky  commandites,  et  Samuel  et  AlexandreBlok^ 
commanditaires,  chacun  de  frs.  3,3oo  ayant  pour  objet  Ie  lavage  du 
linge.  —  Firme :  Société  en  commandite  simple  Blanchisserie 
américaine  Berger  et  C*.  —  Durée  ;  de  1  juillet  1894  au  1  mai  1899. 
—  Les  deux  associés  commandites  gérant  col lective ment  la  société. 

11.  —  Dn  1 3.  — Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Maria  et 
Anna  De  Bruyn,  négociantes,  et  Stanislas  Pauwels  fils^  sans 
profession,  tous  trois  a  Anvers,  ayant  pour  objet  la  fabrication  et  la 
vente  de  tabacs  et  cigares.  —  Firme  :  Liévin  De  Brurn.  —  Siège  : 
Anvers.  —  Durée  :  10  ans  a  partir  du  i  juillet  1894.  —  Anna 
De  Bruyn  a  seule  la  signature  sociale. 

12.  —  Du  i3. —  Procuration  colleciive  donnée  a  Wilhelm- 
Théodore  Bachmayer  et  Franqois  Van  Havermaet^  par  la  Société 
Anonyme  du  steamer  Ourala  par  la  Société  Anonyme  du  steamer 
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Apscheron  et  par  la  Sociéte  Anonyme  des  iransports  en  vrac. 

i3.  —  Du  i5.  —  Procurationdonnéepar/o5./f<?^mfl««-/?o5enlAfl/, 
négociant  a  Anvers  a  Max  Rosenthal^  chef  de  bureau  a  Anvers. 

14.  —  Du  i5.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Louis 
Peeters^  sans  profession,a  Meerhout  et  dame  L.Jacobsen  Calewaert^ 
commercante  a  Anvers,  ayant  pour  objet  Ie  comoaerce  et  la  fabrica- 
tion  d'engrais.  —  Siège ;  Anvers.  —  Firme :  L.  Jacobsen  ei  L- 
Peeters,  —  Durée  :  9  années  a  partir  du  i  juillet  1894.  —  Les  deux 
associés  ont  la  gestion  et  la  signature  sociales. 

i5.  —  Du  i5.  —  Procuration  donnée  par  Henri  Kampers,  cabn- 
reiier  a  Anvers  a  Désiré  Bemers, 

16.  —  Des  1617.  —  Constitution  de  la  société  en  commandite 
par  actions  Société  Beige,  pour  la  fabrica  tion  de  papier  photogra- 
phique. 

17.  -  Du  18.  —  Acte  de  société  en  nom  colleciif  entre  Carl  W. 
Bopp  et  Victor  Poels,  tous  deux  domicilies  a  Anvers,  ayant  pour 
but  Texportation  et  Timportation  ainsi  que  les  expéditions,  affrète- 
ment,  commissions  et  tout  ce  qui  a  rapport  a  ce  genre  d'affaires.  — 
Firme  :  Bopp  et  Poels,  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  10  années  a 
partir  du  1  juillet  1894.  —  La  signature  sociale  appartient  aux  deux 
associés. 

18.  —  Du  18.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  industrielle  et 
pastorale  Beige- Sud-Américaine  établie  a  Anvers.  —  Le  conseil  se. 
compose  de  5  a  1 1  membres. 

19.  —  Du  30.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Modeste- 
Médard  Matthys,  négociant  a  Esschen  et  Edmond  Van  Hoof,  négo- 
ciant a  Moll,  ayant  pour  objet  Textraction  du  sable  blanc  de  la 
Campineet  la  revenie  d§  ce  sable.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  ;  M. 
Matthys,  —  Durée  ;  i5  années  a  partir  du  1  juillet  1894.  —  Clhacun 
des  associés  a  la  signature  et  la  gestion  sociales. 

20.  —  Des  23-24.  —  Circulaire  de  la  veuve  Alphonse  Lef  ever  ^ 
annoncant  qu*e!ie  cesse  les  affaires,  et  de  Auguste  Lefever^  annon- 
cant  qu*il  traitera  désormais  pour  compte  personnel  les  articles  ayant 
fait  l'objet  du  commerce  de  la  mère. 
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21.  —  Des  23-14.  —  Procuration  donnée  par  Angele  Hes  veuve 
Meeus  cabaretière  a  Anvers  a  Gustave  Fieberdt. 

22.  —  Des  23-24.  —  Procuration  donnée  par  Marie  CoUin  veuve 
Hamels  cabaretière  a  Anvers  a  Louis  Geubels. 

23.  —  Des  23-24.—  Procuration  donnée  par  J.  Rangers  cabaretier 
a  Arnold  Toebaerts. 

24.  —  Du  26.  —  Procuration  colleciive  donnée  par  H,  Rieth  &  O' 
a  G.  Hauber  pour  signer  conjointement  avec  Max  Degmeier  ou 
avec  Walter  Ostendorff. 

2  5.  —  Du  26.  —  Transfert  de  la  procuration  donnée  par  The 
Ulster  marine  insurance  company  limited  a  Belfast  a  Gustave 
Baelde  è  W,  F.  blemmich  et  IL  Vloebergh, 

26.  —  Du  28.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Daniel 
Steinmann  père  et  Daniel  Steinmann-Haghe  ayant  pour  objet  Taffrè- 
tement  ,1e  courtage  et  Tagence  naaritimeset  la  commission. —  Firme  : 
Steinmann  &  O,  —  Durée  :  du  1  aoüt  1894  au  3i  jviillet  1909. 
Chacun  des  associés  a  la  signature  et  la  gestion  sociale. 

27.  —  Du  29.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Thêrese 
Gittens j  Albert  Masquelier^  Vépouse  Albert  Masquelier,  Lucien 
Lefranc  et  Charles  J,  Marsily  ayant  pour  objet  Tachat  et  la  vente 
des  articles  caoutchoucs  etc.  —  Firme  :  Gittens -Masquelier  et  C°. 
Siège  :  Anvers.  —  Durée  ;  10  ans  a  parlir  du  25  juin  1894.  Madame 
Masquelier  aura  seule  Ia  gestion  et  la  signature  sociales. 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS,  ETC. 

1.  —  Du  5.  —  Jugement  prononcant  la  séparation  de  biens  entre 
Marie  Van  den  Audenaerde  marchande]et  sonmari  Pierre  Volckaerts, 

2.  —  Du  7.  —  Circulaire  des  Fratelli  Wilde  annoncant  Tétablis- 
sement  a  Anvers  d'une  succursale  de  leur  maison  de  Gênes. 

3.  —  Du  12.  —  Retrait  de  la  procuration  donnée  par  H,  Rieth  & 
O*  h  A.  Hecht,  et  procuration  collective  donnée  par  les  mêmes 
a  G,  Hauber  conjointement  avec  Max  Degmeier  ou  Walter  Osten- 
dorff. 

3'wp.  1894.  8. 
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4.  —  Du  14.  —  Procuration  donnée  par  la  compagnie  anonyme 
d'assurances  a  primes  fixes  contre  les  accidents  VUrbaine  et  la  C"  la 
Seine  établies  a  Paris  a  Ilarry  Jones  a  Anvers. 

5.  —  Du  20.  —  Demande  en  séparaiion  de  biens  formée  par  Marie 
Catherine  Pols  ménagère  contre  son  mari  Frangois-Corneille  Van 
Riel  a  Anvers. 

6.  —  Du  20.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par 
Jeanne-Rosalie  Storms  ménagère  contre  son  mari  Joseph  lïeylen^ 
mnrchand  de  chevaux  a  Bouchout. 

7.  —  Du  24.  —  Jugement  pronon9ant  la  séparation  de  biens  entre 
Marie- Anne  Bernaerts  sans  profession  et  Liévin-Ferdinand  David- 
son, 

8.  —  Du  25.  —  Jugement  prononcant  Ia  séparation  de  biens  entre 
Justine-Catherine  Woumans  cabaretière  et  son  mari  Charles  Van 
Hoogten. 

9.  —  Du  2  5.  —  Procuration  donnée  par  Louis  baron  Weber  de 
Treuenfels  a  Carl-Hermann- Oscar  Uartmann  négociant  a  Anvers. 

10.  —  Du  3o.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par 
Marie-Philomène  Withaegens  sans  profession  contre  son  mari 
Pierre-Franqois  Van  der  Loo  diamantaire. 

AUTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1.  —  Du  16.  —  Accordée  par  décision  du  conseil  de  familie  a 
Pierre- AméliC'Angèle  Vaerewyck  ei  Charles- Louis   Vaerewyck. 

2.  —  Du  2G.  —  Accordée  par  Albert  Masquelier  négociant  a 
Anvers  a  son  épouse  Félicité  Gittens, 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1.  —  Du  2.  —  Entre  Frédéric  Brinckma nn,  aüréteur  et  Anne 
Greger,  sans  profession  tous  deux  a  Anvers.  —  Communaulé  d  ac- 
qucts. 

2.  —  Du  2.  —  Entre  Constant  Huybrechts^  boulanger  et  Marie 
Janssens,  cabaretière  tous  deux  a  Anvers.  -    Communautéd'acquêts. 

3.  —  Du  2.  —  Entre  Gilles  Van  Stappen^  boucher  et  Elisabeth 
Druwé^  bouchcre  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 
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4.  —  Du  3.  —  Entre  Francois  Wesfge^  chef  de  corporation  a 
Anvers  et  Augustine  Fabry^  sans  profession  a  Perwez.  —  Commun- 
nauté  universelle. 

5.  —  Du  4.  —  Entre  Henri  Van  llaegenberg^  domestique  a 
Schelle  et  Jeanne  De  Voecht,  cabaretière  a  Hemixem.  —  Commu- 
nauté  legale. 

6.  —  Du  9.  —  Entre  Henri  CaSy  négociant  a  Anvers,  et  Emma 
DumonchauXy  sans  profession  a  Tournai.  —  Commuuauléd'acquêts. 

7.  —  Du  1 1.  -  Entre  Harold  Boyd  Jones,  courtier  de  navires  et 
Emilie  Magnin,  sans  profession  tous  deux  a  Anvers.  —  Séparation 
de  biens. 

8.  —  Du  14.  —  Entre  Louis- Constant- Maximilien  de  Frenne^ 
secrétaire  du  musée  commeYchl  et  Léontine  Marie  Jeanne-Isabelle 
Springaelf  sans  profession  tous  deux  a  Anvers. 

9.  —  Du  17.  —  Entre  llenri-Hubert-Adolphe  Willems^  batelier  a 
Oud  Vroenhoven  et  Irma-Thérèse  Braeckmans,  sans  profession  a 
Boom.  —  Communauté  legale. 

10.  —  Du  18.  —  Entre  Florent  Auguste- Jules  Coosemans ^coMviiev 
en  grains  et  Henriette  Ghyselberghs,  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

11.  —  Du  18.  —  Entre  Jean-Louis  Jacobs,  tailleur  etSylvie  Hiel^ 
servante  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

12.  —  Du  23.  —  Entre  Pierre-Joseph  F/or«5,  boutiquier  et  Marie- 
Eugénie  Ha^ette,  servante,  tous  deux  a  Wijneghem.—  Communauté 
d'acquêts. 

i3.  —  Du  26.  —  Entre  Pierre-Joseph  Floren,  steward  et  Doro- 
thee  Van  Nimmen,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Commu- 
nauté d'acquêts. 

14.  —  Du  26.  —  Entre  Jean  Baptiste  Van  Couteren.  agent  de 
change  a  Anvers  et  Marie- Victorine- Fr anqoise  Stoepels,  sans  profes- 
sion, a  Borgerhout. —  Commuauté  universelle. 

i5.  —  Du  27.  —  Entre  Jean-Francois  Snoekx^  culiivateur  et 
Jsabelle  Van  den  Bogaert,  cabaretière,  tous  deux  a  Santvliet.  — 
Communauté  universelle. 

16.  —  Du  28.  —  Entre  Guillaume  De  Beuckelaer,  négociant  en 
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bois,  a  Mortsel  et  AdèleCarolineConstance  Bellens^  boutiquière,  a 
Borgerhout.  —  Communauté  d'acquêts. 

FALLITES. 

1.  —  Du  4.— Failli  :  F.  Bisschops-Meusen^  commer^ant,  a  Anvers. 
—  Juge-commissaire  :  E.  Tiesseler.  —  Curateur  :  L.  De  Decker. 

2.  —  Du  6.—  Failli  :  Louis  Cornellissens ,  sellier,  a  Anvers.— Juge- 
commissaire.  E.  Nyssens.  —  Curateur  :  Lens. 

3.  —  Du  20,  —  Failli  :  Ulric  Gorus^  commercant,  a  Anvers.  — 
Juge-commissaire  :  E.  Resseler,  —  Curateur  :  Ch,  Stephany, 

Mois  d'aoüt. 

SOCIÉTÉS. 

I.—  Du  I. -— Circulaire  de  la  Veuve  Hanus  annoncant  qu'elle 
continue  les  affaires  de  feu  son  mari. 

2.  —  Du  4.  —  Procuralion  donnée  par  A,  L  Bal  a  Louis  Emma- 
miei  Jenker, 

3.  —  Du  5.  •—  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  Jacques 
et  Henri  Adriaensens^  tous  deux  imprimeurs,  a  Anvers,associés  com- 
mandites et  Henri  Randaxhe^  négociant  en  grains,  a  Anvers,  com- 
manditaire. — Firme:  J,  et  IL  Adriaensens  et  C°.— Durée:  du  23  juil- 
let  1894  au  23  juillet  1909.  Les  deux  associés  commandites  ont  la 
signature  et  la  gestion  sociales. 

4.  —  Du  5.  —  Procu ratio n  donnée  par  la  Veuve  Jos.  Roeder 
faisant  Ie  commerce  sous  la  firme  Jos.  Roeder  et  C^  k  Anvers  a 
Alfred  Roeder,  Paul  De  Muyter  et  Louis  Vrydags. 

5.  —  Du  5.  —  Dissolution  de  la  société  De  Graeve  et  O»,  a  partir 
du  12  juillet  1894.  —  Liquidateur  :  Uermann  Pander, 

6.  —  Des  6-7.—  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Emile  Meu- 
nier ^  pharmacien  a  Anvers,  Franqois  Jonas^mécanicien  a  Borgerhout. 
et  Valentin  Balon,  a  Anvers,  ayant  pour  objet  Ia  fabrication  et  la 
vente  des  eaux  gazeuses  artificielles,  etc.  —  Firme  :  E,  Meunier  et 
O*,  —  Siège  :  Borgerhout.  —  Durée  ;  10  années  a  partir  du  i'  aoüt 
1894.  Chacun  des  associés  a  la  signature  sociale. 


—  49  — 

7-  —  Du  II.  —  Dissolution  a  pariir  du  25  juillet  1894  de  la  sociétc 
en  commandite  simple  Kieken,  F,  Jacobs  et  C",  —  Liquidateur  : 
AlbertDe  Curte. 

8.  —  Du  II.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Philippe  De 
Fo5,  arrimeur,  et  Th,  HUI,  négociant,  tous  deux  a  Anvers,  ayant 
pourobjet  Tarrimage.  Firme  :  De  Vos  et  HUI.  —  Siège  :  Anvers.  — 
Durée  :  6  années  a  partir  du  1  aoüt  1S94.  —  Chacun  des  associés  a  la 
signature  sociale. 

9.  —  Du  12.  —  Circulaire  de  la  Société  man'time  et  commerciaie, 
société  anonyme  établie  a  Anvers,  annon9ant  que  Ie  conseil  d'admi- 
nistration  a  délégué  la  signature  sociale  A  Alfred  et  a  Sibert  Eyben, 

10.  —  Du  12.  —  Cession  par  Jean-Baptiste  Ilusens^  plombier,  de 
son  commerce  a  son  üls. 

11.  r-  Des  16-17. — Circulaire  de  la  veuve  Fél ix  Janssens annonqdint 
qO*elle  continue  Ie  commerce  de  feu  son  mari. 

12.  —  Du  18.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  Otto 
Hobiger  restaurateur  a  Berlin,  associé  commandité,  et  Bernard 
Ifoffmann^  associé  commanditaire.  —  Firme  :  Otto  Hobiger  et  Cy. 
Durée:  du  6  aoüt  jusqu'a  laclóturede  l'Exposition  universelled'Anvers. 

i3.  —  Du  18.  —  Dissolution  de  la  société  Cools  frères  a  partir  du 
3o  juin  1894. 

14.  —  Du  22.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Théophile, 
Alois  et  Francois  Verellen, lous  trois  négociants  a  Anvers  ayant  pour 
objet  Ie  commerce  de  tabac,  cigares  et  denrées  coloniales.  —  Firme  : 
Verellen  frères.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  3o  années  a  partir  du 
8  aoüt  1S94  chacun  des  associés  a  la  gestion  et  la  signature  sociale. 

i5.  —  Du  22.  —  Dissolution  a  pariir  du  i  aoüt  1894,  de  la  société 
en  nom  collectif  Walaux  et  Van  den  Hende. 

16.  —  Du  22.  —  Procuration  donnée  par  Louis  Van  Barel^  caba- 
retier a  Jules  Dossche, 

17.  —  Du  22.  —  Modificaiion  des  statuts  de  la  Société  anonyme  de 
navigation  belge-américaine,  établie  a  Anvers. 

18.  —  Du  22.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Robert 
Steinacher^  domicilie  a  Bale  et  Paul  Rueff  a  Anvers  ayant  pour  objet 
les  expéditions,la  commission  et  Tagence.  —  Siège  :  Bale  et  Anvers.— 
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Firme  :  Steinachcr  et  Rueff.  ~  Durée  :    3  années  a  partir  du  i  aoüt 
1S94.  Chacun  des  associés  a  la  signatu  re  sociale. 

19.  —  Du  22.  —  Acte  de  socicté  en  norn  coUectif  entre  T.  Keesing 
et  N.  Delden,  tous  deux  ncgociants  a  Anvers  ayant  pour  objet  l'ex- 
ploitaiion  d'un  café.  —  Firme  :  Keesing  en  Delden.  —  Sicge  :  Anvers. 
—  Durée  :  cinq  aiis  a  partir  du  12  aoüt  1894.  Chacun  des  associés  a  la 
signatu  re  sociale. 

20.  —  Du  22.  —  Procuration  collective  donnée  a  Demuyter,  Roeder 
et  Louis  Vrydaghs  par  Jos,  Roeder  et  C\ 

21.  —  Du  24.  —  Dissolution  a  partir  du  16  aoüt  1894  de  la  société 
en  nam  collectif  Georges  Van  Léancourt  et  CP. 

22.  —  Du  24.  —  Dissolution  a  partir  du  i5  aoüt  de  la  société  en 
nom  collectif  Jacobs  et  De  Kinder, 

23.  —  Du  24.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  /ƒ.  Van 
Celst,  ncgociant  a  St.  Gilles  et  G,  Renette,  négociant  a  Berchem 
ayant  pour  l'objet  Ie  courtage,  Tagence  et  Timportation  des  grains.  -- 
Firme  :  H,  Van  Celst  et  C\  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  5  années 
a  partir  du  3o  juin  1894.  Les  deux  associés  ont  la  signature  sociale. 

24.  —  Des  27-28.  —  Dissolution  de  Ia  Société  en  nom  collectif 
Wadsworth  et  Emmer  san, 

25.  —  Des  27-28.—  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Edmond 
Van  den  Hende,  négociant, et  Henri  Lombaerts,  sans  profession,  tous 
deux  a  Anvers  ayant  pour  objet  Ie  commerce  des  éponges,  peaux  de 
chamois  et  autres  articles  similaires. — Firme:  Van  den  Hende  et  Lom- 
baerts.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  5  années  a  partir  du  i^  aoüt 
1894.  Chacun  des  associés  a  la  signature  sociale. 

26.  —  Du  3i.  —  Statuts  de  la  Société  anonyme pour  Vexploitation 
des  machines  a  fabriquer  les  cigares,  brevet  beige  Jean  Reuse, 
établie  a  Borgerhout.  —  Durée  :  3o  années  a  partir  du  9  aoüt  1S94. — 
Le  Conseil  d'administration  est  composé  de  3  membres  au  moins  et 
de  neuf  au  plus. 

27.  —  Du  3i.  —  Modificaiions  aux  statuts  de  \a  Société  coopératiye 
du  personnel  des  administrations  de  V Ktat,de  la  province  et  de  la  com- 
mune a  Anvers . 
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Mois  de  septembre. 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS,  ETC. 

1.  —  Du  2.  —  Jugement  prononcant  la  separation  de  biens  entre 
Marie-Joséphine-Berthe  Van  Essche  et  son  mari  Charles  Francois 
Rubbens,  commissionnaire-expéditeur  a  Anvers. 

2.  —  Du  2. —  Retrait  de  la  procuratlon  donnée  par  J.  A.  Bluckhoff 
a  Robert  Cattoor, 

3.  Du  24.  —  Demande  en  separation  de  biens  formée  par  Anne- 
Josèphe  SchiitienSy  sans  profession  contre  son  mari  Ulric-Jean  Gorus 
a  Anvers. 

AUTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1 .  —  Du  8.  —  Salmann  Gum^bourg^  représentant,  autorise  son  fils 
mineur /s/t/ore  a  faire  Ie  commerce. 

2.  —  Du  8.  —  Jean-Charles-Joseph  Swolfs^  négociant, autorise  son 
épouse  nee  Jeanne-Julie  Roelants  a  faire  Ie  commerce. 

3.  —  Du  i  I.  —  Grégoire-Seraphin  Pauwels,  sellieraBeirend recht, 
autorise  son  Bis  mineur  a  faire  Ie  commerce. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1.  —  Du  2.  —-  Entre  Léonard  Mathieu  Can/er,ncgociant,a  Amster- 
dam et  Flore  IJartoy,  sans  profession,  a  Anvers.  —  Régime  exclusif 
de  communauté. 

2.  —  Du  3.  —  Entre  Augustc-André  Withaegens,  diamantaire  et 
Jeanne- Caroline  Pinsard^  cabaretière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Com- 
munauté d'acquêts. 

3.  —  Du  4.—  Entre  Edouard-Pierre-Albert  Thys,  agent  dechange 
et  Helene- Mar ie-Thérèse  Cateaux^  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d*acquêts. 

4.  —  Du  7.  —  Entre  Léopold  Kronacher,  administrateur-directeur 
de  la  Sociétéanonyme  pour  l'exportation  des  sucres,a  Anvers  et  Mary 
Léonard  Urunard,  sans  profession,  a  Uccle.  —  Régime  dotal. 
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5.  —  Du  8.  —  Entre  Francois-Louis-Corneille  Peeters,  chef  de 
Corporation  et  Jeanne-Hortense  Uyterhoeven^  sans  profession,  tous 
deux  a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

6.  —  Du  9  —  Entre  Guillaume-Joseph- Louis  Van  de  Putte,  agent 
de  change  et  Jeanne  De  Witte,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.— 
Communauté  d'acquêts. 

7.  —  Du  10.  —  Entre  Alphonse-Corneille  Kermans,  chef  de  Corpo- 
ration, et  Emérence-Marie  Dom,  sans  profession, tous  deux  a  Contich. 
—  Communauté  universelle. 

8.  —  Du  10.  —  Entre  Corneilie  De  Bondt^  négociani,a  Calmpthout 
^i  Jeanne- Catherine  Sevenhans,ho\ji\\^MikvQ,di  Brasschaet.  —  Com- 
munauté d'acquêts. 

9.  —  Du  16.  —  Entre  Frédéric-Grieg  Thomson,  chirurgien-dentiste 
et  Mélanie-Pauline-Thérèse  Arnouts,  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

10.  —  Du  18.—  Enire  Jean  Ferdinand  Van  der  Meer,  entrepreneur 
et  BarbeSophie  Jacobs,  cabaretière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Com- 
munauté d'acquêts. 

ïi.  —  Du  21.  —  Entre  VictorJoseph  Lamouche,  mécanicien  et 
Marie-Thérèse  Echeipoe!s,sans  profession, tous  deux  a  Wyneghem.— 
Communauté  d*acquêts. 

n.  —  Du  24.  —  Entre  Jacques-Henri  Coninx,  représentant  de 
commerce  et  MathildeJustine  Reunes,  sans  profession,  tous  deux  a 
Wyneghem.  —  Communauté  universelle. 

i3.  —  Du  27.  —  Entre  Joseph- Corneilie  Peeters,  entrepreneur  et 
Caroline  Rosalie  Venkeleer,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  d'acquêts. 

14.  —  Du  29, —  Entre  Victor-Joseph  Renier,  chapelier  et  Victorine- 
Francoise  Jacques,  couiurière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
legale. 

i5.  —  Du  29.  —  Entre  Carl-Edouard- Al/red  Laporte,  iroprimeur 
et  Anne-Mathilde-Ernestine  Seitf  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers. 
—  Séparation  de  biens. 

16.  —  Du  3i.  —  Entre  Jean- Ferdinand  Lodéwyckx,  diamantaireet 
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Ro salie- Julie  De  Wii^  boutiquière,  tous  deux  a  Boom.  —  Commu- 
nauté  legale. 

17.  —  Du  3i.  —  Entre  Franqois  Huybrechts^  serrurier,  et  Marie- 
Josèphe  C/fl«sew5, cabaretière,tous  deux  a  Oeleghem. —  Communauté 
legale. 

FAILLITE 

1 .  —  Du  3.  —  Failli :  Eugène  Schewyck^  ci-devani  pharmacien, 
a  Anvers.  —  Jugecommissaire  :  B.  Grégoire.  —  Curateur  :  Louis 
De  Decker, 

Mois  de  septembre 

SOCIÉTÉS 

1 .  —  Du  I .  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  L. 
Champy^  commandité,  et  E,  De  Beukelaer,  commaqditaire,  ayant 
pour  objet  Texploitation  du  ballon  dirigeable  se  trouvant  a  TExpo- 
sition  universelle  d*Anvers.  —  Firme  :  L.  Champy  et  O".  —  Siège  : 
Anvers.  —  Durée  :  du  23  aoüt  au  3i  décembre  1894. 

2.  —  Du  8.  —  Lucien  Lefranc  et  Charles  J,  MarsHy  se  retirent 
de  la  société  en  nom  collectif  Gittens,  Masquelier  et  Q\ 

3.  —  Du  8.  —  Procuration  donnée  par  les  sociétés  anonymes 
La  réassurance  beige  et  La  réassurance  internationale  kMathiasvon 
Bernuth  a  Anvers. 

4.  —  Du  8.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Leon  Bastin^ 
négociant,  a  Marchiennes-Docherie,  et  Leon  Gariet^  employé  de 
commerce,  ayant  pour  objet  Texploitation  d'un  commerce  d'agence  et 
de  commission  en  grains,  graines  et  denrées  alimentaires  pour  Ie 
béiail.  —  Firme  :  Bastin  et  Gariet,  —  Siège  ;  Anvers.  —  Durée  ;  12 
ans  a  partir  du  21  aoüt  1894.  —  Les  deux  associés  ont  la  signature 
sociale. 

5.  —  Da  8.  —  Procuration  donnée  par  MathieuJoseph  Koch^ 
cabaretier,  a  Anvers,  a  Henri  Hanof, 
3m«  p.  1894.  9. 
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6.  —  Du  1 3.  —  Dissolution  a  partir  du  28  aoüt  de  la  société  en  nom 
colleciif  Thyssen  et  Walaux. 

7.  —  Du  1 3.  —  Procutation  donnée  par  Ferd.De  Laety  cabaretier, 
a  Merxem,  a  Franqois  Willemsen. 

8.  —  Du  i3,  —  Procuration  donnée  par  Pierre  De  Jongh^  caba- 
retier, a  Anvers,  a  Jules  Sprujrt, 

9.  —  Du  14.—  Procuration  donnée  par  Charles  Sneyers yCabaLreiier^ 
a  Anvers,  a  Jean-Lambert  Dupont. 

10.  —  Du  14.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Mosco 
Danon^  négociant,  a  Anvers,  César^  Isidore  et  Alfred  Danon^  négo- 
ciantSy  a  Vienne,  et  Jacques  Danon,  négociant,  a  Berlin,  ayant  pour 
objet  lexploitation  du  vapeur  Besrataël  et  de  tous  les  autres  navires 
qui  seront  soit  achetés,  soit  acquis,  soit  afifrétés  par  eux.  —  Firme  : 
Danon  frères,  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  du  i  septembre  1894  au 
3 1  aoüt  1904.— Chacun  des  associés  ala  signatureetla  gestion  sociales. 

11.  —  Du  i5.  —Procuration  donnée  par  Pier  re- Jacques  Véra, 
cabaretier,  a  Anvers,  a  Corneille- Franqois  Aerts. 

12.  —  Du  i5.  —  Procuration  donnée  par  Adolphe  Frerichs^ 
cabaretier,  a  Anvers,  a  Pierre  Breugelmans. 

i3.  —  Du  i5.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Robert 
Beyschlag  et  Georges  Mechelaere,  tous  deux  courtiers  en  grains,  a 
Anvers,  ayant  pour  objet  les  affaires  en  grains  et  graines.  —  Firme  : 
Beyschlag  et  C".  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  5  ans,  a  partir  du 
i  octobre  1894.  —  Les  deux  associés  ont  la  signature  sociale. 

14.  —  Du  16.  —  Retrait  de  la  procuration  collective  donnée  par 
Alfred  Rindelaub ^négocianiyk  Anvers, a  Al/red  Schmid  et  Henri  Van 
Rjrckel,  Procuration  donnée  par  Ie  meme  a  son  épousenéei4/ice  Graff. 

i5.  —  Du  21.  —  Procuration  donnée  par  Carl  Johan  Dragstedt^ 
cabaretier,  a  Anvers,  a  André- Franqois  Pintens. 

16.  —  Du  21.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Jos,  Van 
den  Bosch y  courtier  en  grains,  a  Anvers,  et  Désiré  Poncin^  capitaine 
commandant  du  génie  en  retraite,  a  Anvers,  ayant  pour  objet  Ie 
courtage  et  Tagence  en  grainset  graines,  etc.  — Firme  :  Jos.  Van  den 
Bosch  et  C*.  —  Durée  :  10  ans,  a  partir  du  3o  aoüt  1894.  —  Chacun 
des  associés  a  la  signature  et  la  gestion  sociales. 
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17-  —  Du  21.  -  Acie  constatant  raugmentation  du  capital  de  la 
sociéié  en  commandite  simple  Th,  Girard  et  CV. 

1 8.  —  Du  21.  —  Dissolution  de  Ia  firme  /.  J.  Giliams  et  Jils  a 
panir  du  i  janvier  1894.  —  Liquidateur  :  Giliams  fils, 

19.  —  Du  22.  —  Dissolution  a  partir  du  i  septembre  1894  de  la 
société  en  nom  collectif  C.  Reynwit  et  C^, —  La  liquidation  sera  faite 
par  les  trois  associés. 

20.  —  Du  22.  —  Acte  de  sociéié  en  nom  collectif  entre  Jean- 
LéonardJoseph  Schoeters  et  Constant- JosephLéopold  Reynwit  et 
Ernest-Pierre-Joseph  Ver  set,  tous  trois  négociants,  a  Anvers,  ayant 
pour  objet  Ie  commerce  de  fer.  —  Firme  :  C  Reynwit  et  C".  —  Siège ; 
Anvers.  —  Durée  :  4  ans,  a  partir  du  i  septembre  1894.  —  Schoeters 
et  Verset  auront  Ia  signature  et  lagestion  sociales. 

21.  —  Du  23.  —  Procuration  donnée  par  Gustave  Hermans^  caba- 
retier, a  Jean-Bapiiste  De  Craen, 

22.  —  Des  2425.  —  Procuration  donnée  par  Emile  Van  de  Wiel 
a  Charles  Van  de  Wiel, 

23.  —  Du  29.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Charles- 
FranqoiS'Elise-Sidonie  Rubbens,  commissionnaire-expéditeur,  et 
Auguste-LudoviC' Marie  Janssens^  employé  de  commerce,  tous  deux 
a  Anvers,  ayant  pour  objet  les  affaires  d'expédition,  de  courtage 
mariiime,etc.  —  Firme  :  Ch.  Rubbens,  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée : 
5  ans,  a  partir  du  i5  septembre  1894.  —  Chacun  des  associés  aura 
la  gestion  et  la  signature  sociales. 

24.  —  Du  ?o.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
S.  Tolkowsky  jeune ^  négociant  en  diamants,  &  Anvers,  associé  com- 
mandité, et  A.  Tolkowsky  pere^  Af.  Tolkowsky  ainé^  Isidore  Tol- 
kowsky,  tous  négociants  en  diamants,  a  Anvers,  et  veuve  Rosalie 
Leviné  née  Go/i^^r^,rentière,  a  Saint- Pétersbourg,  associés  comman- 
ditaires.  —  Firme:  S,  Tolkowsky  jeune.  —  Durée:  5  années  a  partir 
du  i3  septembre  1894. 

25.  —  Du  28.  —  Acte  constatant  que  la  liquidation  de  la  firme 
Ditmar  et  Weisser,  a  Anvers,dissoute  Ie  3i  aoüt  1893  est  terminée. 

26.  —  Du  28.  —    Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Johan- 
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Joseph  Chrétien-Alols  Thyssen^  négociant,  et  Alphonse-Florimond 
C/2/j^ma;25,  sans  profession,  tous  deux  è  Anvers,  ayant  pour  objet 
Tachat  et  la  vente  des  tabacs  en  feuilles.  —  Firme  :  Thyssen  et 
Cluymans.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  9  ans  et  4  mois,  a  partir 
du  1  septembre  1894.  —  Chacun  des  associés  aura  la  signature  sociale. 

27.  —  Du  3o.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Achille 
Maas  et  Edmond  Engelhard^  tous  deux  agents  commerciaux,  a 
Anvers,ayant  pour  objet  la  représentation  ei  la  commission.  —  Firme : 
Maai  et  Engelhard,  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  du  i  octobre  1894 
au  3o  septetnbre  1904.  —  Chacun  des  associés  a  la  gescion  et  la 
signature  socialen. 

28.  —  Du  3o,  —  La  société  anonyme  Verfekeringbank  de  Neder- 
landen y  retire  la  procuration  qu'elie  avait  donnée  IlJ.A,  Van  der 
Grift  et  la  confie  k  J,  J,  C.  Binkhorst, 

29.  —  Du  3o.  —  Procuration  donnée  par  Noel-Jean- Louis- Joseph 
Coene yïnd\istrïe\,k  Anvers  a  Joseph- JeanDuJardin^  commis,a  Anvers. 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS,  ETC. 

1 .  —  Du  6.  —  Circulaire  de  E,  L,  Goullon  et  C^,  annon9ant  que 
Robert  Beyschlagy  cesse  de  signer  pour  eux  et  qu*ils  donnent  pro- 
curation a  Charles  Gri^, 

2.  —  Du  10.  —  Procuration  donnée  par  Jean  Van  der  Taelen 
et  C\  négociants,  a  Anvers,  a  Prosper  Aerts^  employé  de  commerce. 

3.  —  Du  26.  —  Procuration  collective  donnée  pour  la  durée  de  son 
absence  par  Ernst  Karcher  a  E.  Krauss  et  Carl  Weysser, 

CONTRATS  DE  MARUGE 

1.  —  Du  1.  —  Entre  Jean-Corneille  Dirickx^  commis,  et  Marie* 
Philomène  MampuySy  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Gom- 
munauté  universelle. 

2.  —  Du  I.  —  Entre  Etienne  Engels^  boucher  et  Marie  Laurence- 
Isabelle  Dua,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
universelle. 
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3.  —  Du  3.  —  Entre  Gommaire-Auguste  Bulens,  cordonnier,  et 
Anne-Catherine  Van  Looveren^  propriétaire,  tous  deux  a  Schilde.  — 
Communauté  universelle. 

4.  —  Du  3.  —  Entre  Henri  Kuhn^  industriel,  et  Marie- Anne- 
BernardElisabeth  De  Leeuw ^s^itis  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  d^acquêts. 

5.  —  Du  7.  —  Entre  Jacques-Joseph  Wouters^  négociant,  et 
Marie- Jeanne-Julie  Fr  immers  ^sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.— 
Communauté  universelle. 

6.  —  Du  II.  —  Emre  Aue^uste-Médard  Louis  Vervloei^  marchand 
de  tabac,et  Marie-Cécile  Ceulemans^  tailleuse,tous  deux  a  Anvers.  -- 
Communauté  d*acquêts. 

7.  —  Du  1 3.  —  Entre  Franqois-Corneille  Vochten^  chef  de 
corporation,et  Marie-Elisabeth-Philomène  Janssens, sems  profession, 
tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquets. 

8.  —  Du  17.  —  Entre  Auguste- Louis  Maes^  brasseur,  k  Waerloos, 
et  Marie-Eugène-Joseph-Ghislaine  De  Groote,  sans  profession,  a 
Waelhem.  —  Communauté  legale. 

9.  —  Du  19.  —  Entre  Franqois  Dossaers,  négociant,  et  Marie- 
Henriette-Adrienne  Ziesmer,  sans  profession, tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  d*acquêts. 

10.  —  Du  21.  —  Entre  Désiré-Joscph  Gonthier,  batelier,a  Anvers, 
et  OctavieChristine  Van  den  Bussche^  a  Gand.  —  Communauté 
universelle. 

1 1 .  —  Du  22.  —  Enire Florimond-Désiré  Ameloot  eiLouise-Mélanie 
Prignoi^  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

12.  —  Du  24.  —  Entre  Pierre- Mar  ie- Albert  Arnoe,  courtier,  et 
Diane-Adelaïde  Thys,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Sépa- 
ration  de  biens. 

i3.  —  Du  27.  —  Entre  Ernest- Pierre -Joseph- Marie  Verset, 
négocïani^  ei  Louise-Marie-Elisabeth  Lenaers^  sans  profession,  tous 
deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

14.  —  Du  28.  —  Entre  Jules- Louis- Richard  Van  /?e6/A,briquetier, 
et  Léonie-Marie  Rosalie  Maes^sans  profession,  tous  deux  a  Boom.— 
Communauté  legale. 
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i5.  —  Du  28. --  Entre  JeanAntoineSébastienSchaedler^  sans 
profession,et  IsabelleJoséphine-Marie  Grandgaignage^  sans  profes- 
sion,  tous  deux  a  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

lö.  —  Du  29.  —  Entre  Alphonse  SwitserSy  commis  et  Marie- 
Jeanne-Francoise  Fiummens,  tailleuse,  tous  deux  è  Anvers.  —  Com- 
munauté  d*acquêts. 

FALLITES 

I. —  Du  II.  —  Faillis  :  A,  H,  Andresen  et  /.  B,  Johansen 
commercants.  —  Juge-commissaire :  G,  Vrancken,  —  Curateur  : 
Wejrler, 

2.  —  Du  25.  —  Failli  :  Bernard  Hoffmann,  commer^ant.  —  Juge- 
commissaire  :  Floret! .  —  Curateur  :  Spruyt, 

3.  —  Du  28.  —  Failli :  Pierre  Rosaer,  négociant.  —  Juge-com- 
missaire ;  E.  Resseler,  —  Curateur  :  Zech. 

Mois    d'octobre 

SOCIÉTÉS 

1.  —  Du  6.  —  Procuration  donnée  par  Louis  Roelans ^  cabaretier, 
a  Anvers.  a  Emile  Alleman. 

2.  —  Du  6.  —  Procuration  donnée  par  Jacques  Ophoffy  a  Anvers, 
a  Antoine  Adriaenscn, 

3.  —  Du  10.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  colleclif  W, 
Flecken  et  F,  Polman^  a  partir  du  i  octobre  1894.  —  Liquidaieur : 
Charles  Lauwer s, 

4.  —  Du  10.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  Thyssen 
et  Walaux.  —  La  liquidation  est  terminée. 

5.  —  Du  10.  —  Modifications  a  la  société  en  commandite  simple 
Van  Dyk,  Delbecq  el  C\ 

6.  —  Du  12.  —  Procuration  donnée  par  Frans  Van  Drooghen- 
broeck^  cabaretier,  a  Anvers,  a  Victor  Goossens. 

7.  —  Du  12.  —  Dissolution  a  partir  du  26  septembre  1894,  de  la 
firme  Petersen  et  Vinoelst.  —  Liquidateur  :   Wickmayer, 
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8.  —  Du  12.  —  Dissolution  a  partir  du  i  octobre  1894,  de  la  société 
en  nom  collectif  Jacobs  et  Beer,  —  La  liquidatjon  est  terminée. 

9.  —  Du  i3.  —  Procuration  donnée  par  Franqois  Van  den  Wjrn- 
gaert,  cabaretier,  a  Jean-Louis  Steynen, 

10.  —  Du  i3.  —  Procuration  donnée  par  //./.  C.  Joosten-Smeyers ^ 
cabaretier,  a  Edmond  J oosten, 

11.  —  Du  i3.  —  Dissolution  a  partir  du  i 'octobre  1894,  de  la  société 
en  commandite  simple  Strecker  et  C°. 

12.  —  Du  i3.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  Otto 
Strecker^  commissionnaire-expéditeur  a  Anvers,  associé commandité, 
et  un  associé  commanditaire,  ayant  pour  objet  les  affaires  traitées 
précédemment  par  Strecker  et  C  —  Firme  :  Strecker  et  Q\  — 
Durée  :  5  ans  a  partir  du  29  septembre  1894. 

i3.  —  Du  i3.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Frédéric 
Henitges  et  Guillaume  Tenhaeff^  tous  deux  agents,  a  Anvers,  ayant 
pour  objet  Tagence  et  la  commission.  —  Firme  :  F.  Henitges  et 
Tenhaeff,  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée ;  du  8  octobre  1894  au  3i  dé- 
cembre  1899.  —  Chacun  des  associés  aura  la  gestion  et  Ia  signature 
sociales. 

14.  —  Du  i3.  —  Procuration  donnée  par  Jean-Guillaume  Mees^ 
cabaretier,  a  Anvers,  a  Jean-Joseph  Dillen, 

i5.  —  Du  i3.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  J,  Janssens- 
Vincky  négociant  en  charbons,  a  Anvers,  et  Georges  Hoeffner^ 
employé  a  Anvers,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  de  charbons,  cokes, 
etc.  —  Firme  :  J.  Janssens  et  C°.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  : 
10  ans  a  partir  du  10  octobre  1894.  —  Chacun  des  associés  aura  la 
gestion  et  In  signature  sociales. 

16.  —  Du  i3.  —  Procuration  donnée  par  la  compagnie  Mercurius 
société  anonyme  d'assurances  a  Amsterdam,  a  Math,  von  Bernuth^ 
a  Anvers. 

17.  —  Du  17.  —Dissolution,  de  la  société  en  nom  collectif  A.  For- 
ton  et  C°,  a  partir  du  4.  octobre  1894. 

18.  —  Du  17.  Dissolution  a  partir  du  8  octobre  1894,  de  la  société 
en  nom  collectif  Van  Biesen  et  E,  Peeters,  —  Liquidateurs  :  Martin 
Schuermans  et  L,  Wickmayer, 
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tg.  —  Du  17.  —  Dissolution  a  partir  du  10  octobre  de  la  société  en 
commandite  simple  L.  Champy  et  Q\  —  Liquidateur  Jos,  Robbers, 

20.  —  Du  20.  -—  Dissolution  de  V Union  générale  des  travailleurs, 
société  coopérative  établie  a  Anvers.  —  Liquidateur  :  /.  Veydt. 

21.  —  Du  21.  —  Circulaire  de  F.  Boom^  annoncant  qu'il  s'est 
établi  a  Anvers,  sous  la  firme  F,  Boom^  et  qu'il  s*occupe  spéciale- 
ment  d'affaires  de  commission. 

22.  —  Des  22-23.  —  Procuration  donnée  par  Félix  Van  Nuffelen, 
cabaretier,  a  Anvers,  a  Louis  Goetbloet. 

23.  —  Des  22-23.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Léon- 
Marie  De  Bruyn  et  Pierre- Auguste  De  Bruyn^  tous  les  deux  fabri- 
cants  de  meubles,  a  Anvers,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  des  meu* 
bles.  —  Firme  :  G,  et  L.  De  Bruyn  Jrères.  —  Siège  :  Anvers.  — 
Durée  :  Du  i  aoüt  1S94  au  3i  décembre  1898.  —  Chacun  des  associés 
aura  la  signature  et  la  gestion  sociales. 

24.  —  Des  22-23.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Joseph 
Van  Ilauwaert  et  Joseph  Wiilems^  tous  deux  courtiers  en  fonds 
publics  a  Anvers,ayant  pour  objet  Tachat  et  la  ventedes  fonds  publics. 
—  Firme  :  Van  Hauwaert  et  Willems,  —  Siège:  Anvers.  —  Durée: 
du  i5  septembre  1894  au  i5  septembre  1904.  —  Chacun  des  associés  a 
la  signature  sociale. 

25.  —  Des  22-23.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Eugène 
Simons,  Jules  Goedemé  et  Médard  Scherrens,  tous  trois  a  Anvers, 
ayant  pour  objet  Tentreprise  de  chargement  et  de  déchargement  des 
navires.  —  Firme  :  E,  Simons  et  O.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  : 
Du  I  octobre  1894  au  3o  septembre  1904.  —  Chacun  des  associés  a  la 
signature  sociale. 

26.  —  Du  2  5.  —  La  liquidalion  de  la  firme  Thomas,  Gher  et  O*  et 
de  feu  Robert  Thomas  est  terminée. 

27.  —  Du  26,  —  Dissolution  de  la  société  anonyme  Drogueria 
universal,  établie  a  Anvers.  —  Liquidateurs  :  Eugène  De  Decker^ 
Francois  Van  Dyck  et  Guillaume  Grote, 

28.  —  Des  29-30.  —  Procuration  donnée  par  Jules  Grosjean^ 
cabaretier,a  Anvers,  a  E,  Natham. 
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CIRCULAIRES,  PROCURATIONS,  ETC 

I.  —  Du  6.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par  Cathe- 
rine-Louise  Vleeracker^  sans  profession,  contre  son  mari  Ferdinand- 
Antoine  Stie^  ci-devant  entrepreneur  de  transport,  a  Anvers. 

a.  —  Dn  i5.  —  Procuration  par  Albert  Groetaers  a  Léonie 
Groetaers. 

3.  —  Du  i5.  —  Jugement  prononcani  la  séparation  de  biens  entre 
Anne-Josèphe  ScheltienSs  sans  profession,  et  Ulric-Jean  Gories, 

4.  —  Du  16.  —  Retrait  de  la  procuration  donnée  par  The  union 
marine  insurance  company  limitedof  Liverpool  a  Léon  Van  der 
Meersch. 

5.  —  Du  16.  —  Procuration  par  The  union  marine  insurance 
company  limited  of  Liverpool  a  Fréderic  Werner^  a  Anvers. 

6.  —  Du  22.  —  Procuration  donnée  par  Elisabeth  Haver  hals  ^ 
veuve  de  Francois-Joseph  De  Hert  et  par  Marie  De  Hert,  épouse 
de  Jacques  Mossly  a  Joseph  De  Hert, 

7.  —  Du  24.  —  Jugement  prononcant  la  séparation  de  biens  entre 
Marie-Catherine  Pols  et  Corneiile-Francois  Van  Biel. 

AUTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE 

1.  —  Du  9.  —  Donnée  [iar  GertrudeWilhelmine  Vellen  a  sa  fille 
mineure  Adèle-Dieudonné Marie- Louise  Maghin, 

2.  —  Du  12.  —  Accordée  par  Charles  Koopmans,  a  son  épouse 
Ajane-Honorine  Cal  Ie. 

3.  —  Du  22.  —  Accordée  aux  mineurs  Adrien-Louis  Wuyts  et 
Arthur-Franqois  Wuyts. 

CONTRATS  DE  MARIAGE 

1.  —  Du  I.  —  Entre  Adam- Joseph- Hubert  Delhaye,  major  retraite 
et  Jeanne-Marie-Mathilde  Reding^  marchande  de  modes,  tous  deux 
a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

2.  —  Du  1.  —  Emre  Désiré  Joseph  Poncin^  capitaine  commandant 
3mep.  i8g4.  10. 
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du  génie  en  retraite,  a  Borgerhout  et  Cécile  Julie-Louise  Embrechts^ 
sans  profession  a  Anvers.  —  Communauté  d*acquêts. 

3-  —  Du  5.  —  Entre  Alphonse-Jean  Loots,  boucher,  a  Oeleghem, 
et  Jeamie-Marie  Ceulemans^  sans  profession,  a  Viersel.  —  Commu- 
nautc  universelle. 

4.  —  Du  5.  —  Entre  Franqois  Schynen,  marchand,  a  Brasschaet, 
et  Jeanne  Benoey^  bouiiquière,  a  Anvers. —  Communauté  legale. 

5.  ^-  Du  5.  —  Entre  Félix  De  Bie^  et  Céline  Dussart,  boutiquière, 
toüs  deux  a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

G  —  Du  8.  —  Entre  Oscar- Joseph  Adrien  Nieberding,  négociant, 
el  Maric'Wilhelmtne-Augusta  Van  den  Bemden,  sans  profession, 
tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d*acquêts. 

7.  —  Du  9.  —  Entre  Grégoire- Joseph- Jean  Pelemans^  boucher,  et 
Marie*Thérèse  De  Bliek,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  universelle. 

8.  —  Du  10. —  Entre  John-Mathieu-Marlale  Aulit^  banquier,  et 
Marie-Cecile  Verspreeuwen^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  d*acquêts. 

9*  —  Du  10.  —  Entre  Jean-Louis  Willems^  commis,  et  Marie- 
Elisabeth  Grondstuck,  cabaretière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Commu- 
nauté d^acquêls. 

10.  —  Du  II.  —  Entre  Jules  Bqyen,  employé,  et  Caroline Swerts^ 
négociante,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d*acquêts. 

TT.  —  Du  11.  —  Entre  Gommairelsidore  Van  Hoot^  marchand, 
et  Marie-F rancoise  Van  Sweeveldt,  sans  profession,  lous  deux  a 
Borgerhout.  —  Séparation  de  biens. 

13,  —  Du  12.  —  Entre  Pierre  Thjrs,  sellier,  et  MarieCatherine- 
Antüineite  Van  den  Bosch^  sans  profession,  tous  deux  a  Wilryck.  — 
Communauté  universelle. 

i3.  —  Du  i5.  —  Entre  Henri  Leurs,  cabaretier,  et  Marie-Léonie 
Rqq$,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

14.  "  Du  16.  —  Entre  l.ouis  Van  Akelyen,  courtier,  a  Borgerhout, 
et  Jeknne- Joseph  Bullens,  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

i5.  ^'Du  16.   —   Entre  Auguste  Joseph  Kooien^   magasinier,    et 
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Adrienne  De  Backer,  cabaretière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Commu- 
nauté  d'acquêts. 

i6.  —  Du  i8.  —  Entre  EdmondJean-Guillaume  Hagenaers^ 
courtier  d'assurances,  a  Anvers,  et  Christine-Marie-Victor-Collette 
Dutry^  a  Gand.  —  Communauté  d'acquêts. 

17.  —  Du  19.  —  Entre  Albert-Victor- Paul- Francais  Hertogs^ 
courtiers  en  grains,  et  Albcrfine  Geldof ^  a  Zwyndrecht.  —  Commu- 
nauté d'acquêts. 

18.  —  Du  19.  —  Entre  Louis- Ev ar iste  Nagels,  cultivateur,  a 
Waerloos,  et  Elisabeth- Marie  Tolbuck^  a  Rumpst.  —  Communauté 
léjgale. 

19.  —  Du  20.  —  Entre  Henri-Francois  Van  Rompaye^  maïtre 
raenuisier  et  Caroline-Brigilte  Van  der  Wee,  sans  profession,  tous 
deux  a  Borgerhout.  —  Communauté  d'acquêts. 

20.  —  Du  20.  —  Entre  Martin  Adams,  facteur  des  postes,  et  Ju- 
lienne-Marie  Van  Dyck,  boutiquière,  a  Berchem.  -  Communauté 
d'acquêts. 

21.  —  Du  20.  —  Entre  Armand-Charles-Nicolas  Van  Lerius,  né- 
gociant,  et  Elisabeth-Sujanne  von  Ohlendorff,  sans  profession,  tous 
deux  a  Anvers.  — Communauté  d'acquêts. 

22.  —  Du  23. —  Entre  GeorgeS'Char les  Pierre- Corneille  Lauwers^ 
sans  profession,  elMarie-Cornélie-Jeannette-Victorine  De  Wit,  sans 
profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

23.  —  Du  23.  —  Entre  Léon-Joseph  Garcet,  courtier,  et  Margue- 
rite-Marie-Célestine-Hubertine  Van  der  Voort,  sans  profession,  tous 
deux  a  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

24.  —  Du  24.  —  Entre  Laurent  Covers,  commis,  et  Rosalie- 
Eugénie  De  Leeman,  boutiquière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Commu- 
nauté universelle. 

25.  —  Du  25.  —  Entre  Clément  Barbail,  fabricant  de  para- 
pluies,  et  Marie-Pauline  Daels,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers. 
Communauté  universelle. 

26.  —  Du  26.  —  Entre  Gérard-Hubert  Voncken^  employé,  et 
Jeanne-Marie  Hoppenbrouwers,  boulangère,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  d'acquêts. 
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27.  —  Du  27.  —  Entre  Jean-Franqois  Eyckmans^  pharmacien,  et 
Alint-Franqoise-Petronille  Frans^  sans  profession,  tous  deux  a  An- 
vers.  —  Communauté  universelle. 

28.  —  Du  3o.  —  Entre  Emile-CkarlesMarie-Corneille  De  Swert. 
pharmacien,  et  Marie- Joséphine  Cootmans,  sans  profession,  tous 
deux  a  Berchem.  —  Communauté  universelle. 

29.  —  Du  3o.  —  Entre  Charles- Arlhur-Marie  Renier^  négociant^ 
et  Léontine-Marie  Van  Hooghten^  sans  profession,  tous  deux  a  An- 
vers.  —  Communauté  universelle. 

30.  —  Du  3o.  —  Entre  Jean- Eu  gene-M  ar  ie  Vermarien,  diaman- 
taire,  a  Anvers,  et  Pauline-Petronille  De  Lauwer y  sans  profession,  a 
Malines.  —  Communauté  universelle. 

FAILLITES 

I. —  Du  12. —  Failli :  A,  Boeckmans,  négociant,  a  Anvers.  — 
Curateur  Sulsberger. 

2.  —  Du  18.  —  Failli  :  F.  Everaerts^  brasseur,  a  Anvers.  —  Juge- 
commissaire  :  E,  Resseler.  —  Curateur :  H,  Piens. 

3.  —  Du  19.  —  Faillie  :  Société  anonyme  du  grand  ballon  diri- 
geabled* Anvers^  en  liquidation.  —  Juge-commissaire  :  E.  Resseler, 
—  Curateur  :  Franck, 

4.  —  Du  29.  —  Failli :  Emile  Geerts^  négociant,  a  Anvers. — Juge- 
commissaire  :  A.  Bulcke.  —  Curateur  :  Jaminé. 

Mois  de  novembre. 

SOCIÉTÉS 

1 .  —  Du  1 .  —  Circulaire  de  J,  Roth  annonganl  qu*il  continue  pour 
son  compte  personnel  les  affaires  traitées  précédemment  par  la  société 
en  nom  collectif  ^4.  Fortru  et  (y, 

2.  —  Des  5-6.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Gustave 
Langenberg,  a  Dresde,et  Charles  Pro,  a  Dieppe  ayant  pour  objet 
les  entreprises  de  travaux  privés.  —  Firme  :  Gust.  Langenberg  et 
Ch.  Pro.  —  Durée  2  ans  a  partir  du  16  octobre  1894.  —  Chacun  des 
associés  a  la  gestion  et  la  signature  sociale. 
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S.  —  9.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Victor  Roosens, 
fiégociant,  et  Constant  Franqois  Soetewey^  cabaretier,  tous  deux  a 
Merxcm,ayant  pourobjetTachat  et  laventedetoutes  espèces  d'aliments 
pour  Ie  bétail.  —  Firme  :  Roosens  et  Soetewey,  —  Siège  :  Merxem. 
—  Durée  :  3  ans  a  partirdu  20  octobre  1894.  —  Roosens  a  seul  Ie 
^ignature  sociale. 

4.  —  Du  14.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  Emile 
De  Mwinynck^  instituteur,a  Anvers,  associé  commandité,  elun  com- 
manditaire ayant  pour  objet  Tindustrie  laiiière  exercée  en  ce  moment 
sous  les  dénominations  de  Laiterie  du  Nord  et  Laiterie  anversoise.  — 
Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  E,  Munnjrnck  et  C\  —  Durée  :  10  ans  a 
pariir  du  i  novembre  1894. 

5.  —  Du  16.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  J,  H. 
Bolsée,  M,  Hargot  et  C°,  a  Anvers.  La  liquidation  se  fera  par  tous 
les  associés  ensemble  ou  séparément. 

6.  —  Du  17.  —  Procuration  donnée  par  Paul  Van  Ilooren^  liquo- 
riste,  a  Emmanuel  Niemsdael,  cabaretier,  a  Anvers. 

7.  —  Du  17.  —  Procuration  donnée  par  Jacques  Mintiens^  cabare- 
tier, a  Charles  Mintiens^  a  Anvers. 

8.  —  Du  17.  —  La  douairière  Nottebohm  se  retire  a  pariir  du  3i 
■décembre  1894  de  la  société  en  commandite  simple  H,  Albert  de 
Bary  et  C\ 

9.  —  Du  23.  —  Procuration  donnée  par  Triphon  Vervurstraetc, 
cabaretier,  a  Anvets,  a  Alphonse  Mausart, 

10.  —  Du  28.  —  Procuration  donnée  par  Ia  Veuve  Charles-Marie 
MaeS'Roosen,  cabaretière,  a  Pierre  Huysmans, 

11.  —  Du  28.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Jules  et 
Hcnri  Stoopen,  tous  deux  a  Anvers.  —  Firme  :   Stoopen   frères,   — 

.Siège:  Anvers.  —  Durée  :  du  1  janvier  1895  au  3i  décembre  1904.  — 
>Chacun  des  associés  a  la  gestion  et  la  si^mature  sociales. 

12.  —  Du  29.  —  procuration  donnée  par  Guillaume  Van  LeriuSy 
.négociant,  a  Anvers,  a  Armand  Van  Lerius,  a  Anvers. 

i3.  —  Du  29.  —  Procuration  donnée  par  Eugène  Lamvers^  caba- 
iretier,  a  Alphonse  Vermeire, 

3'n»p.  189^.  u. 
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14-  —  Du  29.  —  Procuration  donnée  par  Henri  Rombouls^  a 
Edoua  f  d'  Josep !i  Ver  wimp . 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS,  ETC. 

1.  —  Du  6.  —  Retrait  de  la  procuration  donnée  par  Angélique 
Wenker  a  Charles  Wenker  et  a  Mathieu  Schuren. 

2.  —  Du  6.  —  Procuration  donnée  par  JeanLéopold  Louis  De 
Weert  a  Louis  PeeterSy  a  Anvers. 

3.  —  Du  7.  —  Jugement  prononcant  la  séparation  de  biens  entre 
Marie  Philomène  Withaegens  et  son  mari  Pierre  Francois  Van  der 
Loo,  diamantaire,  a  Anvers. 

4.  —  Du  23.  —  Jugement  pronon9ant  Ia  séparation  de  biens  entre 
Catherine-Louise  Vleeracker  et  son  mari  Ferdinand  Stie,  entrepre- 
neur  de  transport. 

5.  —  Du  28.  —  Circulaire  annoncant  que  la  firme  Auguste  Andre 
n'existe  plus  que  pour  sa  liquidalion. 

CONTRATS  DE  MARIAGE 

1 .  —  Du  3.  —  Entre  Jean-Emmanuel-Edouard  De  Keuster ^  com- 
mis  et  Rosalie  Simons,  hótelière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Séparation 
de  biens. 

2.  —  Du  7.  —  Entre  Prosper-Josepk  De  Bouck^  cocher  et  Wilhel- 
mincCornélie  Boonaerts^  boutiquière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Com- 
munauté  universelle. 

3.  —  Du  7.  —  Entre  Joseph  Spillemaeckers,  négociant,  a  Boom  et 
Mathilde  De  Deken^  sans  profession,  a  Wilryck.  —  Communauté 
universelle. 

4.  —  Du  8.  —  Entre  Auguste  ChristiaenSy  cabaretier,  et  Marie 
Thieren^  cabaretière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

5.  —  Du  9.  —  Entre  Ignace- Joseph- Uenoit  Timmermans^  médecin 
et  pharmacien,  et  Pauline-Marie  Van  Reeth,  sans  profession,  tous 
deux  a  Merxem.  —  Communauté  universelle. 

6.  —  Du  9.   —   Entre  Lambert- Joseph- LeopoldHenri  De  Ridder^ 
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marchand,  et  Anne-Cornélie-Franqoise  Bayjet^  sans  profession,  tous 
deix  a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

7.  —  Du  9.  —  KïWTt  Jeati'Franqois  PeeterSy  maréchal-ferrant  et 
Marie-Constance  Peeters^  boutiquière,  tous  deux  a  Ranst.  —  Com- 
munauté universelle. 

8.  —  Du  10.  —  Enire  Frangois-Robert'Félix  Gyssens,  batelier  et 
Henriette-Marie-Louise  Van  den  Bossche^  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  universelle. 

9.  —  Du  10.  —  Entre  FranqoiS'Clément-Hippolyte-Félix  De 
Cour^  lapidaire,  et  Valérie-Gertrude-Céline  Bastiaens^  sans  pro- 
fession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

10. —  Du  i3.  —  Entre  Julien  HenSy  sans  profession,  et  Elise- 
Jeanne-Hortense  Jcosen,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  d'acquêts. 

1 1.  —  Du  1 3.  —  Entre  Corneille  Claes,  boutiquier,  a  Terhagen  et 
MarieThérèseConstance  De  Beider^  servante,  a  Boom.  —  Commu- 
nauté legale. 

12.  —  Du  17.  —  Entre  Guillaume-Adrien  Van  Hooff,  menuisier, 
et  Marie-Thérèse  Corneels^  boutiquière,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Séparalion  de  biens. 

i3. —  Du  17.  —  Entre  MathildeCorneille-Léon  Wyckmans^ 
batelier,  a  Anvers,  et  Marie-Thérèse- Joséphine  Selis,  batelière,  a 
Willebroeck.  —  Communauté  universelle. 

14.  —  Du  20.  —  Entre  llenri  De  Winter^  ouvrier^  a  Anvers  et 
Rosalie  Simons^  sans  profession,  a  Hemixem.  — Séparation  de  biens. 

i5.  —  Du  22.  —  Entre  Emile-Justin  Van  de  Putte^  maitre-tapis- 
sier  et  Anne-Marie  Otten^  tailleuse,  tous  deux  a  Mortsel.  —  Com- 
munauté d*acquéts. 

16.  —  Du  2  3.  —  Entre  Egide^Ferdinand  Corluy^  menuisier,  et 
Julienne  LemmenSy  cabaretière,  tous  deux  è  Bouchout.  —  Commu- 
nauté universelle. 

17.  —  Entre  Francois-Joseph  Van  Echelpoel ^  cabaretier,  a  Wom- 
melghem,  et  Marie- Fr ancoise  Van  Heylen,  sans  profession,  è  Bors- 
beeck.  —  Communauté  universelle. 
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i8.  —  Du  23.  —  Entre  Jean-Fran^ois-Louis  Dingemans^  cotn- 
mer9ant  a  Stabroeck,  et  Marie  De  Ridder^  sans  profession  a  Eecke- 
ren.  —  Communauté  d*acquêts. 

19.  —  Du  24.  —  Entre  Cornet l Ie- Fran^ois  Van  Reethy  sans  pro- 
fession, et  Marie  Tille^^  négociante,  tous  deux  a  Anver5.  —  Scpara- 
tion  de  biens. 

20.  —  Du  24.  —  Entre  Oscar- Auguste-JeanAnatole  Delbeck^ 
ndgociant  eiAlbertine-Joséphine-Ernestine  Van  Hoegaerden^  sans 
profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

21.  —  Du  29.  —  Entre  Eugène-Joseph-Alfred  Questier^  négociant, 
€1  \farie  Charlotte-Frani^oise  Labaer,  sans  pTokssion^  tous  deux  a 
Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

Mois  de  décembre 

SOCIÉTÉS 

1 .  —  Du  5.  —  Procuration  donnée  par  Jacques  Soetewey^  caba- 
retier, a  Anvers,  a  Ferdinand  Hermans. 

2.  —  Du  6.  —  Procuration  donnée  par  Franqoise  Willems^  caba- 
retière, a  Anvers,  a  Jacques-Florent  Emmer  echts, 

3.  —  Du  6.  —  Procuration  donnée  par  la  veuve  Léon  Dupont,  ca- 
baretière, a  Anvers,  a  Maurice  Passy, 

4.  —  Du  7.  —  Procuration  donnée  a  Th,  Hoste  par  S.  Weiier. 

5.  —  Du  8.  —  Procuration  donnée  par  la  veuve  Albert  Kronch^ 
cabaretière,  a  JeanBaptiste  Werts, 

0.  —  Du  8.  —  Procuration  donnée  par  JeanFrancois  Van  Gestel^ 
\\  Guillaume-Edouard  Bogaerts, 

7.  —  Du  8.  —  Procuration  donnée  par  Jos,  Arekens,  cabaretier,  a 
Pierre  Bruhn, 

8.  —  Du  9.  —  Procuration  donnée  par  Alexandre  Luew^  cabare- 
tier, a  Pierre  De  Smedt, 

9.  —  Du  9.  —  Procuration  donnée  par  Jean  Weynen^  cabaretier, 
a  la  veuve  Constant  Boel, 

10.  —  Du  9.  —  Acte  desociété  en  nom  collectif  entre  Sidoine^  Ju- 
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tien  et  Gabrietle  Peppe^  tous  trois  demeurant  a  Anvers,  ayant  pouf 
objet  la  vente  des  articles  de  la  droguerie  :  couleurs,  vernis,  épices, 
parfumeries  et  brosseries.  —  Firme  :  Julien  Peppe  et  O.  —  Siège  : 
Anvers.  —  Durée  :  5  ans  a  partir  du  i  décembre  1894. 

1 1.  —  Du  9.  —  Acte  de  société  en  nom  colleciif  entre  Félix  Castin^ 
a  Saint  Servais,  Pierre  Van  der  Groen  et  Désiré  De  Vos^  tous  deux 
a  Anvers,  ayant  pour  objet  la  vente  de  la  chaux,  moellons  et  déchets 
de  toute  nature  provenant  des  fours  de  la  carrière  de  Saint  Servais  lez 
Namur.  —  Firme :  P.  Van  der  Groen  et  O*.  —  Siège  :  Anvers.  — 
Durée:  12  ans  a  partir  du  i  décembre  1894.  —  Chacun  des  associés 
a  la  signature  sociale. 

12.  —  Du  12.  —  Dissolution  de  la  société,  Thienpont^  Imberechls 
et  Meyer^  a  partir  du  4  décembre  1894. 

1 3.  —  Du  i3.  —  Procuraiion  donnée  par  la  veuve  August  Janssens 
a  Marie  De  Roover. 

14.  —  Du  i3.  —  Procuration  donnée  par  la  veuve  Albert  Darden 
a  Corn.'Alf.  Franssens. 

i5.  —  Du  i3,  —  Procuration  donnée  par  J.  Geert,  cabaretier,  a 
Jean-Joseph  Wuyts. 

16.  —  Du  1 3.  —  Procuration  donnée  par  5.  Van  den  Wyngaert  a 
répouse  Gustave  Cockx. 

17.  —  Du  14.  —  Dissolution  a  partir  du  6  décembre  1894  de  la 
société  en  commandite  simple  Blanchisserie américaine^  Berger  etC"^. 

18.  —  Du  14.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Antoine 
Belloy  et  Albert  De  Winter,  tous  deux  a  Anvers,  ayant  pour  objet 
Texploitation  d'une  blanchisserie.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  De 
Winter  et  Belloy,  —  Durée  :  10  ans  a  partir  du  i  décembre  1894.  •— 
Chacun  des  associés  a  la  signature  sociale. 

19.  —  Du  14.  —  Procuration  donnée  par  Charles  Van  Beylen- 
Delaet  a  fean  Franqois  Fierens. 

20.  —  Du  J4.  —  Procuration  donnée  par  A,  Reusen  è  Anna- 
Marguerite-F  reder ica  Junge, 

21.—  Du  i5.—  Procuration  donnée  pari4 rsèweDewj^e,  cabaretier, 
a  Ch.-Louis  Daelmans, 

3«nep.  1894.  12. 
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22.  —  Du  1 5.  —  Prolongaiion  pendant  dix  ans  de  la  firme  Gommers 
et  Bastiaansen, 

23.  —  Du  i5.  —  Procuration  donnée  par  Collette  Artdries  h  Henri- 
Pierre  Colbert, 

24.  —  Du  16.  —  La  liquidaiion  de  la  société  en  nom  colleciif  Van 
Geetruyen  fils  est  terminée. 

25.  —  Du  16.  —  Procuration  donnée  par  Pierre  Lodewyck, 
cabaretier,  a  Deurne,  a  Pierre  Mertens, 

26.  —  Du  16.  —  Circulaire  de  P.  De  Vos^  qu'il  a  repris  les  affaires 
traitées  par  la  firme  De  Vos  et  Hill^  et  qu'il  continue  Ie  commerce 
sous  cette  firme. 

27.  —  Du  16.  —  Dissolution  a  partir  du  1  décembre  1894  de  la 
société  en  nom  collectif  De  Vos  et  HUL 

28.  —  Du  16.  —  Procuration  donnée  par  Egide  HuybrechtSy  a 
Joseph  Meyer, 

29.  —  Du  19.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Victor  Le- 
brun^ négociant  a  Anvers,  et  Joseph  Fey^  négociant  a  Berchero, 
ayani  pour  objet  Ie  commerce  de  pommes  de  terre. —  Siège  :  Anvers. 
—  Firme  :  Lebrun  et  Fey.  —  Durée  :  Du  7  décembre  1894  au  3o 
juin  1897.    Les  associés signeront  conjointement. 

30.  —  Du  19.  —  Continuation  de  la  société  Sel  et  Ulens.  Ce  der- 
nier a  seul  la  signature  sociale. 

3i.  —  Du  19.—  Procuration  donnée  par  Adolphe  Van  Caillie  a 
Constant  Leers. 

32.  —  Du  19.  —  Procuration  donnée  par  Franqois  Dalmen  a 
Louis-B,  De  Volder. 

33.  —  Du  19.  —  Procuration  donnée  par  F.-J.  Mintiens  a  la 
veuve  Charles  Peeters, 

34.  —  Du  19.  —  Procuration  donnée  par  Edmond  Van  Put  a 
Auguste  Foncart. 

35.  -—  Du  19.  —  Paul  Gevers  se  retire  de  la  société  en  comman- 
dite simple  veuve  Eugène  Gevers  et  fils, 

36.  —  Du  23.  —  La  société  en  nom  co\\tc\\iJoh,-Dan,  Fuhrmann 
est  prorogée  jusqu*au  3i  décembre  1897. 
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Sy.  —  Du  23.  —  A  partirdu  i  janvier  1895  la  société  en  nom  col- 
\ec\\( Steinmann  et  C^  devient  socicté  en  commandite  simple.  Stein- 
mannpère  est  associé  commanditaire. 

38.  —  Du  23.  —  Procuralions  données  par  la  firme  Steintnann 
et  Ca  Charles  Van  Nes  et  a  Charles  Kwanten. 

3o.  —  Du  23.  —  Procuration  donnée  par  Charles  Verhoeven  a 
Franqois  V  er  acht  er  t, 

40.  —  Du  23.  —  Procuration  donnée  par  Jos.Guillaume  Van  den 
Wyngaerth  J.C.-M.C.  Van  Pienbroek. 

41.  —  Du  23.  — -  Procuration  donnée  par  Franqois  Van  Loo  a 
Pierre  Wan  lens. 

42.  —  Du  23.  —  Procuration  donnée  par  la  veuve  Franqois  Mast 
a  Henri  Despalier, 

43.  —  Du  23.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Maurice 
Huffmann^  courtier  de  commerce,  et  Paul  Karcher,  négociant,  tous 
deux  a  Anvers,  ayant  pour  objet  Ie  courtage  de  commerce.  —  Siège  : 
Anvers.  —  Firme  :  Huffmann  et  C".  —  Durée  :  10  années  a  partir  du 
I  janvier  1895.  —  Les  deux  associés  auront  la  gestion  et  Ia  signature 
sociales. 

44.  —  Du  28.  —  Dissülution  de  la  société  en  nom  collectif,  De 
Thysebaert  et  C\  —  Liquidateur:  Joseph   Van  AeL 

45.  —  Du  28.  —  La  société  en  commandite  simple  G,  De  Keyser 
et  C°,est  transformée  en  société  en  ï\om.co\\tc\\{.—ArthurGoemaere^ 
dispacheur,  entre  dans  la  société  comme  associé  solidaire.— La  durée 
est  fixée  a  cinq  années  a  partir  du  i  janvier  1895.— Les  associés  César 
et  Arthur  Goemaere,  ont  la  signature  sociale. 

46.  —  Du  28.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
Constant  Chovan^  négociant,  a  Anvers,  commandité,  et  un  associé 
commanditaire,  avant  pour  objet  Ie  commerce  de  tabacs.  —  Firme  : 
C.  Chovan  et  C\  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  du  i  octobre  1894  au 
3i  décembre  1896. 

47.  —  Du  28.  —  Procuration  donnée  par  JeanBaptiste  Schoelers, 
cabaretier,  a  Louis  Van  Berckelaer . 

48.  —  Des  3o-3i.  —  Procuration  donnée  par  Gérard  Gintelenberg^ 
a  Merxem,  a  Charles  Vervloedt, 
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49.  —  Des  3o-3i.  —  Procuration  donnée  par  Jacques  Serluppens^ 
a  Anvers,  a  Franqois  Haefers. 

5o. —  Des  3o-3i.  —  Procuration  donnée  par  Renei[  Keiser^  a 
Anvers,  a  Théodore-Mathieu  Van  Rqy. 

5i.  —  Des  3o*3i.  —  Dissolution  a  partir  du  i5  décembre  1894  de 
la  société  en  nom  collectif,  A,  Mol  et  (y.  La  liquidation  est  terminée. 

52.  —  Des  3o-3i.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
W.-F.  Weinschenck^  négociant,  a  Anvers,  associé  commandité  et 
F,-M.  Füsshöller^  négociant,  a  Anvers,  associé  commanditaire,  ayant 
pour  objet  les  affaires  commerciales  en  général.  —  Siège  :  Anvers. — 
Firme  :  Société  en  commandite  pour  la  fabrication  de  Lithoklastid 
Weinschenk  et  CP.  —  Durée  :  du  24  décembre  1894  au  3i  déc.  1900. 

53.  —  Des  3o-3i.  —  Dissolution  a  partir  du  10  décembre  1894  de 
la  société  en  nom  collectif  Lyssens  et  Kreit^, 

54.  —  Des  3o-3i.  -  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  veuve 
Adolphe  Deppe^  née  Amelie  Hautermann^  propriétaire,  Henri 
Gerlinger^  négociant,  Christian  et  Louis  Scheidt,  négociants,  tous 
domicilies  a  Anvers,  ayant  pour  objet  toutes  affaires  d'expédition 
d'affrèlement  et  de  transport  maritimes.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  : 
Adolf  Deppe.  —  Durée  :  dix  années  a  partir  du  i  janvier  1895.  — 
Chacun  des  associés  a  la  gestion  et  la  signature  sociales. 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS,  ETC. 

1.  —  Du  27.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par 
Josephine  Antonsen^  sans  profession,  contre  son  mari  Joseph  Francky 
employé  a  Anvers. 

2.  —  Du  29.  —  Procuration  donnée  par  Jean  Lemmens^  négociant- 
commissionnaire,  a  Anvers,  a  son  employé  Oscar  Lemmens, 

3.  —  Du  3i.  —  Procuration  donnée  par  Van  Leckwyck  et  (y  k 
Marie-  A ntoine-Joseph-Huhert  Dupont, 

AUTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

I.  —  Du  22.  —  Accordée  par  JeanEmile  Grandjean^  sans  pro- 
fession, a  sa  fille  mineure  Emilie- Marie  Grandjean, 
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2.  —  Du  22.  —  Accordée  par  FerdinandAntoine  Stie^  employé  a 
Anvers,  a  son  épouse  nee  Catherine- Louise  Vlecracker. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1.  —  Du  I.  —  Entre  Alphonse-Alois  Verbest,  boulanger,  et  Marie 
Signorina^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
d*acquêts. 

2.  —  Du  I.  —  Entre  Henri  Van  den  Broeck^  gar^on  de  café,  et 
Joséphine-Frangoise  Baeyens^  sans  profession,  tous  deux  a  Anders.  — 
Communauté  universelle. 

3.  —  Du  5.  —  Entre  Jean-Louis  Celis,  menuisier  et  cabaretier,  a 
Bouchout,  et  Marie  Sidonie  Lauwaert^  servante,  a  Anvers.  — 
G>mmunauté  d'acquêts. 

4.  —  Du  6.  —  Entre  Jean-Julien  Berckvens^  boucher,  a  Anvers,  et 
Jeanne- Catherine  Vercammeny  sans  profession,  a  Hove.  —  Commu- 
nauté universelle. 

5.  —  Du  8.  —  Entre  Jules-Joseph  De  Schepper^  magasinier,  et 
Pauline  Govaerts^  servante,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
d*acquêts. 

6.  — -  Du  11.  —  Entre  Ernest-Bernard  Overberg^  dentisie,  et 
Anne- Augusia- Jeanne  Klin^ner,  tailleuse,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Séparation  de  biens. 

7.  —  Du  i3.  —  Entre  Franqois-Théophile  De  Haeck,  pharmacien, 
et  Joséphine- Jeanne- Franqoise  Dens,  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

8.  —  Du  i3.  —  Entre  Pierre- Corneille  Constantin  Berckmans^ 
boulanger,  et  Mathilde-Thérèse  Coupien,  sans  profession,  tous  deux 
h  Anvers.  —  Communauté  legale. 

9.  —  Du  1 3.  —  Entre  AlphonseJeanThérèse  Hendrickx,  diaman- 
taire,  et  Isabelle-Christine  Coffo^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers. 

—  Séparation  de  biens. 

10.  —  Du  14.  —  Entre  Francois  Docx^  chef  de  Corporation,  et 
Marie- Mathilde  Spillemackers^  sans  profession,  tous  deux  a  Boom. 

—  Communauté  universelle. 
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11.  —  Du  14.  —  Entre  PierreLouis  Lauweryssens,  culiivateur, 
et  Marie-Anne  Huysmans^  cabaretière»  tous  deux  a  Contich.  — 
Communauté  d'acquêts. 

12.  —  Du  14.  —  Entre  CorneilleAuguste  Van  der  Auweraert^ 
Jardinier,  a  Deurne,  et  AnneCatherine  Kennes,  cabaretière,a  Hove. 
—  Communauté  legale. 

i3.  —  Du  14.  —  Entre  StanislasLievinMarie  Pauwels^  négo- 
ciant,  a  Anvers,  et  EliseJeanne-Marthe-Ghislaine  De  Cocq^  sans 
profession,  a  Malines.  —  Communauté  d'acquêts. 

14.  —  Du  14.  —  Entre  Jean-Franqois  Voets^  négociant  en  chifFons, 
et  Marie- Caroline  Truyts^  ménagère,  tous  deux  a  Anvers.  —  Com- 
munauté d'acquêts. 

i5.  —  Du  14.  —  Entre  Guillaumejean-Edmond  Swaenen,  fabri- 
kant de  meubles,  et  Anne-Marie-Thérèse  Crets^  sans  profession,  tous 
deux  è  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

16.  —  Du  17.  —  Entre  FrancoiS'AdoIphe  Van  den  i4^ec/«,batelier, 
a  Anvers,  et  Ayathe-CoUette  Boshuigen,  a  Breedene.  —  Commu- 
nauté universelle. 

17.  —  Du  18.  —  Entre  Auguste  Louis  Peeters^  négociant,  et 
VirginieJeanneFranqoiseJacobsen^  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

18.  —  Du  22.  —  Entre  Abraham-Léonard  Van  der  Lijn^  voyageur 
de  commerce,  et  I sabel  Ie  Blumenthal^  tailleuse,  tous  deux  a  Anvers.— 
Séparation  de  biens. 

19.  —  Du  24.  —  Entre  Pierre-Jean  Moonen^  fabricant  de  cigares, 
a  Anvers,  et  MarieDorothée  Bobberechts,  a  Louvain.  —  Commu- 
nauté legale. 

20.  —  Du  24.  —  Entre  Joseph  Janssens,  liquoriste,  et  Marie- 
Thérèse  Van  Riel^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Commu- 
nauté universelle. 

21.  —  Du  28.  —  Enire  Joseph' Mar ie-Char les  Le  Gillon^  courtier, 
a  Borgerhout,  et  Christine  Gendrong^  hótelière,  a  Anvers.  — 
Communauté  d'acquêts. 

22. —  Du  29.  —    Entre  Antoine- Charles  Neeckx^  cabaretier,  et 
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Marie- Albertine    Kemrta,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.   — 
23.  —  Du  3i.  —  Entre  Pierre  Benoey^  tailleur,  a  Anvers,  et  Julie 
Van  der  Heyden^  sans   profession,  a   Bruxelles.  —  Communauté 
d'acquêts. 

FAILLITES. 

1.  —  Du  10.  —  Failli :  Victor  De  Wa^e»aere,négociant,a  Anvers. 
—  Juge-commissaire  :  Nieuwland.  —  Curateur  :  Wiiiemans. 

2.  —  Du  21.  —  Faillie  :  Veuve  Dolle^-Willems^  boutiquière,  a 
Anvers.  —  Juge-commissaire:  G.  Vrancken,  —  Curateur  :  Vanden 
Wouwer. 


FIN  DE  LA  TROISIEME  PARTIE. 
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